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INTRODUCTION 


Les  papiers  de  la  Bastille,  qui  composent  ce  recueil,  parais- 
saient oubliés  ou  perclus  depuis  plus  de  cinquante  ans.  Voici 
quelques  explications  sur  la  manière  dont  ils  sont  venus  à  ma 
connaissance.  Ces  détails  semblent  nécessaires  pour  faire  appré- 
cier leur  valeur  historique,  et  c'est  là  pour  le  public  tout  l'intérêt 
de  ce  livre;  pour  moi,  il  y  a  de  plus  le  souvenir  de  longues 
années  consacrées  au  travail,  et  la  part  que  prend  dans  la  vie 
toute  œuvre  sérieuse  continuée  avec  suite. 

Lorsque  la  Bastille  fut  prise  en  1789 ,  les  vainqueurs  se 
mirent  à  tout  saccager,  comme  c'est  l'ordinaire  en  pareille 
occasion.  On  jeta  dans  les  cours  les  meubles  et  une  énorme 
quantité  de  papiers.  On  les  y  laissa  exposés  aux  injures  de  l'air 
et  des  hommes.  Des  curieux,  des  spéculateurs  en  autographes, 
dont  il  y  avait  déjà  bon  nombre,  puisèrent  largement  dans  le 
trésor  abandonné  à  leur  discrétion.  Les  uns  étaient  poussés 
par  l'envie  de  garder  un  souvenir  de  la  conquête  populaire,  les 
autres  par  le  désir  d'un  gain  dont  la  légitimité  était,  douteuse. 
Cependant  le  public  s'émut,  et  les  gardiens  pro\ isoires  qu'on 
avait  placés  au  château  reçurent  enfin  l'ordre  d'écarter  les  spo- 
liateurs. Mais,  si  le  mal  fut  diminué,  il  ne  fut  pas  définitivement 
arrêté.  Le  château  et  les  maisons  attenantes  ayant  été  pillés,  et 
aux  trois  quarts  démolis,  les  soldats  et  les  gardes  nationaux  du- 
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rent  bivouaquer  dans  les  cours;  ils  buvaient  et  mangeaient  sur 
les  tas  de  papiers  qu'ils  y  trouvaient;  plusieurs  feuilles,  encore 
maculées  de  vin  et  d'ordures,  ne  révèlent  que  trop  l'usage  au- 
quel elles  servirent. 

Le  comité  de  l'Hôtel  de  Yills  résolut  de  mettre  un  terme  à  cet 
état  de  choses.  Le  16  juillet  1789,  Dussaulx  et  trois  commissaires 
furent  chargés  de  faire  transporter  les  papiers  de  la  Bastille  à 
l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés,  oîi  était  déjà  établi  un  dépôt 
d'archives  et  de  documents  publics. 

Le  19,  M.  Ameilhon  *,  bibliothécaire  de  la  Ville,  écrivit  à  la 
commune  que  ces  papiers  étaient  une  conquête  faite  par  le  peuple 
de  Paris,  et  réclama  leur  envoi  à  la  Bibliothèque  de  la  Ville.  Sa 
demande  n'eut  pas  de  suite  immédiate,  et  les  papiers  continuè- 
rent à  traîner  dans  les  cours.  Pour  empêcher  leur  entière  dispa- 
rition, le  comité  fit  interdire  à  tout  le  monde  l'entrée  de  la  Bas- 
tille. La  mesure  était  tardive,  et  on  avait  déjà  beaucoup  pris.  Les 
publications  faites  sous  le  titre  de  la  Bastille  déooilée  et  de  Mé- 
moires de  la  Bastille  ont  été  composées  avec  les  documents 
dérobés.  Il  est  inutile  de  dire  qu'on  n'en  a  pas  retrouvé  les 
originaux.  Beaumarchais,  en  sa  qualité  de  voisin,  en  avait  j)illé 
quelque  peu.  Moins  heureux  que  les  autres,  il  fut  dénoncé,  et 
une  députation  alla  reprendre  chez  lui  les  papiers  qu'il  avait 
emportés.  Il  paraît  qu'ils  étaient  en  petit  nombre.  Comme  on 
ne  pouvait  pas  mettre  la  main  sur  tous  les  coupables,  un  arrêté 
des  électeurs  invita  les  citoyens  qui  avaient  de  ces  papiers  à 
les  apporter  eux-mêmes  à  l'Hôtel  de  Ville.  L'époque  était  assez 
honnête  pour  que  ce  simple  avertissement  amenât  plusieurs 
restitutions;  entre  autres,  celle  de  registres  et  de  lettres  de 
cachet. 

Enfin  la  demande  d'Ameilhon  avait  été  accueillie,  les  papiers 
retrouvés, ^et  ceux  qui  étaient  restés  au  château  furent  déposés  à 
l'Hôtel  de  Ville.  On  réclamait  alors  de  tous  côtés  la  publication 
des  papiers  de  la  Bastille.  Pour  donner  satisfaction  au  désir 
général,  l'Assemblée  nationale  décréta  la  création  d'une  com- 

1.  Ilubcrt-Pascal  Ameilhon,  uù  le  5  anût  1730,  mort  le  23  novembre  1811. 
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mission  qui  dut  examiner  ces  documents   et  les  publier  au 
plus  tôt. 

Les  commissaires  se  mirent  à  l'œuvre,  mais  ils  s'aperçurent 
bientôt  que  leur  travail  ne  serait  pas  terminé  assez  vite  au  gré 
de  l'impatience  publique.  Les  jours,  les  mois,  les  années  se 
passèrent  sans  que  l'on  vît  aucun  résultat.  Un  cri  général 
s'élevait  contre  eux ,  et  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  fort  cou- 
pables, comme  alors  les  employés  dont  on  avait  à  se  plaindre 
étaient  souvent  envoyés  à  la  guillotine,  les  commissaires  cher- 
chèrent les  moyens  de  donner  à  leur  besogne  l'apparence  d'un 
travail  achevé.  Avant  1789^,  on  avait  commencé  à  la  Bastille  un 
triage  et  une  sorte  de  classement  des  archives.  M.  Duval,  secré- 
taire des  lieutenants  de  police,  et  Chevalier,  le  major  du  château, 
voulant  débrouiller  le  chaos,  avaient  imaginé  de  faire  des  dossiers 
séparés  pour  chaque  prisonnier,  de  sorte  que,  n'ayant  égard  ni 
aux  dates,  ni  aux  affaires  où  plusieurs  individus  figuraient  en- 
semble, la  besogne  marchait  plus  vite.  Comme  ils  se  servaient 
d'aides  à  qui  les  secrets  des  procédures  ne  devaient  pas  être  con- 
nus, ils  trouvaient  dans  leur  méthode  de  classement  le  double 
avantage  de  la  vitesse  et  de  la  sûreté.  La  commission  aurait  dû 
procéder  différemment,  n'ayant  pas  les  mômes  ménagements  à 
garder,  puisqu'elle  devait  tout  publier;  mais,  dans  leur  désir  de 
faire  vite,  les  membres  suivirent  tout  bonnement  le  travail  de 
Duval  et  de  Chevalier,  et  se  bornèrent  à  faire  imprimer  Comité 
des  papiers  de  la  Bastille^  sur  les  feuilles  servant  de  chemises 
aux  dossiers.  Les  expéditionnaires  du  comité,  bientôt  réduits  à 
un  seul,  se  contentèrent  de  copiei*  les  notes  de  M.  Duval,  de 
sorte  que  l'ouvrage  marcha  rapidement.  Cotte  transcription  à 
peu  près  terminée,  on  ne  parla  plus  do  publication;  bien 
d'autres  événements  avaient  replongé  la  Bastille  et  tout  ce  qui 
la  concernait  dans  l'oubli.  D'ailleurs,  Targent  manquait;  des 
commissaires,  les  uns  avaient  été  guillotinés^  les  autres  placés 
ailleurs,  de  sorte  que  le  seul  ((ui  restai  fut  Ameilhon.  Ce  fut 
un  hasard  heureux,  car  c'était  l'homme  qu'il  fdlait. 

Ameilhon  avait  embrassé   avec  chaleur  les  [irincipcs  de  la 
Révolution.  Son  zèle  l'avait  fait  remarquer,  et,  quoique  appar- 
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tenant  au  clergé,  il  ne  cessa  pas  d'être  employé.  On  avait  formé 
dans  Paris  plusieurs  dépôts  oii  furent  successivement  recueillis 
les  livres  et  les  manuscrits  provenant  des  couvents  détruits  ou 
des  bibliothèques  des  émigrés;  on  en  donna  la  surveillance  à 
Ameilhon.  Si^  comme  examinateur  des  titres  de  la  noblesse,  il 
fît  bien  large  la  part  du  feu,  en  ordonnant  la  destruction  d'une 
multitude  de  généalogies  et  de  papiers  suspects  de  féodalité, 
il  a  sauvé  une  énorme  quantité  de  documents  historiques,  en  les 
cachant  dans  les  dépôts  dont  il  avait  la  suprême  disposition. 
On  employa  plusieurs  années  à  les  organiser,  et  ce  fut  au  milieu 
de  ce  travail  qu'il  fut  nommé  bibliothécaire  de  l'Institut.  11  y 
fit  mettre  les  papiers  des  Godefroy,  qui  s'y  trouvent  encore.  La 
plupart  des  manuscrits  que  possède  l'Institut  sont  dus  à  son 
intelligente  passion  de  bibliomane. 

Lorsque  le  Concordat  fut  promulgué,  il  fallut  rendre  au 
clergé  les  églises  dont  on  avait  fait  des  magasins  de  livres  ;  on 
employa  tous  les  moyens  pour  les  vider.  On  en  tira  des  biblio- 
thèques pour  les  principaux  corps  de  l'Etat  :  le  Corps  législatif,  le 
Sénat,  le  Tiibunat,  etc.;  pour  les  hôtels  dont  le  Premier  Consul 
avait  gratifié  les  hauts  fonctionnaires,,  civils  et  militaires.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  accordait,  sans  spécification,  un  nombre 
de  volumes  suivant  le  rang  du  donataire  et  l'importance  de 
l'hôtel  :  l'intendant  de  l'hôtel  faisait  un  choix,  et  emportait  les 
livres  sur  un  simple  reçu.  Comme  alors  on  ignorait  complète- 
ment la  renaissance  et  qu'on  méprisait  le  moyen  âge,  tous  les 
livres  postérieurs  au  règne  de  Louis  XIV,  surtout  ceux  qui  trai- 
taient de  l'art  militaire  et  de  la  politique,  furent  enlevés,  et 
il  resta  la  réunion  de  tout  ce  que  les  siècles  passés  nous  ont 
laissé  de  plus  rare  et  de  plus  précieux  en  tout  genre.  Malgré 
tant  de  prodigalités,  les  dépôts  étaient  toujours  encombrés,  deux 
surtout  :  l'ancienne  Bibliothèque  des  avocats  et  le  Noviciat  des 
jésuites.  En  rendant  au  barreau  et  au  clergé  leurs  anciens 
bâtiments,  on  supprima  les  magasins  de  livres.  On  supprima  en 
même  temps  la  place  de  M.  Ameilhon.  On  accorda,  comme  dé- 
dommagement, à  un  homme  à  qui  on  avait  tant  d'obligations,  la 
place  d'administrateur  de  la  Bibliothôq^ie  de  l'Arsenal,  c'est-à- 
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dire  de  celle  de  M.  de  Paulmy,  vendue  au  comte  d'Artois,  et 
depuis  confisquée  révolutionnairement  comme  bien  d'émigré. 

Ameillion  fit  ordonner  qu'on  transporterait  à  l'Arsenal  le 
résidu  de  la  Bibliothèque  des  avocats  et  du  Noviciat  dos  jésuites, 
et  c'est  ainsi  que  les  papiers  de  la  Bastille  nous  ont  été  con- 
servés. On  ne  saurait  dire  ce  que  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal 
gagna  à  cela  de  manuscrits  précieux^  de  livres  rares  et  uni- 
ques, qui  ont  rendu  cet  établissement  si  célèbre.  Sous  cet 
administrateur,  les  employés,  qui  travaillaient  avec  un  zèle  de- 
venu bien  rare,  s'occupèrent  à  dresser  et  à  mettre  en  ordre  ces 
richesses  immenses.  Le  catalogue  des  imprimés  fut  rédigé  avec 
un  tel  soin,  que  leurs  successeurs  n'ont  eu  qu'à  intercaler  les 
articles  nouveaux  pour  le  mettre  à  jour.  Il  sert  encore  aujour- 
d'hui. Malheureusement,  et  par  des  causes  qu'on  ignore,  les 
auteurs  du  catalogue  ne  paraissent  pas  avoir  mis  le  même  zèle 
au  service  des  manuscrits.  On  se  contenta  d'inscrire  tous  ceux 
qui  étaient  reliés  ou  enfermés  dans  des  cartons;  mais  ceux  qui 
étaient  en  feuilles  furent  entassés  pêle-mêle  dans  un  obscur 
entresol,  qu'on  emplit  de  manière  qu'il  devint,  pour  ainsi  dire, 
impossible  d'y  pénétrer.  Les  papiers  de  la  Bastille  et  d'autres, 
plus  tard  classés  et  rangés  dans  la  Bibliothèque,  y  demeurèrent 
ensevelis  pendant  près  de  trente  ans.  Le  souvenir  en  était  perdu, 
et  lorsque  les  vieux  amateurs,  qui  les  avaient  aperçus  autrefois, 
demandaient  à  les  consulter,  on  était  réduit  à  répondre  qu'on 
ne  les  connaissait  pas.  Cela  dura  jusqu'en  J840.  Un  employé, 
jeune  alors,  et  dont  les  loisirs  n'étaient  pas  suffisamment  oc- 
cupés, se  mit  à  examiner  cette  masse  de  papiers.  Sa  surprise 
fut  grande.  Le  hasard  lui  avait  fait  mettre  la  main  sur  des  let- 
tres do  cachet;  à  la  première  vue,  il  se  convainquit  qu'il  avait 
trouvé  le  trésor  cherché  dci)uis  si  longtemps.  Les  administra- 
teurs de  la  Bibliothèque,  d'abord  un  peu  étonnés,  encouragèrent 
le  travail  de  classement  de  ces  archives,  et  engagèrent  l'employé 
h  les  mettre  en  ordre. 

La  besogne  n'était  [)as  facile  et  paraissait  devoir  être  longue. 
Elle  le  fut  :  vingt  années  de  travail  ont  h  peine  suffi  pour  voir  clair 
au  milieu  du  désordre  incroyable  dans  lequel  se  trouvaient  les 
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papiers  de  la  Bastille.  Car  c'étaient  les  archives  du  chûteau  qu'on 
venait  de  retrouver.  Il  ne  restait  rien  du  travail  des  officiers  de 
la  Bastille,  à  peine  une  trace  de  celui  des  employés  du  comité 
sur  les  chemises  des  dilT.3rents  dossiers  épars,  les  feuilles  dé- 
rangées et  mêlées  les  unes  avec  les  autres.  C'était  à  les  prendre 
pour  des  résidus  et  pour  des  papiers  de  rebut.  Au  reste,  c'est  le 
nom  qu'on  leur  donnait. 

Pour  se  mettre  à  l'œuvre,  on  prit  au  hasard  une  poignée  de 
papiers.  Il  fallut  s'accoutumer  à  déchiffrer  les  noms,  les  dates 
trop  souvent  illisibles  dans  les  pièces  de  procédure.  A  la  longue, 
on  s'y  reconnut  ;  on  alla  plus  vite  :  l'ordre  et  une  classification 
régulière  s'établirent  dans  ces  archives.  C'étaient  celles  de  la 
police  de  Paris,  depuis  1G59  jusqu'en  1774. 

Je  dois  pourtant  faire  remarquer  que  de  1639  à  166G  on  ne 
trouve,  en  général,  que  des  registres  formés,  par  ordre  de  dates, 
des  lettres  de  cachet.  Cette  lacune  m'a  forcé  de  faire,  pour  la 
combler,  des  recherches  dans  nos  archives  et  dans  les  bibhothè- 
ques  étrangères  afin  de  trouver  les  motifs  des  arrestations;  pour 
les  années  suivantes,  les  documents  sont  plus  nombreux,  mais 
ils  me  parurent  devoir  être  éclairés  par  ceux  que  je  savais  exister 
dans  diverses  administrations  en  France  et  même  à  l'étranger. 

Le  temps  et  l'argent  m'ont  manqué  pour  aller  à  Saint-Péters- 
bourg, dont  la  bibliothèque  renferme  un  nombre  assez  considé- 
rable de  papiers  de  la  Bastille.  Je  les  crois,  du  reste,  plus  im- 
portants comme  autographes  d'hommes  célèbres  que  par  l'intérêt 
des  affaires  qui  y  sont  traitées. 

La  plupart  des  étabhssements  publics  de  France  m'ont  libé- 
ralement ouvert  leurs  dépôts.  Les  bibliothèques  et  les  archives 
impériales,  les  ministères  de  la  Marine  et  de  la  Guerre  ont  mis 
beaucoup  d'empressement  à  faciliter  une  besogne  ingrate,  dont 
les  difficultés  et  les  ennuis  ne  peuvent  guère  être  appréciés  que 
par  ceux  qui  s'en  sont  occupés,  et  je  prie  les  chefs  de  ces  éta- 
blissements de  vouloir  bien  agréer  l'expression  de  ma  vive  re- 
connaissance. Si  l'on  m'a  refusé  aux  Affaires  étrangères  des  com- 
munications si  libéralement  ouvertes  ailleurs,  j'ai  trouvé  les  di- 
plomaties anglaise  et  italiennes  très-communicatives,  et  je  dois 
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leur  rendre  cette  justice,  que  les  administrations  de  ces  pays 
ne  sont  enveloppées  d'aucun  des  mystères  dont  en  France  on 
aime  à  se  couvrir. 

C'est  le  résultat  de  ce  travail  que  je  livre  comme  essai  à  la  pu- 
blicité, en  commençant  par  les  pièces  du  règne  de  Louis  XIV, 
de  16S9  à  1715.  Je  compte  donner  plus  tard  celles  du  règne  de 
Louis  XV.  Le  volume  que  je  publie  renferme  ce  qui  a  rapport 
aux  prisonniers  de  la  Bastille  de  1659  à  1661  ;  le  deuxième  con- 
tiendra la  fin  du  procès  de  Fouquet  et  les  commencements  de 
l'affaire  des  poisons,  de  1663  à  171o. 

On  comprendra  le  regret  que  m'ont  causé  de  nombreuses  la- 
cunes ;  mais  dans  une  collection  de  papiers  soumis  à  de  pareilles 
vicissitudes,  elles  étaient  inévitables.  On  remarquera  pourtant 
qu'à  partir  de  1677  la  suite  devient  presque  régulière. 

Les  retards  involontaires  apportés  à  la  publication  de  cet  ou- 
vrage m'ont  fait  perdre  une  partie  de  mes  recherches.  En  effet, 
il  a  fallu  en  retrancher,  comme  n'étant  plus  inédites,  bon 
nombre  de  lettres  de  Colbert  que  j'avais  recueillies  dès  1843. 
Il  en  a  été  de  même  pour  le  journal  d'Ormesson.  Je  ne  m'en 
plains  pas,  puisqu'on  y  a  gagné,  à  la  place  d'une  simple  publi- 
cation de  documents,  des  ouvrages  achevés,  tels  que  devaient  en 
donner  des  écrivains  comme  MM.  Clément,  Feuillet  de  Conchcs 

et  Cheruel. 

Je  devrais  peut-être  m'en  tenir  à  ces  quelques  mots  d'intro- 
duction, et  passer  immédiatement  à  la  publication  des  pièces 
que  j'ai  recueillies.  Mais  comme  on  n'y  trouvera  que  peu  de 
chose  pour  ce  qui  regarde  l'administration  intérieure  et  la  vie 
même  des  prisonniers,  afin  de  faire  tomber  les  exagérations  ré- 
pandues sur  le  régime  intérieur  du  château,  il  me  paraît  néces- 
saire de  revenir  sur  ces  détails  déjà  consignés  dans  plusieurs 
publications. 
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Au  xvii"  siècle,  le  quartier  du  Marais  n'était  pas,  comme  au- 
jourd'hui, un  quartier  abandonné  à  l'industrie.  C'était  là  que  se 
réunissait  le  monde  élégant;  les  hôtels  de  la  noblesse  de  robe  et 
d'épée  y  rivalisaient  de  luxe  et  de  splendeur  avec  ceux  des  finan- 
ciers, tandis  que  le  vieux  Paris  conservait  ses  ruelles  boueuses 
et  infectes.  On  ne  s'aperçut  du  mouvement  qui  devait  entraîner 
les  gens  riches  vers  le  faubourg  Saint-Germain  que  plus  tard, 
vers  1670,  lorsque  la  cour  fut  définitivement  établie  à  Versailles. 
C'est  alors  que  les  seigneurs  bâtirent  leurs  hôtels  sur  le  bord  de 
la  route  qui  conduisait  par  Vaugirard  à  Versailles.  Pour  ren- 
trer la  nuit,  avec  leurs  lourds  carrosses  attelés  de  plusieurs  che- 
vaux, cette  route  était  plus  facile  et  moins  embarrassée  que 
celle  qui  ramenait  par  les  rues  étroites  des  Tuileries  au  Marais. 

Pendant  la  jeunesse  de  Louis  XIV,  la  Cour  résidait  souvent  à 
Vincennes.  Les  hommes  de  plaisir,  les  courtisans,  les  fonction- 
naires et  les  financiers  trouvaient  donc  avantage  à  demeurer 
dans  le  Marais;  peut-être  même  tout  ce  qui  était  attaché  à  la 
(iOur  se  sentait-il  plus  en  sûreté  sous  les  canons  de  la  Bastille, 
lorsque  le  faubourg  Saint-Antoine  n'avait  pas  encore  cette  po- 
pulation agitée  et  turbulente  qui  est  devenue  depuis  un  sujet 
d'inquiétude  pour  ceux  qui  ont  mission  de  la  surveiller.  Le 
faubourg  Saint- Antoine  n'avait  guère  que  trois  rues,  habitées 
par  des  ouvriers  qu'y  attiraient  la  franchise  du  quartier  et  le 
voisinage  de  la  Cour.  Entre  ces  rues,  de  vastes  espaces  étaient 
occupés  par  des  cultures  maraîchères.  On  y  voyait  cependant  de 
petites  maisons  appelées  vide-bouteille  ^  oîi  il  était  de  bon  ton 
d'aller  passer  quelques  heures  à  s'enivrer  avec  ses  amis.  Au 
delà,  la  campagne  et  les  grandes  cultures;  à  l'horizon,  le  château 
de  Vincennes,  séjour  de  la  joie  et  du  plaisir,  oii  une  Reine 
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galante  et  un  Italien  facile  cherchaient  à  retenir  par  le  charme 
de  la  mollesse  et  des  plaisirs  un  jeune  homme  à  la  fois  sérieux 
et  ardent,  toujours  prêt  à  échapper  à  leur  tutelle. 

Yincennes  était  pour  la  Cour  un  séjour  préférable  à  Saint- 
Germain,  on  y  était  plus  en  sûreté.  Au  lendemain  de  la  Fronde, 
il  y  avait  encore  à  Paris  une  certaine  agitation  dans  les  esprits; 
or,  à  Yincennes  on  en  était  à  deux  pas.  On  avait  pour  y  pénétrer 
un  point  d'appui,  la  Bastille,  et  l'émeute  entre  cette  forteresse 
et  Yincennes  devait  échouer;  car,  de  la  fenêtre  de  son  apparte- 
ment, le  Roi  pouvait  faire  un  signal  au  gouverneur  du  château 
et  lui  prescrire  les  mesures  nécessaires  ;  et  dans  la  plaine  in- 
termédiaire, les  rebelles  se  seraient  trouvés  placés  entre  les 
canons  de  la  Bastille  et  ceux  de  Yincennes.  Pour  le  peuple, 
l'Hôtel  de  Yille  était  le  symbole  des  libertés  parisiennes,  mais 
la  Bastille  était  la  citadelle  de  la  royauté.  Les  révoltes  les  plus 
fougueuses  n'aboutissaient  à  rien,  tant  que  le  drapeau  royal 
flottait  sur  les  tours.  Une  sorte  de  prestige  défendait  ce  vieux 
monument.  On  n'osait  pas  l'attaquer,  on  le  regardait  comme 
invulnérable.  Aussi ,  le  premier  soin  des  vainqueurs  était 
d'acheter  la  Bastille.  Ordinairement,  le  gouverneur  qui  l'avait 
payée  la  vendait  au  plus  fort,  et  tâchait  de  rentrer  ainsi  dans  ses 
avances.  Lorsque  la  Fronde  eut  succombé,  Louvière,  fils  de 
Broussel,  se  vendit  comme  les  autres,  mais  il  voulut  un  simu- 
lacre de  siège  pour  cacher  sa  défection.  Les  assiégeants  n'osèrent 
pas  l'attaquer;  les  batteries  étaient  mises  hors  de  portée.  Dans 
toutes  les  capitales,  le  sort  de  la  ville  semble  attaché  à  un  point 
spécial,  et  dans  les  temps  de  troubles,  l'occupation  de  ce  point 
décide  souvent  du  sort  des  dynasties.  La  Bastille  était  ce  point 
pour  Paris,  el  par  conséquent  pour  la  France.  Le  maître  de 
la  Bastille  était  le  maître  du  pays. 

Tout  le  monde  le  savait,  mais  la  longue  inviolabilité  de  ce 
vieux  palkulium  fît  que  pas  plus  sous  Louis  XM  que  sous 
son  aïeul  on  ne  songea  ;i  le  mettre  îi  l'abri  d'un  coup  de  main. 
Cependant,  sans  l'imprudence  étourdie  de  M.  de  Launay,  le 
dernier  goiivorncnr,  elle  u'ihH  pcut-rtrc  pas  ét('>  emportée 
en  1789,  défendue  ([u'clle  était  par  son  auliipie  prestige,  qui 


X  INTRODUCTFON. 

terrifiait  encore  les  gardes  françaises  et  le  peuple,  étonnés  de 
leur  succès.  De  1GS9  à  1715,  sous  Louis  XIV,  ce  prestige  était 
tout  entier,  et  on  eût  traité  de  fou  le  prophète  qui  eût  annoncé 
la  prise  et  le  pillage  du  château  par  les  petits-fils  des  Parisiens 
tremblant  alors  à  l'aspect  de  ses  vieux  murs  et  de  ses  tours. 

La  Bastille  était  un  carré  long.  Des  deux  extrémités.  Tune 
faisait  face  à  la  rivière,  l'autre  à  la  place  oîi  s'élève  la  colonne  de 
Juillet.  Les  deux  autres  côtés  de  ses  murs  s'allongeaient  paral- 
lèlement au  Grenier  d'abondance.  Un  large  fossé,  ordinairement 
à  sec,  l'isolait  de  la  ville  et  de  la  campagne.  Le  château  n'avait  pas 
eu  tout  d'abord  ces  grandes  dimcns'ons.  Los  commencements 
furent  peu  considérables.  Ce  ne  fut  peut-être  h  l'origine  qu'un 
fortin  construit  pour  défendre  la  rivière  à  son  entrée  dans  Paris. 
Plus  tard,  Charles  V  ordonna  d'enfermer  la  ville  dans  une  en- 
ceinte continue,  et  Hugues  Aubriot,  le  prévôt  de  Paris,  fît  exécuter 
les  ordres  du  Roi.  Cette  enceinte  commençait  entre  les  Tuileries 
et  le  Louvre  actuels,  se  prolongeait  à  travers  le  Palais-Royal  et  la 
place  des  Victoires  jusqu'à  la  porte  Saint-Denis.  De  là  elle  suivait 
les  boulevards  jusqu'à  l'Arsenal.  On  avait  commencé  ce  travail 
en  1367;  il  fut  terminé  en  1383.  Les  ouvertures  de  l'enceinte 
étaient  protégées  par  des  tours  accouplées  deux  à  deux ,  et  qui 
défendaient  les  ponts-levis  par  oii  l'on  pénétrait  dans  la  ville. 
Aubriot  posa,  dit-on,  le  22  avril  1367  la  première  pierre  de  la 
porte  qui  devait  défendre  l'entrée  du  quartier  Saint-Antoine.  La 
forteresse  se  composa  d'abord  de  deux  tours  reliées  par  un  mur, 
au  milieu  duquel  s'ouvrait  une  porte  sur  la  campagne.  Elle  devait 
rester  à  tout  jamais  fameuse  sous  le  nom  de  Bastille.  Ce  nom 
est  probablement  plus  vieux  que  la  forteresse  même;  on  suppose 
qu'elle  fut  bâtie  sur  l'emplacement  de  fortifications  plus  an- 
ciennes. On  avait  dû  songer  de  bonne  heure  à  mettre  la  ville  à 
l'abri  des  surprises  de  ce  côté-là.  Autrefois,  tous  les  lieux  fortifiés 
s'appelaient  des  Bastillons ,  dont  nous  avons  fait  le  mot  Bastion  ; 
mais  quand  le  Bastillon  défendait  une  porte,  le  nom  devenait 
féminin,  et  se  changeait  en  celui  de  Bastille.  Les  deux  tours  de 
celle  de  Paris  étaient  construites  sur  les  bords  du  fossé.  On  pas- 
sait sous  une  arcade  ogivale,  fermée  et  défendue  à  chaque  bout 
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par  une  herse  ;  pendant  longtemps  on  s'en  contenta.  Les  enne- 
mis, avant  qu'on  eût  renfermé  les  hauteurs  du  faubourg  Saint- 
Jacques  dans  l'enceinte  de  Paris,  attaquaient  ordinairement  la  ville 
par  ce  point  qui  dominait  tous  les  autres;  mais  plus  tard,  ils  pré- 
férèrent passer  la  Marne  à  Charenton,  et  attaquer  l'enceinte  par 
la  plaine.  On  chercha  à  multiplier  les  obstacles.  On  creusa  d'a- 
bord un  second  fossé  en  dedans  de  la  première  porte  ,  et  deux 
tours  furent  élevées  vis-à-vis  des  anciennes  ,  de  sorte  que  la  pre- 
mière entrée  forcée,  il  fallait  encore  enlever  celle-ci  avant  de 
pénétrer  dans  la  ville.  On  les  réunit  par  un  mur  dans  lequel  on 
ouvrit  encore  une  arcade  ogivale;  on  établit  un  pont-levis  sur  le 
fossé.  Pus  tard,  on  réunit  les  deux  premières  tours  par  un  mur 
semblable.  Ces  ponts  subsistèrent  longtemps;  on  envoyait  encore 
les  restes  en  1774. 

La  ville  étant  toujours  attaquée  de  ce  côté-là,  on  jugea  néces- 
saire de  la  mettre  mieux  à  l'abri.  On  décida  la  construction  d'une 
véritable  forteresse.  Les  ingénieurs  ajoutèrent  quatre  nouvelles 
tours  réunies  dans  toute  leur  hauteur,  comme  les  premières,  par 
un  mur  de  dix  pieds  d'épaisseur;  puis  un  fossé  de  vingt-cinq 
pieds  de  profondeur  fut  tracé  tout  autour.  Le  revers  du  fossé 
était  revêtu  de  pierres  de  taille;  un  chemin  de  ronde  circulait 
autour  du  bâtiment.  Tout  fut  terminé  en  1380;  on  avait  employé 
douze  ans  à  cet  ouvrage  ;  rien  n'y  fut  changé  jusqu'au  xvi'  siècle, 
où  l'on  ajouta  une  enceinte  flanquée  do  bastions  et  entourée 
d'un  fossé.  Eu  1G34,  on  traça  les  boulevards  avec  un  aulre  fossé. 
Visitons  maintenant  l'intérieur  du  château. 

Au  bout  do  la  rue  Saint-Antoine,  à  droite  en  venant  des 
Tuileries,  après  avoir  dépassé  le  couvent  de  la  Visitation,  on 
voyait  une  sorte  de  passage  pour  pénétrer  dans  la  cour  de  l'Orme. 
L'entrée  en  était  libre,  mais  une  sentinelle  défendait  de  s'y 
arrêter.  Une  fois  dans  ce  passage,  on  avait  à  gauche  cinq  à  six 
boutiques  louées  à  divers  artisans,  et  dont  le  loyer,  assez  élevé, 
était  pour  le  gouverneur  un  surcroît  de  revenu.  On  y  jouissait 
sans  doute  des  mêmes  privilèges  que  les  marchands  logés  dans 
les  maisons  royales.  A  côté,  les  casernes,  puis  les  écuries  et  les 
remises  du  gouverneur.  On  trouvait  ensuite  un  jiont-levis  qu'on 
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appelait  VAvancéj  baissé  pendant  le  jour,  mais  relevé  à  l'entrée 
de  la  nuit;  et  enfin,  un  corps  de  garde  devant  lequel  était  un  fac- 
tionnaire. Il  avait  l'ordre  d'empêcher  les  attroupements  qui  se 
formaient  ordinairement  à  l'arrivée  des  prisonniers.  On  traversait 
le  pont-levis,  qui  conduisait  à  la  grande  porte  et  au  portillon  du 
château.  La  porte  était  ouverte  tout  le  jour,  mais  à  la  nuit  on  ne 
pénétrait  plus  que  par  le  petit  portillon.  On  trouvait  d'abord  la 
cour  du  Gouvernement,  et  tout  près  de  la  porte  un  autre  corps  de 
garde.  Un  peu  à  droite,  et  en  face  de  l'entrée  du  château,  était 
l'hôtel  du  gouverneur,  avec  un  fossé  devant.  Cet  hôtel  fut  refait 
plusieurs  fois,  et  au  temps  de  la  prise  de  la  Bastille  c'était  une 
construction  toute  moderne  et  d'assez  belle  apparence. 

De  l'autre  côté,  en  face  de  l'hôtel  du  gouverneur,  était  un 
pont-levis  protégé  par  une  barrière  de  poutres  revêtues  de  fer, 
formant  une  sorte  de  cage  ;  les  sentinelles  se  tenaient  dans  l'inté- 
rieur. Devant  cette  dernière  enceinte,  protégée  par  la  barrière, 
était  encore  un  corps  de  garde;  cette  barrière  et  le  pont-levis 
franchis,  on  se  trouvait  dans  une  cour  de  cent  vingt  pieds  de 
long  sur  quatre-vingts  de  large  ;  c'était  la  cour  des  prisons.  Six 
des  tours  avaient  leur  entrée  sur  cette  cour.  A  main  droite,  en 
entrant,  était  un  logis  occupé  par  quelques  subalternes,  ou  par 
des  prisonniers  moins  sévèrement  gardés  que  les  autres.  Elle 
était  souvent  pleine  de  monde  ,  et  ressemblait  plutôt  à  la  cour 
d'un  collège  qu'au  préau  d'une  prison.  Les  détenus,  les  amis  qui 
venaient  les  voir,  se  livraient  à  toutes  sortes  de  jeux.  La  nuit,  tous 
les  bruits  cessaient.  On  n'entendait  plus  que  le  pas  des  gardiens, 
ou  les  causeries  des  prisonniers  dans  leurs  chambres. 

Du  même  côté  s'élevaient  les  tours  de  la  Comté,  celles  du 
Trésor,  de  la  Chapelle;  de  l'autre  côté,  celles  de  la  Bazinière_, 
de  la  Bertaudière  et  de  la  Liberté. 

En  face  de  l'entrée,  on  voyait  une  grande  maison  que  divisaient 
en  deux  corps  de  logis  un  large  escalier  et  une  allée,  qui  servait 
de  passage.  C'est  là  que  le  lieutenant  général  de  police  interro- 
geait les  prisonniers.  On  y  avait  mis  d'abord  les  archives,  et  le 
dépôt  des  effets  saisis  sur  les  prisonniers.  Plus  tard,  l'encom- 
brement fut  tel,  qu'on  fut  obligé  de  construire  un  autre  bâtiment 
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dans  la  cour.  On  y  porta  les  papiers  du  château;  ils  y  étaient 

encore  en  1789. 

Les  cuisines,  les  offices  el  le  rétecloire  de  la  domesticUé  occu- 
paient le  rez-de-chaussée  de  cette  maison.  Le  premier  tage  était 
réservé  aux  prisonniers,  qui  y  avaient  une  liberté  relative  Le 
lieutenant  de  Roi  demeurait  au  deuxième  étage;  de  ses  fenêtres 
il  voyait  sur  les  deux  cours,  et,  sans  sortir  de  chez  Im,  exerçait 
une  surveillance  incessante. 

Dans  le  mur  qui  reliait  en  un  seul  corps  les  six  donjons  on 
avait  ménagé  des  chambres,  une  chapelle  et  divers  magasins  ; 
à  l'autre  bout,  entre  la  Comté  et  la  tour  du  Trésor,  s  éleva,    un 
vieux  bâtiment  où  étaient  les  officiers  inférieurs    Au  bout  du 
passage  ménagé  dans  la  maison  du  lieutenant  de  Roi,  on  entrait 
dans  une  cour  étroite  et  obscure;  elle  servait  de  basse-cour  pour 
la  volaille  du  gouverneur.  On  y  entassait  les  fumiers  et  les  or- 
dures; les  cuisiniers  y  lavaient  k  vaisselle  ;  à  l'une  des  encoi- 
gnures était  un  grand  puits,  appelé  puits  des  Deux-Tours   Aux 
deux  extrémités  de  cette  cour,  deux  tours,  celle  du  Coin  et  cel  e 
du  Puits.  Le  long  du  mur  qui  les  réunissait  étaient  les  logements 
des  cuisiniers,  des  marmitons,  et  des  domestiques  laisses  par 
tolérance  à  quelques  prisonniers,  et  souvent  aussi  de  détenus 
de  bas  étage ,  qui  pouvaient  pendant  la  journée  se  promener 

dans  la  cour.  ,     ,, 

Tous  ces  bâtiments  étaient,  nous  l'avons  dit,  entoures  d  un 
fossé  de  cent  vingt  pieds  de  large,  où  l'eau  n'arrivait  qua 
l'époque  des  grandes  crues  de  la  Seine.  Il  était  revêtu  de  pierre 
de  taille,  et  entouré  d'une  muraille  de  soixante  pieds,  sur  laquelle 
on  avait  appliqué  une  galerie  de  bois  avec  parapet.  Pendant  le 
jour  un  factionnaire,  el  deux  pendant  la  nuit,  y  surveillaient 
les  fenêtres  des  prisonniers.  Un  officier  relevait  les  factionnaires 
toutes  les  deux  heures,  et  un  caporal  faisait,  k  des  heures  irrégu- 
lières,  des  rondes  fréquentes.  En  rentrant  il  mettait  un  jeton 
dans  une  boite.  Celle-ci  était  portée  chez  le  lieutenant  de  lloi, 
qui  s-assurait  par  l'examen  de  la  boile  que  la  ronde  avait  ete 

^"D'autres  factionnaires,  placés  hors  de  l'enceinte,   faisaient 
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prendre  le  large  aux  passants  et  avertissaient  la  garde  de  ce  qui 
arrivait  dans  la  rue.  On  iVappait  toutes  les  heures  sur  une  cloche 
qu'on  entendait  au  loin  dans  le  faubourg.  Une  autre  cloche  an- 
nonçait l'arrivée  des  prisonniers;  c'était  l'événement  qui  préoc- 
cupait tout  le  monde  à  la  Bastille,  les  officiers  aussi  bien  que  les 
détenus. 

L'état-major  du  château  avait  des  devoirs  précis  à  remplir; 
car  on  n'entrait  pas  si  facilement  à  la  Bastille,  et  les  incarcéra- 
tions se  faisaient  avec  les  soins  les  plus  minutieux.  Le  gouverne- 
ment semble  avoir  cherché  à  s'entourer  de  précautions  rigou- 
reuses, parce  que,  agissant  avec  un  pouvoir  absolu ^  il  sentait 
tout  le  danger  d'une  responsabilité  sans  contrôle. 

Et  d'abord,  la  Bastille  était  placée  sous  la  surveillance  d'un 
ministre,  ordinairement  celui  qui  avait  Paris  dans  son  départe- 
ment; c'était  lui  qui  réglait  et  contrôlait  les  dépenses;  il  se  faisait 
rendre  un  compte  exact  de  tout.  Chaque  jour,  le  gouvernement 
lui  faisait  connaître  le  nombre  des  prisonniers  amenés  au  châ- 
teau, et  les  ministres  qui  les  y  envoyaient.  A  la  fin  de  l'année,  on 
lui  remettait  l'état  général  des  détenus.  Aux  autres  ministres, 
le  gouverneur  se  contentait  d'adresser  un  compte  particulier  des 
prisonniers  ressortissant  à  leur  département.  Pendant  le  règne 
de  Louis  XIV,  Colbert,  Seignelay  et  les  deux  Pontchartrain 
furent  chargés  de  la  Bastille.  11  y  avait  donc  un  contrôle  général, 
fait  avec  soin,  et  qui  empêchait  les  secrétaires  d'État  d'être  maî- 
tres absolus  des  gens  qu'ils  faisaient  enfermer. 

Quant  aux  ordres  d'incarcération,  on  apportait  les  plus 
grandes  précautions  pour  empêcher  les  erreurs  et  les  abus. 
D'abord,  chaque  lettre  de  cachet  était  signée  par  le  Roi  lui-même, 
puis  contre-signée  par  un  ministre.  Au  bas  de  cet  ordre,  le 
gouverneur  signait  un  reçu.  Quelquefois  les  prisonniers  de  dis- 
tinction remettaient  eux-mêmes  au  gouverneur  la  lettre  de 
cachet.  Presque  toujours ,  la  Cour  envoyait  directement  et  à 
l'avance  au  gouverneur  de  la  prison  l'ordre  d'écrouer;  sans 
cela^  l'on  refusait  l'entrée  du  château.  Les  mêmes  précautions 
étaient  d'usage  pour  la  mise  en  liberté.  Souvent  le  ministre  joi- 
gnait aux  ordres  du  Roi  une  lettre  explicative  pour  les  fonction- 
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naires  chargés  de  les  exécuter,  ou  pour  le  gouverneur  chargé 
de  surveiller  les  prisonniers. 

Dans  les  premières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  la  police 
était  exercée  par  des  agents  divers,  sans  concert  entre  eux,  et 
comme  les  avait  créés  l'administration  confuseléguée  par  le  moyen 
âge.  Le  lieutenant  général  de  Paris  centralisa  peu  à  peu  les 
ordres  du  Roi  pour  toutes  les  affaires.  Il  n'y  eut  guère  d'excep- 
tion que  pour  les  fautes  de  discipline  militaire  ou  civile,  aux- 
quelles on  voulait  épargner  l'affront  de  passer  pnr  les  mains  de  la 
police.  Le  ministre  expédiait  ses  ordres  par  la  poste ,  par  un 
courrier,  souvent  par  des  valets  de  pied  du  Roi.  L'ordre  reçu  par 
le  lieutenant  de  police  de  Paris,  ou  par  l'intendant  en  province, 
quelquefois,  mais  très-rarement,  par  un  gouverneur,  on  le  remet- 
tait aux  agents  chargés  de  l'exécution.  A  Paris,  c'étaient  presque 
toujours  les  archers  du  guet,  ceux  du  lieutenant  criminel,  ceux 
de  la  prévôté  de  l'Hôtel  ;  en  province,  les  gardes  du  gouver- 
neur ou  de  l'intendant.  Dans  les  affaires  plus  importantes,  les 
personnages  les  plus  qualiGés  ne  dédaignaient  pas  de  faire  eux- 
mêmes  les  arrestations  ordonnées  par  la  Cour. 

Lorsque  l'ordre  était  exécuté,  l'agent  appelait  le  commis- 
saire le  plus  proche,  qui  dressait  un  procès-verbal,  et  mettait  les 
scellés  en  cas  de  besoin  ;  cela  était  de  règle  pour  les  délits  or- 
dinaires, mais  dans  les  affaires  où  le  secret  devait  être  absolu 
on  négligeait  cette  formalité,  le  procès-verbal  de  l'agent  suffi- 
sait. En  province,  l'IntendanL  visitait  les  papiers,  faisait  dresser 
par  son  greffier  ou  son  secrétaire  les  procès-verbaux,  qu'il  en- 
voyait ensuite  au  ministre.  A  Paris,  afin  de  concilier  la  légalité 
avec  les  besoins  du  service^,  on  attacha  spécialement  un  commis- 
saire à  la  Bastille;  c'était  un  homme  d'une  discrétion  éprouvée, 
et  dont  la  fidélité  était  à  l'abri  de  tout  soupçon. 

Quant  aux  moyens  d'exécution  usités,  c'étaient,  comme  dans 
tous  les  temps,  la  ruse  ou  la  force  ouverte.  L'agent  arrêtait  le 
prisonnier  au  nom  du  Roi,  en  le  touchant  iTunc  baguette  blan- 
che. Des  hoquetons,  des  archers  empêchaient  la  résistance; 
d'ailleurs,  elle  était  rare.  Pour  éviter  le  bruit,  on  ne  conduisait 
jamais  l'accusé  h  pied.  Si  on  n'avait  pu  s'assurer  d'une  voi- 
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ture  à  l'avance,  on  s'emparait,  au  nom  du  Roi,  dupremier  véhi- 
cule venu,  on  y  faisait  entrer  le  prisonnier,  l'agent  montait  avec 
lui,  on  allait  au  pas,  les  mantelets  levés.  La  troupe  des  archers 
environnait  la  voiture,  et  le  cortège  défilait  au  milieu  d'une 
population  morne  et  effrayée.  Quelquefois,  pour  éviter  que  l'ar- 
restation fût  ébruitée,  ou  lorsque  les  ordres  n'avaient  pas  été  expé- 
diés, l'agent  gardait  le  prisonnier  chez  lui.  La  plupart  des  exempts 
avaient  dans  leur  maison  un  local,  vulgairement  appelé  four,  des- 
tiné à  cet  usage.  La  translation  avait  lieu  à  la  brune,  ou  plutôt 
pendant  la  nuit.  Lorsqu'une  capture  s'effectuait  en  province,  on 
agissait  de  même  qu'à  Paris.  Le  magistrat  civil  ou  militaire  fai- 
sait exécuter  l'ordre  par  un  lieutenant  de  maréchaussée,  ou  par 
le  capitaine  de  ses  gardes.  L'un  ou  l'autre  conduisait  le  prison- 
nier à  petites  journées,  à  cheval  ou  en  voiture.  Arrivés  à  la  Bas- 
tille ,  ils  présentaient  leur  ordre  au  gouverneur. 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'ils  approchaient  de  l'extérieur  du 
château,  la  première  sentinelle  criait  «  Qui  vive?  —  Ordre  du 
Roi,  »  répondait  le  chef  de  l'escorte.  Un  sous-officier  de  garde 
venait  reconnaître;  sur  le  vu  de  la  lettre  de  cachet,  il  laissait  en- 
trer et  frappait  sur  une  cloche  pour  avertir  les  officiers.  Le  lieute- 
nant de  Roi  et  le  capitaine  des  portes  recevaient  le  prisonnier  à  la 
descente  de  voiture.  Les  soldats  étaient  sous  les  armes,  mais  ils 
devaient,  ainsi  que  tous  les  assistants,  mettre  leur  chapeau  de- 
vant le  visage  ;  si  on  était  nu-tête ,  il  fallait  se  tourner  contre  le 
mur,  ou  se  retirer  au  plus  vite. 

Lorsque  le  gouverneur  était  au  château^  on  lui  conduisait  le 
prisonnier.  Il  le  recevait,  donnait  à  ceux  qui  l'avaient  amené  un 
reçu  de  sa  personne,  et  de  la  procédure  s'il  y  en  avait  une.  A 
moins  d'ordres  contraires,  une  conversation  de  quelques  ins- 
tants avait  lieu  entre  le  prisonnier  et  le  commandant  ;  c'était 
une  sorte  d'interrogatoire  officieux.  En  cas  d'absence  du  gou- 
verneur, le  lieutenant  de  Roi  remplissait  cette  formalité.  On  dé- 
cidait ensuite  dans  quelle  partie  du  château  devait  loger  le 
nouveau  venu.  Les  officiers  qui  l'avaient  reçu  l'emmenaient 
dans  une  autre  pièce;  le  prisonnier  était  obligé  de  remettre 
ses  armes,  son  argent,  ses  papiers.  Après  l'avoir  fouillé  avec 
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le  plus  grand  soin,  on  dressait  un  inventaire  que  signaient  le 
prisonnier  et  le  lieutenant  de  Roi.  Ses  effets  lui  étaient  remis  à 
la  sortie,  les  officiers  en  répondaient.  Quelquefois  le  prisonnier^ 
refusait  de  se  soumettre  à  cette  formalité,  qu'il  jugeait  humi- 
liante, et  on  était  obligé  d'employer  la  force,  ce  qui  amenait 
des  scènes  fâcheuses.  Au  reste,  hormis  les  officiers,  personne 
n'avait  le  droit  de  porter  d'armes  dans  le  château;  à  moins 
d'une  autorisation  expresse  du  Roi,  les  visiteuis  étaient  obligés 
de  déposer  leur  épée  en  entrant. 

Le  gouverneur  remettait  alors  le  prisonnier  aux  officiers  qui 
le  lui  avaient  amené.  Le  dernier  pont-levis  s'abaissait,  ils  en- 
traient dans  la  grande  cour  du  château,  les  porte-clefs  accou- 
raient, et  le  capitaine  des  portes  conduisait  avec  eux  le  prison- 
nier dans  le  logement  qu'on  lui  avait  assij,né.  Pendant  les 
premiers  jours,  on  le  laissait  ordinairement  seul.  Si  c'était  un 
personnage  de  distinction,  il  logeait  dans  une  chambre  des 
appartements;  dans  les  tours,  si  c'était  un  pauvre  diable.  Cette 
solitude  durait  jusqu'à  ce  que  l'affaire  eût  pris  couleur  par  les 
interrogatoires  que  les  magistrats  faisaient  subir  ;  alors,  à  moins 
d'ordre  contraire,  le  gouverneur  le  faisait  mettre  avec  d'autres 
prisonniers. 

Les  chambres,  quelles  qu'elles  fussent,  n'avaient  pas  de  mo- 
bilier. Le  Roi  ne  donnait  à  ses  prisonniers  que  le  vivre  et«  le 
couvert.  Ils  devaient  payer  le  loyer  de  tout  l'ameublement,  à 
-moins  que  leurs  parents  ou  des  amis  ne  leur  envoyassent  de 
quoi  garnir  leur  prison.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1709; 
mais  tout  en  payant,  on  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  son  mo- 
bilier chez  le  premier  marchand  venu.  Un  tapissier  de  con- 
fiance avait  la  clientèle  de  la  Bastille,  et  s'y  enrichis'sait  assez 
vite.  Ces  emménagements  donnaient  lieu  à  de  fréquentes  com- 
munications au  dehors.  Vers  1709,  le  ministère  les  défemlit. 
Le  Roi  fit  un  fonds  spécial  pour  acheter  les  meubles  nécessaires. 
A  partir  de  cette  époque,  cinq  ou  six  chambres  furent  toujours 
meublées,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  un  lit  garni,  deux  chaises 
et  une  table.  En  1783,  M.  de  Brcteuil  ordonna  d'en  meubler 
dix-huit  autres. 
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La  solitude,  à  moins  d'ordre  particulier,  n'était  pas  abso- 
lue, comme  au  secret  actuel  ou  dans  le  système  cellulaire. 
Les  prisonniers  recevaient  souvent  la  visite  des  officiers,  à  des 
heures  diverses  ;  puis  c'étaient  les  porte-clefs  qui  venaient  net- 
toyer les  chambres,  quoique  le  prisonnier  dût  lui-même  faire  son 
lit  et  balayer  le  plancher.  Trois  fois  par  jour  on  lui  apportait  à 
manger. 

Lorsque  Tinstruction  de  l'affaire  était  achevée,  ou  si  elle  devait 
se  prolonger  et  que  le  prisonnier  eût  à  rester  longtemps  en- 
fermé, on  le  faisait  passer  dans  les  tours;  rarement  on  l'y  laissait 
seul  ;  on  lui  donnait  des  compagnons,  tous  gens  de  môme  condi- 
tion. Pour  les  crimes,  on  appliquait  les  mêmes  principes.  On 
mettait  ensemble  les  espions  avec  les  espions,  les  voleurs  avec 
les  voleurs ,  les  empoisonneurs  avec  les  empoisonneurs.  Les 
deux  sexes  étaient  toujours  séparés.  Les  intrigues  amoureuses 
étaient  rares  à  la  Bastille.  On  ne  se  voyait  jamais,  tout  au  plus 
pouvait-on  échanger  des  signaux  à  travers  le  plafond. 

Quand  il  fallait  incarcérer  un  prisonnier  dans  une  tour,  un 
officier,  accompagné  d'un  porte-clefs,  le  conduisait  à  travers  les 
cours.  On  choisissait  les  moments  oîi  il  ne  s'y  trouvait  personne. 
La  porte  était  ordinairement  double;  chaque  serrure  avait  une 
clef  différente.  Derrière  la  porte  d'entrée  était  une  grille,  soi- 
gneusement fermée  aussi;  pendant  longtemps  ce  fut  la  seule,  et 
le  reste  de  l'escalier  était  libre.  Dans  la  suite,  pour  empêcher 
les  communications  entre  les  prisonniers,  on  sépara  par  des 
grilles  de  distance  en  distance  les  différents  étages.  Il  y  avait  au 
château  quarante-deux  chambres;  trente-sept  dans  les  tours, 
les  autres  pratiquées  dans  le  mur  qui  les  reliait  ensemble. 
Toutes  les  tours  étaient  à  peu  près  semblables. 

La  tour  de  la  Liberté  avait  sept  étages  ;  celle  de  la  Bertau- 
dière,  six;  celles  de  la  Comté,  de  la  Bazinière,  de  la  Liberté  et  du 
Coin,  cinq;  celles  du  Trésor  et  de  la  Chapelle,  deux  seulement. 
Rondes  à  l'extérieur,  elles  présentaient  au  dedans  la  forme  d'un 
octogone  régulier  voûté.  Au  bas  de  chaque  tour  était  un  cachot, 
oii  l'air  et  la  lumière  arrivaient  par  des  créneaux  qui  venaient 
prendre  jour  sur  le  fossé.  C'étaient  des  Heux  de  punition  ;  on 
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y  mettait  les  prisonniers  récalcitrants;  leur  détention  n'y  était 
jamais  très-longue.  On  descendait  leur  lit;  le  soir  ils  avaient  de 
la  lumière.  Comme  moyen  d'intimidation,  une  chaîne  était  rivée 
au  milieu  du  cachot,  et  on  y  enchaînait  les  plus  furieux ,  plus 
souvent  ceux  qui  avaient  perdu  la  raison  ;  c'était  un  moyen  de 
coercition  employé  alors  dans  toutes  les  maisons  d'aliénés.  Le 
séjour  de  ces  cachots  était  humide  et  malsain,  et  lorsque  la 
Seine  débordait,  l'eau  y  pénétrait  par  les  fissures  et  les  créneaux. 
Les  chambres  du  premier  étage  étaient,  comme  l'intérieur  de 
la  tour,  de  forme  octogone  avec  une  grande  cheminée.  Une 
fenêtre,  à  laquelle  on  arrivait  par  trois  marches  d'un  pied  cha- 
cune, y  laissait  pénétrer  la  lumière.  Ces  fenêtres,  percées  dans 
un  mur  de  dix  pieds  d'épaisseur,  étaient  garnies  de  plusieurs 
grilles,  et  quelquefois  cachées  au  dehors  par  un  soulflet  en  bois  ; 
un  châssis  vitré  les  fermait  à  l'intérieur.  En  face  était  une 
petite  pièce  ménagée  dans  l'épaisseur  du  mur  :  c'étaient  les 
lieux  d'aisance;  toutes  les  chambres  n'en  avaient  pas;  on  four- 
nissait alors  aux  prisonniers  des  garde-robe  que  les  porte-clefs 
vidaient  tous  les  matins.  Sur  le.  mur  on  voyait  les  traces  de 
plusieurs  ouvertures  qui  avaient  dû  servir  de  créneaux  ou 
de  fenêtres  et  qui  avaient  été  bouchées  depuis  longtemps.  La 
chambre  avait  dix  ou  treize  pieds  de  large  et  autant  de  hauteur. 
Le  plafond  était  en  plâtre,  et  renouvelé  souvent,  afin  d'éviter 
les  communications  d'un  étage  à  l'autre.  La  cheminée  était  gril- 
lée à  l'intérieur;  plusieurs  pièces  n'avaient  que  des  poêles.  Les 
chambres  se  ressemblaient  à  tous  les  étages,  sauf  au  dernier, 
qui  était  une  calotte  octogone  avec  un  plafond  voûté.  Les  arêtes 
des  ogives  occupaient  une  grande  partie  de  l'espace.  On  no 
pouvait  se  tenir  debout  qu'au  milieu  de  la  pièce.  Elle  était 
éclairée  par  une  fenêtre  percée  dans  le  mur,  avec  deux  grilles 
placées  aux  extrémités.  On  renfermait  dans  les  calottes  les  pri- 
sonniers insoumis  auxquels  on  épargnait  les  rigueurs  des  ca- 
chots. Ces  chambres,  situées  tout  en  haut,  étaient  comme  les 
plombs  de  Venise,  glacées  en  hiver,  brûlantes  en  été. 

Toutes  les  chambres  étaient  fermées  par  une  double  porte,  avec 
des  serrures  et  des  verroux  énormes.  Dans  chaque  tour,  les  trou?- 
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seaux  de  clefs  faisaient  la  charge  d'un  homme.  Au  bruit,  les 
prisonniers  savaient  qu'ils  allaient  recevoir  une  visite;  elles 
avaient  lieu  régulièrement  trois  fois  par  jour  :  le  matin  les 
domestiques  faisaient  les  chambres,  apportaient  le  déjeuner;  à 
midi  ou  une  heure,  le  dîner;  et  le  soir  ils  montaient  le  souper. 

A  la  Bastille  la  nourriture  était  saine  et  abondante;  les  repas 
que  le  gouverneur  faisait  servir  auraient  fait  envie  à  plus  d'un 
bourgeois  aisé,  et  si  la  cuisine  excitait  les  plaintes  des  prison- 
niers, c'est  que  le  gouverneur  en  était  chargé,  et  que  se  plaindre 
d'un  geôlier  est  toujours  un  soulagement  pour  ceux  qu'il  tient 
sous  sa  garde.  Constantin  de  Renneville  énumère  avec  complai- 
sance les  bons  repas  qu'il  faisait  au  château.  Il  faut  songer  que 
c'était  un  espion,  un  prisonnier  de  seconde  catégorie  et  traité 
comme  un  homme  sans  importance.  Il  y  avait  toujours  plusieurs 
plats  :  potage,  entrée,  relevés,  dessert,  etc.  A  chaque  dîner,  deux 
bouteilles  de  vin,  bourgogne  ou  Champagne;  on  en  donnait  une 
troisième  pour  les  besoins  de  la  journée.  Aussi  l'appétit  le  plus 
robuste  ne  suffisait-il  pas  à  tout  consommer,  et  Renneville  se 
moque  souvent  des  porte -clefs,  qui  descendaient  lentement  la 
desserte  des  prisonniers  pour  se  donner  le  loisir  d'achever  en 
chemin  ces  restes  savoureux.  Mais  on  ne  leur  abandonnait  que 
les  plats,  on  gardait  le  vin.  Des  prisonniers  possédaient  ainsi 
une  cave  bien  garnie  dans  les  coins  de  leur  cellule.  Aux  jours 
de  fêle,  le  gouverneur  envoyait  du  vin  de  surplus.  Renneville 
raconte  qu'il  reçut  une  fois  six  bouteilles  de  Champagne.  Au 
xvn'  siècle  il  était  de  bonne  compagnie  de  se  griser.  Pour- 
quoi les  espions  comme  Renneville  se  seraient-ils  montrés  plus 
réservés?  Aussi  plus  d'un  s'est  vanté  d'avoir  bu  le  vin  de 
Louis  XIV  à  la  santé  du  prince  d'Orange. 

Renneville  explique  cette  abondance  par  l'intérêt  du  gouver- 
neur à  conserver  en  santé  des  hommes  dont  l'entretien  lui  était 
chèrement  payé.  Soixante  ans  après  le  régime  était  le  même,  et 
Marmontel  n'a  pu  s'empêcher,  dans  ses  ^Mémoires,  de  louer  les 
menus  de  son  dîner.  Les  poètes  alors  n'étaient  pas  habitués  à 
faire  de  pareils  repas. 

Des  prisonniers  trouvèrent  la  nourriture  si  recherchée  qu'ils 
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proposèrent  au  gouverneur  de  les  traiter  plus  simplement,  et  de 
partager  ensemble  la  différence  entre  la  dépense  réelle  et  l'allo- 
cation payée  par  le  Roi.  Lorsque  l'emprisonnement  durait  long- 
temps cela  montait  à  des  sommes  considérables ,  et  plus  d'un 
prisonnier,  entré  pauvre  et  misérable,  sortait  beaucoup  plus  riche 
qu'il  ne  l'eût  jamais  été. 

A  la  Bastille,  comme  dans  toutes  les  prisons,  la  privation  d'une 
partie  des  repas  était  une  punition  assez  fréquemment  employée, 
mais  on  donnait,  malgré  cela,  la  soupe,  de  la  viande,  du  pain  et 
une  demi-bouteille  de  vin;  ce  n'était  que  dans  les  cas  extrêmes 
qu'on  mettait  au  pain  et  à  l'eau ,  châtiment  réputé  tellement 
rigoureux  qu'on  n'y  recourait  presque  jamais,  ni  sans  l'ordre 
exprès  de  la  Cour. 

Cette  abondance  fut  la  même  de  tout  temps  ;  cependant,  en 
1709  et  en  1710  le  régime  fut  moins  bon.  Il  faut  voir  dans  Ren- 
neville  les  plaintes  et  les  fureurs  des  prisonniers,  et  leurs  cris 
contre  l'avarice  de  M.  de  Bernaville,  le  gouverneur  de  ce  temps- 
là.  Leurs  cris  furent  entendus  des  ministres,  et  le  gouverneur 
fut  obligé  de  se  justifier;  cela  lui  fut  aisé,  tout  avait  renchéri  pen- 
dant les  guerres  et  les  famines  de  cette  malheureuse  époque.  Les 
états  de  dépenses  n'étaient  pas  payés;  tout  le  monde  souffrait, 
et  les  prisonniers  ne  devaient  pas  s'attendre  à  être  bien  traités, 
lorsqu'on  mangeait  à  Versailles  du  pain  de  seigle,  et  que  les 
paysans  étaient  réduits  à  vi^re  d'herbe  et  de  racines. 

Le  Roi  ne  payait,  en  général,  que  la  nourriture.  Quant  aux 
dépenses  accessoires,  les  prisonniers  qui  avaient  de  l'argent  pou- 
vaient en  charger  les  porte-clefs,  au  moyen  de  bons  i^emis  à  l'of- 
ficier dépositaire  de  leur  argent  et  qui  tenait  avec  eux  une  sorte 
de  compte  courant.  Le  tabac,  les  vins  fins  et  des  plats  extraor- 
dinaires étaient  l'objet  de  ces  dépenses.  Les  Allemands  et  les 
militaires  fumaient  beaucoup,  malgré  les  plaintes  des  autres 
prisonniers.  Le  gouverneur  gratifiait  souvent  les  plus  pauvres 
d'une  pipe  et  de  tabac.  Il  était  bien  entendu  que  la  nourriture 
des  animaux  était  laissée  à  la  ch.irgc  des  prisonniers  qui  éle- 
vaient des  chats  et  des  chiens.  On  leur  permettait  même  d'avoir 
des  oiseaux  dans  de  grandes  volières,  et  des  pigeons  qui  rcn- 
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traient  le  soir  après  avoir  passé  tout  le  jour  en  ville.  Quoique 
les  ministres  eussent  souvent  défendu  d'avoir  des  pigeons,  qui 
pouvaient  être  des  messagers  suspects,  l'indulgence  des  officiers 
les  tolérait  toujours. 

Lorsque  les  prisonniers  étaient  malades,  le  chirurgien  du  châ- 
teau leur  administrait  les  premiers  soins  et  les  premiers  remèdes; 
si  le  mal  empirait,  on  appelait  l'un  des  médecins  du  Roi,  et  on 
mettait  auprès  d'eux  un  garde.  Lorsqu'ils  entraient  en  convales- 
cence, c'est  de  la  table  du  gouverneur  même  qu'ils  recevaient 
leurs  aliments.  A  ces  soins  du  corps  on  en  ajoutait  pour  leur 
âme,  et  le  chapelain  du  château  les  visitait  souvent.  On  peut 
supposer  qu'au  milieu  de  tant  de  soins  la  justice  ne  perdait  pas 
son  temps  pour  apprendre  ce  qu'en  santé  on  ne  lui  avait  pas  ré- 
vélé. La  maladie  touchait-elle  à  sa  fin,  on  appelait  un  confesseur, 
toujours  un  jésuite,  qui  préparait  le  mourant  à  recevoir  les  sa- 
crements. Enfin,  les  porte-clefs  ensevelissaient  le  mort;  puis 
l'on  procédait  à  l'enterrement  le  soir,  pour  dérouter  les  curieux; 
quelques  prières  étaient  dites  à  Saint-Paul,  et  le  corps  était  dé- 
posé dans  le  cimetière  de  cette  église.  L'acte  de  décès  était  ins- 
crit par  le  clergé  sur  le  registre  mortuaire.  Deux  officiers  du 
château  y  signaient  comme  témoins.  Le  nom  du  défunt  était 
parfois  déguisé,  le  plus  souvent  inscrit  en  toutes  lettres.  Quant 
aux  hérétiques  qui  avaient  refusé  les  sacrements,  on  y  mettait 
moins  de  façons;  les  porte-clefs  ensevelissaient  le  corps  et  l'en- 
terraient dans  le  premier  endroit  venu,  dans  les  cours  ou  dans 
le  jardin  du  château.  Ce  sont  ces  restes,  découverts  en  1789,  qui 
firent  croire  que  c'étaient  les  ossements  de  prisonniers  tués  à  la 
Bastille. 

Les  prisonniers  pouvaient  aussi  acheter  des  livres  autorisés. 
Mairf  on  les  examinait  avec  soin;  chaque  volume  était  décousu, 
les  feuillets  de  garde  décollés  et  la  rehure  défaite,  pour  surprendre 
\ei  bihets  cachés  dans  l'intérieur.  Les  officiers  prêtaient  souvent 
leurs  livres.  En  1783,  on  avait  établi  une  bibliothèque  à  la  Bastille  ; 
elle  était  assez  considérable  pour  mériter  qu'un  prisonnier  en  fît 
le  catalogue.  Le  règlement  sur  le  prêt  et  l'usage  des  livres  était 
fort  libéral.  Sans  doute,  on  n'y  voyait  pas  d'ouvrages  de  politique 
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et  de  philosophie  voltairienne,  mais  en  revanche  le  reste  s'y  trou- 
vait: la  littérature  légère  et  même  les  gravelures  avec  des  livres 
sérieux.  A  ceux  qui  n'aimaient  pas  la  lecture  on  permettait  les 
jeux  de  dames  et  d'échecs,  et  les  cartes  étaient  tolérées.  Avec  une 
autorisation  ministérielle  on  pouvait  avoir  du  papier,  de  l'encre 
et  des  plumes.  On  ne  recevait  le  papier  que  feuille  à  feuille, 
et  elles  étaient  soigneusement  comptées;  il  fallait  ensuite  re- 
mettre aux  officiers  le  même  nombre  de  feuilles  et  la  plume 
même  qu'on  avait  reçue.  On  conçoit  ces  précautions  dans  un 
temps  oîj  le  secret  était  l'habitude  du  gouvernement,  surtout 
avec  des  gens  arrêtés  comme  espions.  Quelquefois  on  laissait 
aux  auteurs  leurs  œuvres  ;  plus  souvent  on  les  gardait  pour  les 
leur  remettre  à  leur  sortie  de  prison.  C'étaient  des  vers,  des 
romans,  parfois  des  mémoires  ;  quelquefois  des  sermons  et  des 
traités  religieux.  Plusieurs  de  ces  productions  ont  été  impri- 
mées. Toutes  les  compositions  contraires  aux  lois  étaient  gar- 
dées pour  n'être  jamais  rendues,  et  elles  formaient  une  partie 
assez  considérable  des  archives  du  château. 

Ces  distractions  n'étaient  pas  les  seules.  Tous  les  prisonniers 
n'étaient  pas  à  un  régime  sévère;  les  ministres  accordaient  des 
adoucissements.  Il  y  avait  ce  qu'on  appelait  les  libertés  de  la  Bas- 
tille. On  les  avait  graduées  de  manière  à  faire  valoir  les  plus  pe- 
tites faveurs.  Un  certain  nombre  de  prisonniers  avaient  la  liberté 
de  la  cour;  on  ouvrait  leurs  chambres  le  matin  et  ils  pouvaient 
se  promener  jusqu'à  la  nuit;  il  y  en  avait,  en  moyenne,  une 
trentaine  qui  jouissaient  de  cette  liberté,  avec  celle  de  causer  et 
de  jouer  ensemble  ;  ils  pouvaient  recevoir  leurs  visites  chez  eux  ou 
dans  la  cour;  c'était  quelque  chose  comme  la  vie  de  Clichy.  Il  y 
avait  dans  la  cour  des  jeux  de  quilles  et  de  tonneau,  un  billard. 
On  traitait  ainsi  les  fils  de  famille  détenus  par  correction,  ou  les 
militaires  aux  arrêts;  même  d'autres  prisonniers  dont  l'affaire 
était  terminée  et  qu'on  gardait  par  mesure  de  sûreté.  Quant  aux 
prisonniers  recommandés  plus  sévèrement,  le  ministre  les  au- 
torisait à  se  promener  quelquefois  dans  les  cours,  ou  sur  les 
plateformes  qui  reliaient  les  tours  entre  elles;  le  prisonnier  n'y 
était  jamais  seul,  un  des  officiers  du  château  était  commis  pour 
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le  surveiller,  et  empêcher  qu'il  n'établît  quelque  correspondance 
avec  les  gens  du  dehors.  Le  temps  était  toujours  mesuré  par 
l'ordre  du  ministre,  et  réglé  par  la  nécessité  de  faire  prendre 
l'air  à  d'autres  prisonniers  qui  devaient  être  seuls  à  leur  tour. 

Les  prisonniers  étaient  visités  souvent  par  le  lieutenant  de 
Roi  et  le  major.  Les  éloges  qu'on  ne  manquait  jamais  de  leur 
donner  prouvent  que  ces  officiers  savaient,  en  général,  remplir 
leur  devoir.  Peut-être  en  dépassaient- ils  la  mesure  avec  certaines 
femmes.  Sans  ajouter  foi  aux  imputations  grossières  de  Ren- 
neville,  on  voit  madame  de  Staal  se  complaire,  avec  un  sourire 
moqueur,  à  raconter  la  passion  qu'elle  avait  inspirée  à  son  gar- 
dien^ M.  de  Rougemont.  Cet  exemple  ne  serait  pas  le  seul  à 
ciler.  On  cherchait  à  diminuer  l'ennui  de  la  prison  par  de  lon- 
gues conversations  ou  par  un  intérêt  habilement  témoigné,  et 
par  l'espoir  d'une  liberté  prochaine.  Les  prisonniers  en  étaient 
touchés,  et  on  sent  la  reconnaissance  percer  à  travers  l'amer- 
tume de  leurs  récits. 

Il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs,  que,  même  pour  les  hommes 
mis  au  secret,  la  solitude  fût  celle  d'un  tombeau,  ni  celle  des 
[irisons  actuelles,  où  le  condamné,  quoique  abandonné  à  lui- 
même,  sent  toujours  un  œil  épier  tous  ses  mouvements.  Le  pri- 
sonnier de  la  Bastille  jouissait  d'une  liberté  relative.  Pourvu 
Mu'il  restât  tranquille,  on  lui  demandait  rarement  compte  de  son 
temps  ou  de  la  manière  dont  il  l'employait.  Indépendamment  des 
occupations  que  les  prisonniers  se  donnaient,  ils  savaient,  par 
mille  moyens  ingénieux,  se  mettre  en  relation  les  uns  avec  les 
;mtres.  La  surveillance  des  officiers,  les  punitions  les  plus  sévères 
n'y  faisaient  rien.  Les  prisonniers,  surtout  les  plus  anciens,  dé- 
ployaient une  habileté  remarquable  ;  ils  savaient  grimper  dans 
los  cheminées,  se  retenir  aux  grilles  de  séparation,  élever  la 
voix  de  manière  à  converser  avec  leurs  voisins  de  l'étage  supé- 
rieur. Ils  suspendaient  aussi,  par  les  cheminées,  des  fils  aux- 
quels on  attachait  des  billets  oii  l'on  se  donnait  son  nom  et  son 
iiistoire.  A  défaut  d'autre  moyen  d'écrire,  un  os  de  volaille  ser- 
vait de  plume; un  morceau  d'étoffe, une  plaque  déplâtre  arrachée 
au  mur  servaient  de  papier;  le  sang  du  prisonnier  remplaçait 
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l'encre.  Leur  prêtait-on  des  brochures,  ils  enlevaient  les  feuillets 
de  garde;  ou  si  le  volume  était  relié,  ils  prenaient,  dans  l'épais- 
seur du  carton,  une  tranche  mince;  la  peau  du  livre  était  ensuite 
recollée  de  manière  qu'on  ne  vît  rien.  Les  espions  allemands 
se  servaient  de  leurs  fourchettes  pour  écrire  sur  leurs  assiettes 
d'étain  des  caractères  microscopiques,  et  comme  la  vaisselle  était 
la  même  pour  tout  le  monde,  ils  entretinrent  pendant  longtemps 
une  correspondance  active  à  l'insu  des  geôliers.  Cette  ruse  une 
fois  découverte,  le  gouverneur  fut  obligé  d'affecter  un  service 
de  table  pour  chaque  tour^  et  il  nV  eut  plus  de  correspon- 
dance clandestine.  On  la  reprit  d'une  autre  façon.  On  descellait 
un  carreau  du  plancher  pour  cacher  ce  qu'on  avait  écrit  à  la  dé- 
robée. Si  le  bonheur  voulait  que  cette  chambre  devînt  celle 
d'un  prisonnier  libéré  avant  les  autres,  et  qu'il  eût  connaissance 
de  la  cachette,  il  pouvait  donner  des  nouvelles  du  prisonnier 
précédent  à  sa  famille. 

D'autres  cherchaient  à  se  mettre  en  communication  directe 
avec  les  gens  du  dehors.  Pendant  la  nuit,  ils  lançaient  au  loin 
une  pierre  enveloppée  d'une  feuille  écrite.  Si  elle  franchissait 
l'enceinte  du  château,  les  passants  la  ramassaient,  et  presque 
toujours  elle  arrivait  à  son  adresse.  Malheureusement,  l'objet 
lancé  tombait  souvent  dans  les  fossés.  Ce  moyen  de  correspon- 
dance était  si  fréquemment  employé,  qu'il  y  avait  des  rondes 
exprès,  jour  et  nuit,  pour  l'empêcher.  Ceux  qui  élevaient  des 
oiseaux  leur  attachaient  des  billets  sous  les  ailes  et  les  lâchaient 
ensuite.  Le  ministère,  pour  y  couper  court,  ordonna  une  fois  la 
destruction  de  toutes  les  volières.  Quelquefois,  des  hommes 
exaspérés  passaient  la  nuit  à  crier  et  à  vomir  des  injures  contre 
le  gouvernement.  Comme  ils  pouvaient  ameuter  les  passants, 
les  officiers  étaient  sans  pitié  pour  les  délinquants,  et  les  met- 
taient au  cachot. 

De  leur  côté,  les  amis  et  les  parents  des  prisonnier?  savaient 
mettre  le  prisonnier  au  courant  des  nouvelles.  S'il  occupait 
une  chambre  donnant  sur  la  rue,  s'il  avait  la  liberté  de  se  pro- 
mener sur  les  plateformes  des  tours,  des  amis  officieux  s'éta- 
blissaient sur  le  boulevard;  ils  lui  faisaient  connaître  jusqu'où 
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il  avait  à  craindre  ou  à  espérer,  par  l'air  du  visage,  par  un 
mouchoir  agité  d'une  certaine  façon,  par  une  main  mise  en 
dehors  de  la  portière  de  la  voiture.  Lorsque  Laporte,  valet  de 
chambre  d'Anne  d'x^utriche,  fut  arrêté,  la  Reine  alla  sur  le 
boulevard,  faire  elle-même  connaître  à  son  zélé  serviteur 
qu'elle  ne  l'oubliait  pas.  Quelquefois  on  louait  une  chambre 
en  face  :  à  l'intérieur,  on  traçait  sur  du  carton  des  lettres 
assez  grandes  pour  qu'on  pût  les  voir  de  loin.  D'autres,  plus 
hardis,  s'avançaient  la  nuit  au  bord  du  fossé^  et  parlaient  aux 
prisonniers  à  l'aide  d'un  porte-voix.  Presque  toujours  ils  avaient 
le  temps  de  s'échapper  avant  que  les  gardes,  éveillés  au  bruit, 
pussent  sortir  du  château. 

Malgré  tous  les  obstacles,  on  savait  donc  à  la  Bastille  ce  qui  se 
passait  dans  le  monde  ;  le  zèle  des  gardiens  n'y  pouvait  presque 
rien.  La  correspondance  des  officiers  est  remplie  de  plaintes  à 
cet  égard.  Cependant  le  personnel  de  l'état-major  était  nom- 
breux et  bien  choisi. 

En  tête  était  le  Capitaine  du  château,  appelé  ordinairement 
le  Gouverneur.  Il  était  chargé  de  la  direction  supérieure.  Les 
ministres  lui  transmettaient  directement  les  ordres  du  Roi.  Il 
correspondait  de  même  avec  eux  ;  dans  des  cas  exceptionnels, 
avec  le  Roi  seul.  Il  répondait  de  la  sûreté  du  château,  et  des  pri- 
sonniers. Son  pouvoir  était  absolu,  la  Bastille  étant  placée  sous  le 
régime  militaire.  Pendant  longtemps  les  gouverneurs  furent  des 
hommes  distingués  :  le  duc  de  Guise,  Sully,  Bassompierre,  n'a- 
vaient pas  regardé  l'emploi  comme  au-dessous  d'eux.  Depuis,  ce 
poste  devint  trop  important  pour  être  confié  à  des  hommes  assez 
puissants  pour  s'en  servir  contre  la  royauté.  Mazarin  et  Louis  XIV 
ne  le  remirent  qu'à  des  gens  éprouvés,  mais  d'une  naissance 
ordinaire,  de  façon  à  n'être  que  des  créatures  de  la  Cour.  En  1658, 
M.  de  Besrnaus,  que  Mazarin  nomma  gouverneur  de  la  Bastille, 
n'était  qu'un  petit  gentilhomme  gascon,  capitaine  des  gardes  du 
cardinal.  Il  s'était  acquitté  avec  intelligence  de  diverses  missions 
délicates.  Ce  fut  un  bon  choix  ;  sa  fidélité  inébranlable  pendant 
trente-neuf  ans  de  gouvernement  fut  tempérée  par  beaucoup  de 
douceur  et  même  d'humanité.  On  n'attaqua  pas  non  plus  sa  pro- 
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bité,  quoique,  entré  pauvre  au  service,  il  eût  laissé  à  sa  mort  des 
biens  considérables. 

M.  de  Saint-Mars,  son  successeur,  un  officier  de  fortune  aussi, 
avait  débuté  comme  simple  mousquetaire.  Il  était  brigadier  lors 
de  la  condamnation  du  surintendant  Fouquet.  Quand  il  s'agit  de 
choisir  un  gardien  sûr  pour  la  prison  de  Pignerol,  M,  d'Arta- 
gnan^  son  capitaine,  le  désigna  au  choix  du  Roi.  Le  brigadier 
justifia  la  confiance  qu'on  avait  eue  en  lui.  Sa  vie  s'écoula  triste- 
ment dans  les  résidences  de  Pignerol  et  des  îles  Sainte-Margue- 
rite ;  à  peine,  de  loin  en  loin,  avait-il  la  permission  de  passer 
quelque  temps  à  Paris.  11  trouva  à  s'y  marier  avec  la  sœur  de 
Dufresnoy,  premier  commis  de  la  guerre.  A  la  mort  de  M.  de 
Besmaus,  M.  de  Barbézieux  lui  offrit  le  gouvernement  de  la  Bas- 
tille. M.  de  Saint-Mars  paraît  avoir  hésité  à  l'accepter.  Après 
avoir  vieilli  loin  de  la  cour,  il  lui  semblait  embarrassant  de  se 
retrouver  au  milieu  de  ses  anciens  compagnons,  tous  moins 
riches  que  lui  peut-être,  mais  qui  avaient  parcouru  des  carrières 
plus  brillantes  que  celle  d'un  geôlier  dans  une  place  frontière  du 
midi.  L'intérêt  de  sa  famille  fît  cesser  ses  liésitations.  Il  vint  en 
1698  à  la  Bastille,  et  fut  gouverneur  jusqu'à  l'année  1708,  dans 
laquelle  il  mourut  âgé  de  82  ans.  Cet  officier,  avec  des  formes 
moins  aimables  que  son  prédécesseur,  paraît  avoir  été,  comme 
lui,  un  administrateur  bon  et  humain. 

A  sa  mort,  on  le  remplaça  par  le  Lieutenant  de  Roi,  M.  de 
Bernaville.  C'était  aussi  un  homme  de  petite  naissance,  qui  avait 
vieilli  dans  les  fonctions  de  lieutenant  du  château  de  Vincennes. 
11  eut  à  traverser  les  années  les  plus  mauvaises  du  règne  de 
Louis  XIV.  La  guerre  avait  rempli  la  Bastille  d'espions  et  de 
gens  suspects;  la  sévérité  était  nécessaire,  et  les  récits  qu'on  a 
publiés  ne  sont  pas  à  la  louange  de  ce  gouverneur.  Constantin  de 
Renneville  l'a  représenté  comme  un  bourreau  acharné  contre  les 
prisonniers;  mais  les  plaintes  de  Renneville  ne  méritent  aucune 
créance.  Payé  parle  ministère  français  pour  épier  le  prince  d'O- 
range, il  avait  été  convaincu  d'avoir  reçu  de  l'argent  de  celui  qu'il 
devait  surveiller,  et  il  avoue  lui-même  qu'il  se  convertit  dans  l'es- 
poir d'obtenir  quelque  amélioration  à  sa  fortune.  Aussi  savait-il. 
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auprès  du  Gouverneur,  remplir  le  rôle  de  délateur.  M.  de  Berna- 
ville  paraît  avoir  été  un  gardien  sévère,  mais  juste;  il  avait  la 
confiance  de  Louis  XïV,  et  sut  gagner  celle  du  Régent  et  des 
ministres  de  Louis  XV.  Quant  à  ceux  qui  remplirent  les  mêmes 
fonctions  depuis  sa  mort  jusqu'en  1789,  nous  n'avons  pas  à  nous 
en  occuper  ici. 

Tous  ces  gouverneurs  devinrent  très-riches;  quelques  mots 
suffiront  pour  expliquer  l'origine  de  leur  fortune.  La  charge  du 
Gouverneur  de  la  Bastille  était  vénale  comme  beaucoup  d'autres. 
M.  de  Besmaus  l'avait  payée  40,000  fr.  Les  appointements 
étaient  médiocres;  en  revanche,  on  gagnait  beaucoup  avec 
l'administration  sur  l'entretien  des  prisonniers.  Les  frais  étaient 
payés  sur  un  pied  très-élevé;  on  recevait  toujours  un  certain 
nombre  de  pensions  lors  même  que  la  Bastille  était  vide,  et  à 
mesure  qu'elle  se  remplissait  les  profits  devenaient  plus  consi- 
dérables; le  Gouverneur,  à  tout  prendre,  était  le  chef  d'un  hôtel 
ou  d'une  pension  bourgeoise  de  première  classe. 

Après  le  Gouverneur  venait  le  Lieutenant  de  Roi,  chargé  de 
le  suppléer  en  cas  d'absence  et  de  veiller  à  tous  les  détails.  Le 
Roi  le  nommait.  L'état-major  se  composait  ensuite  :  d'un  Major, 
comptable  et  archiviste;  d'un  Lieutenant  de  la  compagnie  pré- 
posée à  la  garde  du  château  ;  d'un  Capitaine  des  portes,  espèce 
de  geôlier  en  chef,  chargé  du  soin  des  clefs,  et  choisi  par  le  Gou- 
verneur. Trois  ou  quatre  porte-clefs  étaient  chargés  du  détail  du 
service  ;  plusieurs  sous-officiers  commandaient  la  compagnie  qui 
gardait  le  château. 

Le  Gouverneur  de  la  Bastille  était  souvent  absent,  pour  con- 
férer avec  les  ministres  et  même  avec  le  Roi.  Aussi  revenait-il 
à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit.  Son  hôtel  était  en  dehors 
de  l'enceinte  proprement  dite  de  la  Bastille.  Les  autres  officiers 
devaient  rentrer  avant  la  fermeture  des  portes;  leur  surveillance 
étant  de  tous  les  moments.  Le  Lieutenant  de  Roi  semble  n'avoir 
pas  eu  un  instant  de  libre.  Son  logement  était  au  milieu  des 
cours.  Il  recevait  les  prisonniers  à  leur  arrivée,  les  conduisait 
chez  le  Gouverneur  après  les  avoir  fouillés  ;  c'était  lui  qui  les 
menait  à  leur  prison.  Lorsque  le  Lieutenant  de  police  interro- 
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geait  un  prisonnier,  c'était  toujours  le  Lieutenant  de  Roi  qui  de- 
vait le  conduire  à  la  salle  du  Conseil,  se  tenant  derrière  la  porte 
tout  le  temps  que  durait  l'interrogatoire,  pour  le  ramener  à  sa 
chambre.  Si  les  Inspecteurs  de  police  avaient  besoin  de  parler  à 
quelqu'un,  il  les  accompagnait.  Enfin,  si  des  prisonniers  étaient 
traduits  devant  une  chambre  de  justice,  c'était  encore  lui  qui 
les  conduisait  et  les  ramenait. 

Le  dimanche,  cet  officier  menait  à  la  chapelle  ceux  qui  devaient 
entendre  la  messe,  se  confesser  et  communier.  En  cas  de  ma- 
ladie, il  allait  quérir  le  médecin;  en  cas  de  mort,  le  prêtre.  A 
l'heure  des  repas,  il  surveillait  le  service  de  la  cuisine,  il  exami- 
nait par  lui-même  la  qualité  des  fournitures  du  maître  d'hôtel. 
Il  visitait  la  vaisselle  avant  qu'elle  retournât  à  la  laveuse,  afin  do 
vérifier  si  les  prisonniers  n'y  avaient  rien  écrit.  Tout  le  linge 
était  visité  par  lui  avec  le  même  soin. 

En  outre,  le  Lieutenant  de  Roi  posait  les  sentinelles,  faisait  de 
sa  personne  des  rondes  le  jour  et  la  nuit.  Il  se  promenait  souvent 
dans  le  chemin  de  ronde,  pour  épier  les  conversations  d'une  tour 
à  l'autre,  et  pour  arrêter  les  passants  qui  cherchaient  à  établir 
des  communications  avec  les  prisonniers.  Quand  ces  derniers 
rentraient  dans  leurs  chambres  après  leur  promenade  dans  les 
cours,  il  devait  les  fouiller  pour  s'assurer  qu'ils  ne  portaient 
rien  à  leurs  camarades.  Lors'quils  recevaient  des  visites,  le 
Lieutenant  de  Roi  les  amenait  dans  la  salle,  oii  une  table  les 
séparait  des  personnes  du  dehors ,  tandis  que  lui  se  tenait  au 
bout,  quelquefois,  par  faveur,  hors  de  la  portée  do  la  voix.  Si 
un  prisonnier  avait  la  permission  de  se  promener  seul,  il  ne  le 
perdait  pas  de  vue;  enfin,  il  se  trouvait  là  uii  les  ouvriers  tra- 
vaillaient, pour  les  surveiller,  quand  il  y  avait  quelque  réparation 
à  faire. 

On  le  voit,  cette  place  n'était  pas  une  sinécure.  Pour  en  dimi- 
nuer les  ennuis,  on  donna  dans  la  suite  au  Lieutenant  de  Roi 
un  Aidc-iMajor.  C'était,  avec  lui,  le  seul  officier  qui  ne  fût  pas  à 
la  nomination  du  Gouverneur.  Le  Roi  le  choisissait  ordinaire- 
ment parmi  les  vieux  militaires.  Sa  place  coûtait  peu,  mais  il  fallait 
cependant  la  pa^yer.   C'était -le  système  de  garantie  qu'on  sui- 
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vait  au  xvii*  siècle  pour  la  plupart  des  emplois.  Le  Lieutenant 
de  Roi  passait  pour  un  inspecteur  secret;  aux  yeux  du  Gouver- 
neur, c'était  un  successeur  probable  ;  il  était  donc  désagréable 
à  tout  le  monde. 

A  cette  époque,  tous  les  autres  officiers  étaient  entièrement 
sous  la  dépendance  du  Gouverneur.  En  tête  était  le  Major,  officier 
comptable,  dont  la  place  fut  plus  tard  donnée  par  le  ministère; 
d'abord,  il  n'eut  d'autres  fonctions  que  celles  de  faire  les  dé- 
penses et  de  dresser  les  états  de  payement  pour  le  Ministre. 
Dans  la  suite,  il  correspondait  directement  avec  le  Lieutenant 
de  police,  pour  lui  rendre  compte  de  tout  le  menu  détail  de  la 
Bastille.  Comme  chargé  de  la  recette  et  de  la  dépense,  il  avait  le 
secret  des  affaires;  enfin  il  était  aussi  chargé  des  papiers  du  châ- 
teau. C'est  aux  soins  d'un  de  ces  officiers  qu'est  due  la  conser- 
vation des  papiers  delà  Bastille.  Quelques  années  avant  1789,  on 
lui  adjoignit  un  archiviste  et  des  commis.  Ils  devaient  mettre  en 
ordre  les  papiers  ;  ils  n'eurent  pas  le  temps  d'achever  leur  travail. 

C'était  là  le  grand  état-major;  le  chef  du  petit  état-major 
semble  avoir  été  le  Capitaine  des  portes.  Il  avait  la  garde  des 
clefs  pendant  le  jour  ;  il  veillait  à  ce  que  les  portes  fussent  ou- 
vertes ou  fermées,  les  ponts-levis  baissés  ou  levés  aux  heures 
fixées.  Il  recevait  les  prisonniers  et  les  menait,  avec  le  Lieu- 
tenant de  Roi,  chez  le  Gouverneur.  Ordinairement,  les  clefs 
restaient  suspendues  à  un  clou  dans  les  cuisines,  afin  que  les 
gardiens  pussent  entrer  à  volonté.  Cet  usage  dura  longtemps, 
quoiqu'il  fût  peu  sûr  et  que  plusieurs  prisonniers  en  eussent 
profité  pour  prendre  des  empreintes.  Le  soir,  cet  officier  portait 
le  trousseau  chez  le  Gouverneur,  et  allait  le  reprendre  le  matin. 
Ses  fonctions  exigeaient  une  résidence  absolue;  il  ne  pouvait 
jamais  s'absenter  sans  autorisation  expresse. 

Un,  et  plus  tard,  deux  capitaines  commandaient  la  compagnie 
d'infanterie,  de  cent  hommes  environ,  qui  formait  la  garnison 
chargée  de  la  garde  extérieure  de  la  Bastille.  Rien  ne  fut  changé 
à  cette  organisation  pendant  tout  le  règne  de  Louis  XIV.  Quant 
à  la  composition  de  la  troupe,  tantôt  c'étaient  des  hommes  à  la 
solde  du  Gouverneur,  choisis  et  payés  par  lui  ;  tantôt,  et  ce  fut 
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la  dernière  organisation,  on  prit  des  invalides  en  état  de  faire  le 
service,  peu  pénible  d'ailleurs. 

On  n'a  rien  trouvé  sur  les  émoluments  des  officiers,  si  ce  n'est 
dans  des  états  dressés  à  une  époque  voisine  de  1789.  La  Lieute- 
nance  de  Roi,  qui  s'achetait  60,000  fr.,  rapportait  5,000  fr,;  le 
Major  recevait  4,000  fr.;  l'Aide-Major  n'avait  que  1,500  fr. 
Il  est  à  croire  qu'ils  avaient  d'autres  revenus. 

Ces  officiers  avaient  sous  leurs  ordres  trois  ou  quatre  guiche- 
tiers, qui  servaient  à  porter  les  repas  aux  prisonniers  et  à  net- 
toyer leurs  chambres.  Ce  n'était  pas  une  mince  occupation 
avec  une  cinquantaine  de  prisonniers  à  qui  l'on  devait  donner 
à  manger  trois  fois  dans  la  journée,  et  pourtant  ils  ne  tou- 
chaient que  50  sols  par  jour,  c'est-à-dire  environ  5  francs  d'au- 
jourd'hui. Il  est  vrai  qu'ils  avaient  bien  des  bénéfices  avec  les 
prisonniers,  pour  qui  ils  étaient  souvent  autorisés  à  faire  des 
commissions. 

Le  chirurgien,  demeurant  au  château,  était  chargé  de  faire 
la  barbe  aux  prisonniers.  L'apothicaire  y  demeurait  aussi.  Le 
médecin  était  toujours  un  médecin  du  Roi,  et  logé  au  Louvre. 
Tous  trois  étaient  présentés  par  le  premier  médecin  du  Roi,  et 
payaient  leurs  charges  un  bon  prix.  Plus  tard,  on  réunit  les 
deux  premières  charges;  le  chirurgien  fut  chargé  de  la  phar- 
macie. Une  sage-femme  était  attachée  à  la  Bastille.  Son  office 
ne  fut  pas  toujours  une  sinécure. 

On  sait  déjà  qu'il  y  avait  un  chapelain  et  un  confesseur  jésuite, 
nommé  par  celui  du  Roi.  Le  curé  de  Saint-Paul  portait  les 
sacrements. 
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III 


Maintenant  que  nous  avons  dit  comment  on  recevait  les  pri- 
sonniers à  la  Bastille,  le  traitement  qu'ils  y  subissaient  en  gé- 
néral ,  maintenant  qu'on  connaît  le  personnel  de  l'établissement, 
il  nous  reste  à  dire  comment  les  prisonniers  en  sortaient.  Ceci 
mérite  quelques  explications. 

11  y  avait  deux  catégories  de  prisonniers  :  ceux  qui  étaient 
enfermés  par  correction,  et  ceux  qui  y  étaient  pour  des  crimes 
graves.  Ceux-là  subissaient  leur  détention^  et,  à  la  fin  de  leur 
temps,  on  les  mettait  dehors  sans  plus  de  façon  qu'on  n'eii  avait 
fait  pour  les  mettre  en  prison,  sur  un. simple  ordre  du  Roi.  Mais 
lorsqu'il  s'agissait  d'une  affaire  douteuse,  d'un  crime  oii  il  y 
avait  des  complices  à  chercher,  des  innocents  peut-être  à  faire 
acquitter,  des  criminels  à  poursuivre,  la  chose  se  compliquait, 
la  police  intervenait.  Yoici  comment  on  procédait  au  xvii'  siècle; 
plus  tard,  il  y  eut  quelques  modifications  dans  la  procédure, 
mais  le  fond  changea  peu  : 

Jusqu'en  1669,  la  police  de  Paris  appartenait  à  plusieurs  juri- 
dictions :  le  Châtelet,  le  Parlement,  le  Prévôt  de  l'hôtel,  le  Che- 
vaher  du  guet,  les  Lieutenants  criminel  et  civil,  et  bien  d'au- 
tres avaient  le  droit  défaire  arrêter  les  délinquants.  Lorsque  le 
gouvernement  avait  des  gens  à  prendre,  il  en  chargeait,  suivant 
ses  convenances,  l'une  de  ces  juridictions,  plus  particulièrement 
celle  qui  avait  donné  le  plus  de  preuves  de  dévouement.  Dans  la 
suite,  on  sentit  le  besoin  de  centraliser  des  pouvoirs  qui  étaient 
une  occasion  de  conflits  déplorables,  et  Colbert  créa  la  Lieute- 
nance  de  police.  Mais  dans  tous  les  temps  les  affaires  s'enga- 
geaient ainsi  : 

Sur  l'ordre  signé  du  Rui,  un  agent  allait  arrêter  le  prisonnier 
et  le  conduisait  à  la  Bastille.  Alors  commençait  une  procédure 
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qui  avait  quelque  analogie  avec  celle  de  nos  juges  d'instruction. 
Le  Lieutenant  de  police  assisté  d'un  greffier,  interrogeait  d'abord 
l'accusé.  Il  lui  faisait  prêter  serment  de  dire  la  vérité.  Cette  for- 
malité se  répétait  à  chaque  interrogatoire,  avant  de  parler,  et 
après  avoir  répondu,  et  même  au  pied  de  l'échafaud,  s'il  y  avait 
lieu  à  quelque  déclaration.  Rien  ne  paraissait  alors  plus  simple 
que  de  mettre  un  accusé  entre  le  danger  d'un  mensonge,  et  les 
risques  de  sa  liberté  ou  de  sa  vie. 

Le  serment  prêté,  le  prisonnier  déclinait  ses  noms,  son  âge, 
sa  qualité,  sa  demeure,  etc.  Le  magistrat  faisait  les  questions  et 
les  dictait,  avec  les  réponses,  au  greffier.  Celui-ci  écrivait  rapide- 
ment, de  manière  à  ne  pas  arrêter  la  vivacité  de  l'interrogatoire. 
Ces  minutes,  expédiées  à  la  hâte,  sont  souvent  illisibles.  L'inter- 
rogatoire terminé,  le  greffier  le  lisait  à  l'accusé.  S'il  en  reconnais- 
sait l'exactitude  ou  s'il  la  contestait,  mention  en  était  faite  au 
bas.  L'accusé  et  le  magistrat  signaient  la  minute;  les  commis 
du  greffier  en  faisaient  une  expédition,  qu'on  envoyait  à  la  Cour. 
Souvent  l'interrogatoire  se  changeait  en  une  conversation  offi- 
cieuse dont  le  greffier  ne  faisait  pas  minute,  surtout  lorsque  des 
commissaires  devaient  juger  l'affaire,  et  que  les  déclarations  pou- 
vaient compromettre  des  personnes  que  le  gouvernement  jugeait 
à  propos  de  ne  pas  poursuivre.  Le  greffier  écrivait  alors  sur  deux 
feuilles  séparées  :  sur  l'une  il  mettait  les  faits  à  juger  ;  sur  l'au- 
tre, les  choses  réservées;  le  tout  avec  loyauté.  On  ne  faussait  pas 
les  réponses,  et  l'on  ne  cachait  pas  ce  qui  pouvait  être  favorable 
à  l'accusé.  On  ne  réservait  que  les  faits  dont  le  Roi  voulait  être 
seul  instruit.  Après  quoi,  le  magistrat  instructeur  envoyait  l'in- 
terrogatoire au  ministre  qui  avait  délivré  la  lettre  de  cachet  ;  il 
y  joignait  son  opinion  motivée  sur  l'afiaire;  les  ordres  du  Roi  dé- 
cidaient. Favorables  à  l'accusé,  on  le  mettait  de  suite  dehors  ;  dans 
le  cas  contraire,  si  l'affaire  devait  rester  secrète,  soit  par  sa  na- 
ture, soit  à  la  suite  des  ordres  du  Roi,  l'inculpé  était  regardé 
comme  bon  «  h  retenir  prisonnier  par  ordre  du  Roi.  »  C'était  la 
terminaison  ordinaire  des  procédures  commencées  pour  les  cri- 
mes qu'on  ne  voulait  pas  ébruiter,  et  pour  les  espions,  qui  ne 
sortaient  jamais  avant  la  fin  de  la  guerre. 
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Mais  lorsque  l'intérêt  de  la  société  exigeait  un  châtiment 
public,  on  suivait  à  peu  près  les  formes  ordinaires.  Sur  le 
rapport  du  Lieutenant  de  police,  le  Ministre  soumettait  l'affaire 
au  Conseil  du  Roi,  qui  la  renvoyait  quelquefois  devant  le  Parle- 
ment, ou  bien  devant  une  commission  composée  de  Conseillers 
d'État  et  de  Maîtres  des  requêtes  :  on  forma  ainsi  la  Chambre  de 
l'Arsenal  pour  les  poisons.  Ce  tribunal,  constitué  chaque  fois 
pour  une  affaire  spéciale  ,  avait  un  président,  quelquefois  deux, 
lorsque  la  procédure  était  considérable,  et  le  nombre  déjuges 
était  spécifié  par  l'arrêt.  Le  Lieutenant  général  de  police  en  fai- 
sait partie,  et  presque  toujours  il  était  choisi  pour  rapporteur. 
Un  Procureur  général  du  Roi  y  était  attaché. 

Le  Chancelier  avisait  les  divers  membres  de  se  rendre  à  l'Ar- 
senal. Une  fois  qu'ils  y  étaient  réunis,  la  Chambre  s'installait,  en 
faisant  inscrire  sur  ses  registres  l'arrêt  de  création.  La  procédure 
ne  se  continuait  plus  dans  l'ombre,  comme  en  affaire  de  police, 
mais  au  grand  jour;  il  s'agissait  de  juger  et  de  punir  des  crimi- 
nels. Le  Rapporteur  faisait  de  nouveaux  interrogatoires,  quoique 
les  premiers  qu'il  avait  faits  sur  l'ordre  du  Roi  fussent  bons  et 
valables;  on  les  communiquait  au  Procureur  général,  qui  faisait 
les  réquisitions  ordinaires.  Lorsque  les  charges  paraissaient 
suffisantes,  on  signifiait  aux  accusés  l'arrêt  du  Conseil  ;  ils  étaient 
alors  écroués  au  nom  de  la  Chambre,  et  non  plus  emprisonnés 
par  simple  ordre  du  Roi  ;  ils  appartenaient  aux  juges,  qui  en  dé- 
cidaient à  leur  gré.  Quelquefois  on  laissait  sortir  ceux  dont  l'in- 
nocence était  établie,  sans  les  faire  passer  devant  la  Chambre. 
Le  Procureur  général  requérait,  et  la  Chambre  rendait  des  ar- 
rêts; on  eût  cru  être  devant  le  Parlement.  Les  interrogatoires 
finis,  les  témoins  entendus,  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, après  arrêt  de  la  Chambre,  on  recolait  l'accusé,  c'est-à-dire 
qu'on  lui  faisait  lire  ses  réponses ,  en  lui  demandant  encore 
s'il  les  reconnaissait  sincères,  et  s'il  avait  quelque  chose  à  y 
changer.  On  en  faisait  autant  pour  les  témoins.  Quelquefois 
les  magistrats  les  appelaient  à  déposer  ;  souvent  le  Procureur 
général  proposait  ses  témoins,  et  la  Chambre  ordonnait  qu'ils 
seraient  assignés.  Un  huissier  du  Conseil  les  citait  à  compa- 
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raître ,  soit  à  l'Arsenal,  soit  chez  les  magistrats  instructeurs. 
Ceux-ci  étaient  libres  de  tenir  les  audiences  où  ils  voulaient.  Cela 
fait,  les  interrogatoires  et  les  déclarations  étaient  reçus  comme 
pièces  probantes.  Sur  un  nouveau  réquisitoire,  la  Chambre  or- 
donnait que  les  accusés  et  les  témoins  seraient  confrontés  en- 
semble. 

Le  magistrat  chargé  de  l'instruction  mettait  les  parties  en 
présence,  leur  demandant  si  elles  se  connaissaient,  si  elles  avaient 
des  reproches  à  se  faire.  Ensuite,  le  greffier  lisait  dans  l'interro- 
gatoire de  l'un  ce  qui  avait  trait  à  l'autre.  On  lui  demandait  ce 
qu'il  avait  à  dire.  S'il  reconnaissait  la  vérité  des  faits,  tout  était 
bientôt  fini  ;  on  le  faisait  signer,  rien  n'arrêtait  la  procédure. 
Mais  presque  toujours  l'inculpé  niait,  et,  changeant  de  rôle,  il 
incriminait  à  son  tour.  C'est  à  ce  moment  qu'avaient  lieu  les 
scènes  les  plus  violentes  et  les  plus  tristes;  c'était  ordinairement 
l'instant  décisif  du  procès. 

Lorsque  la  procédure  était  terminée  les  magistrats  instruc- 
teurs adressaient  leur  rapport  au  ministre,  qui  prenait  les  ordres 
du  Roi. 

Très-souvent,  la  commission  n'avait  autorisé  la  Chambre  qu'à 
instruire  le  procès;  un  second  arrêt  du  Conseil  autorisait, 
ensuite,  les  juges  à  prononcer  définitivement  sur  le  sort  des  ac- 
cusés. Cet  arrêt  était  remis  au  président  pour  l'enregistrer.  Les 
huissiers  le  signifiaient  à  l'accusé  et  lui  en  laissaient  copie.  Cette 
pièce  énonçait  ordinairement  le  crime  en  termes  assez  vagues, 
pour  épargner  aux  familles  la  honte  et  au  public  le  scandale. 

L'arrêt  rapportait  en  détail  les  noms,  les  qualités,  les  dates , 
mais  quelquefois  les  conclusions  paraissent  trop  rigoureuses. 
C'est  qu'on  ne  citait  que  le  moindre  des  crimes,  afin  de  laisser 
ignorer  le  reste  au  public.  On  cherchait  alors  à  dissimuler  les 
horreurs  commises  par  de  certains  individus.  On  trouvait  qu'il  y 
avait  danger  pour  la  société  à  ces  révélations.  Ce  système  a  donné 
lieu  à  d'étranges  méprises,  en  faisant  considérer  couiuie  des  vic- 
times injustement  frappées  des  personnes  dont  on  voulait  mé- 
nager le  nom,  ou  dont  on  redoutait  l'exemple. 

Le  Procureur  général  drossait  l'acte  d'accusation;  c'élait  une 
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énuméralion  assez  sèche  des  différents  actes  de  la  procédure,  et 

ne  ressemblant  en  rien  aux  réquisitoires  actuels. 

L'acte  d'accusation  signé  et  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, le  Procureur  général  se  retirait.  Ce  magistrat  assistait  rare- 
ment aux  procédures.  Son  rôle  se  bornait  à  faire  des  réquisi- 
toires ;  comme  il  n'y  avait  pas  de  plaidoiries  d'avocats  devant  les 
commissaires,  il  eût  été  barbare  de  donner  toute  latitude  à  l'ac- 
cusation dans  des  affaires  oiî  l'accusé  comparaissait  seul,  et  ne 
trouvait  de  ressources  que  dans  sa  propre  habileté. 

La  Chambre  prenait  connaissance  du  réquisitoire;  un  membre 
en  faisait  lecture,,  et  le  rapporteur  résumait  toute  la  procédure. 
Après  cela ,  les  commissaires  ordonnaient  la  comparution  de 
l'accusé.  Les  huissiers  du  conseil  allaient  le  prendre  dans  une 
chambre  voisine,  oîi  l'avaient  amené  les  officiers  de  Yincennes  ou 
de  la  Bastille.  Ceux-ci  n'entraient  pas  dans  le  lieu  des  séances, 
ils  attendaient  au  dehors. 

Le  Président  disait  au  'prisonnier  de  s'asseoir  sur  la  sellette, 
quelquefois  sur  un  siège  ordinaire  ;  souvent  on  l'entendait  debout 
derrière  le  barreau.  On  ne  devine  pas  toujours  le  motif  de  ces 
différence-,  qui  tenaient  probablement  au  rang  ou  à  l'âge,  au 
plus  ou  moins  de  culpabihté.  Les  juges  étaient  couverts,  l'accusé 
toujours  nu-tête. 

Le  Président  l'interrogeait  de  nouveau.  On  écoutait  en  silence 
ses  réponses;  elles  devenaient  un  plaidoyer  oii  le  prévenu  cher- 
chait à  se  justifier  ou  à  émouvoir  ses  juges.  On  l'interrompait 
rarement.  Un  greffier  écrivait  sommairement  ses  réponses ,  et 
dressait  le  procès-verbal  de  la  séance.  Une  seule  suffisait  ordi- 
nairement; les  affaires  très-graves  exigeaient  cependant  plusieurs 
séances.  A  l'issue  de  l'audience,  l'huissier  reprenait  le  prison- 
nier, pour  le  rendre  à  l'officier  qui  l'avait  amené.  Si  l'heure  le 
permettait,  les  juges  allaient  immédiatement  aux  voix.  Le 
rapporteur  parlait  le  premier;  ensuite  le  plus  jeune  des  juges 
prenait  la  parole  ;  les  autres  opinaient  par  rang  d'ancienneté  jus- 
qu'au doyen  ;  enfin,  le  Président  donnait  son  avis  le  dernier  et 
recueillait  les  voix.  La  sienne  était  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage. L'arrêt,  rendu  à  la  pluralité  des  suffrages,  était  rédigé  par 
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le  Président,  et  quelquefois  par  le  rapporteur  ;  ordinairement  on 
en  faisait  transcrire  la  minute  par  le  greffier,  les  juges  signaient 
tous,  tandis  que  les  arrêts  préparatoires,  dans  l'instruction,  ne 
portaient  que  les  signatures  du  Président  et  du  rapporteur.  Le 
greffier  lisait  aux  accusés  l'arrêt  de  la  Chambre,  le  même  jour, 
si  c'était  possible,  ou  le  lendemain,  à  moins  que  ce  ne  fût  un 
dimanche  ou  un  jour  férié.  Si  l'arrêt  ne  prononçait  qu'une  peine 
légère ,  la  réprimande  ou  l'amende  honorable  à  faire  devant  la 
Chambre,  on  ramenait  le  condamné.  Le  Président,  après  l'avoir 
fait  mettre  à  genoux,  lui  adressait  une  réprimande  sévère.  En 
cas  d'acquittement,  le  Roi  ordonnait  la  mise  en  liberté;  si  la 
Chambre  avait  prononcé  la  peine  du  bannissement,  on  mettait 
encore  le  condamné  en  liberté,  et  quelquefois,  un  officier  de  jus- 
tice le  conduisait  au  lieu  assigné  pour  le  bannissement. 

Lorsque  la  punition  était  plus  grave,  la  Chambre  ordonnait 
la  question  ordinaire  et  extraordinaire.  Le  rapporteur,  accom- 
pagné du  greffier,  faisait  venir  le  condamné  dans  la  Chambre  de 
la  question.  Il  se  mettait  à  genoux,  la  tête  nue;  le  greffier  lisait 
l'arrêt.  Le  bourreau  entrait  avec  ses  aides ,  et  alors  se  passaient 
des  scènes  aussi  atroces  et  révoltantes  qu'absurdes,  mais  que  les 
meilleurs  esprits  regardaient  à  cette  époque  comme  toutes  sim- 
ples et  toutes  naturelles. 

L'accusé,  lié  et  assis  sur  le  siège  de  la  question,  subissait  un 
interrogatoire  préalable.  On  lui  faisait  encore  prêter  serment  de 
dire  la  vérité.  On  lui  répétait  les  questions  qu'on  lui  avait  adres- 
sées, il  persistait  à  nier,  ou  se  décidait  à  tout  avouer  pour  éviter 
la  torture.  Mais  quoi  qu'il  fît,  l'arrêt  devait  avoir  son  cours  ;  la 
question  étant  le  préliminaire  obligé  du  supplice.  Le  greffier  écri- 
vait les  réponses  ;  enfin,  quand  l'accusé  déclarait  n'avoir  plus 
rien  à  dire,  le  procès-verbal  était  lu,  le  magistrat  et  le  condamné 
le  signaient  ensemble,  et  le  bourreau  commençait  son  œuvre. 

Quoiqu'il  y  eût  plusieurs  espèces  de  tortures,  on  n'en  em- 
ployait que  deux  à  la  Bastille  :  l'eau  et  les  brodequins.  Les 
hommes  subissaient  l'une  et  l'autre,  les  femmes  n'étaient  sou- 
mises qu'à  la  seconde. 

Si  la  sentence  avait  ordonné  la  question  de  l'eau,  on  attachait 
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avec  des  cordes  les  mains  du  condamné  à  deux  anneaux  de  fer 
scellés  dans  le  mur,  et  les  pieds  à  deux  autres.  Les  cordes  étaient 
tirées  de  manière  que  le  corps  fût  parfaitement  étendu  sur 
un  tréteau  qu'on  plaçait  au-dessous.  Le  bourreau  mettait  en- 
tre les  dents  du  condamné  une  corne  remplie  d'eau  que  le  pa- 
tient avalait;  cela  se  répétait  jusqu'à  six  fois,  c'était  h  question 
ordinaire  ;  bien  entendu  que  le  magistrat  interrogeait  entre  cha- 
que corne  vidée.  La  plupart  du  temps,  le  coupable  répondait 
par  des  cris  déchirouts.  Ensuite  on  passait  à  la  question  extraor- 
dinaire ,  qui  était  de  huit  pintes.  Le  poids  de  l'eau  pesant  sur 
l'estomac  causait  des  douleurs  intolérables. 

Pour  les  brodequins  c'était  plus  simple.  Le  malheureux  qui 
devait  les  subir  était  assis,  les  bras  attachés  à  une  chaise,  les  jambes 
droites  et  d'aplomb.  Deux  planches  étaient  fixées  par  des  cordes 
entre  les  jambes;  deux  autres  sur  l'extérieur,  serrées  aussi  avec 
des  cordes.  Pour  les  resserrer,  on  y  enfonçait  à  coups  de  mail- 
lets des  coins  de  bois.  A  la  question  ordinaire  on  mettait  quatre 
coins,  à  l'extraordinaire  huit. 

Un  chirurgien  et  un  médecin  assistaient  à  ce  supplice ,  afin 
d'intervenir  si  la  vie  du  patient  était  en  danger.  Quand  tout  était 
fini,  on  le  déliait,  on  le  plaçait  sur  un  matelas  devant  un  grand 
feu,  et  on  lui  donnait  les  soins  nécessaires  pour  le  faire  revenir 
et  lui  rendre  un  peu  de  furces;  quelquefois  il  se  passait  beaucoup 
de  temps  avant  qu'il  pût  parler.  Au  milieu  des  coups  de  maillet, 
l'interrogatoire  avait  marché.  De  tout  cela  on  faisait  dresser 
procès-verbal,  dont  on  lui  donnait  lecture.  La  vue  de  ces  signatu- 
res presque  illisibles,  arrachées  par  la  torture,  fait  frissonner. 
Après  cela  il  n'y  avait  plus  qu'à  mourir.  Les  malheureux  pas- 
saient souvent  le  même  jour  de  la  question  au  lieu  du  supplice. 
Mais  un  prêtre  venait  les  exhorter  au  repentir  et  les  engager  à 
échapper  par  des  aveux  aux  châtiments  éternels.  Jamais  les 
ecclésiastiques  attachés  au  château  n'assistaient  à  ces  supplices  ; 
le  confesseur  était  rarement  un  jésuite,  cet  ordre  ayant  toujours 
répugné  à  ces  tristes  fonctions;  jamais  un  moine  :  Louis XIV  avait 
pour  ceux-ci  une  aversion  extrême.  Sur  la  demande  des  ministres, 
l'archevêque  de  Paris  désignait  un  prêtre  séculier.  Presque  tous 


INTRODUCTION.  xxxix 

remplirent  leurs  fonctions  avec  loyauté  et  charité;  quelques-uns 
poussèrent  leur  zèle  jusqu'à  la  passion  pour  leurs  pénitents  :  le 
confesseur  de  la  Brinvilliers  en  vint  à  la  représenter  comme  une 
sainte.  On  ne  permettait  jamais  la  communion  au  condamné. 

L'exécution  avait  lieu  le  même  jour,  à  moins  que  des  inci- 
dents n'eussent  prolongé  la  question  outre  mesure ,  ou  que  la 
Cour  n'eût  ordonné  quelque  retard.  Le  lieu  du  supplice,  dési- 
gné d'avance  par  l'arrêt,  était  ordinairement  la  place  de  Grève, 
ou  la  Croix  du  Trahoir.  Pendant  la  nuit,  ou  de  grand  matin,  les 
aides  du  bourreau  dressaient  le  bûcher  ou  la  potence.  Le  guet 
occupait  la  place  pour  réserver  l'espace  nécessaire,  et  défendre 
le  bourreau  contre  les  curieux  disposés  tour  à  tour  à  lui  faire  un 
mauvais  parti  ou  à  injurier  les  condamnés.  Il  y  avait  trois  sortes 
de  supplices:  la  potence,  la  hache  et  le  bûcher.  Celui-ci  se  faisait 
de  deux  à  trois  cents  fagots  arrosés  de  goudron  ,  au  milieu  des- 
quels le  patient  était  enchaîné.  Quelquefois  à  ce  supplice  on  ap- 
portait un  adoucissement  :  le  président  écrivait  au  bas  de  l'arrêt 
un  retentum,  c'est-à-dire  l'ordre  d'étrangler  le  coupable,  et  pour 
que  l'assistance  ne  prît  pas  mal  la  chose,  le  bourreau  ,  sous  pré- 
texte d'arranger  ses  fagots,  étranglait  le  malheureux  à  l'insu  des 
spectateurs,  en  serrant  le  collier  de  fer  qui  l'attachait  au  poteau. 

Je  fais  grâce  aux  lecteurs  de  la  description  des  tristes  cérémo- 
nies qui  précédaient  tout  cela,  du  condamné  conduit  dans  un 
tombereau,  vêtu  d'une  espèce  de  sac,  nu-pieds,  la  corde  au  cou, 
faisant  des  stations  en  divers  endroits,  pour  demander  pardon  à 
Dieu  et  aux  hommes.  Cependant  les  femmes  les  plus  élégantes  et 
les  plus  douces  se  rendaient  à  ces  tristes  spectacles  ;  ils  faisaient 
alors  une  rude  concurrence  aux  théâtres,  et  on  évitait  de  donner 
une  première  représentation  les  jours  de  supplices. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  les  nobles  avaient  la  préroga- 
tive d'avoir  la  tête  tranchée;  c'est  le  premier  privilège  ([uc  leur 
ait  enlevé  le  peuple  en  1789,  au  nom  de  l'égalité.  Ce  ne  fut  pas 
une  vaine  conquête ,  car  elle  contribua  à  adoucir  les  mœurs. 
Dès  qu'il  n'y  eut  plus  de  cris  d'angoisse  à  entendre,  de  cendres  à 
voir  emporter  au  vent,  on  alla  moins  au  spectacle  des  supplices. 

On  s'étonne  que  la  société  ait  alors  accepté  avec  reconnaissance 
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des  procédures  secrètes  faites  par  des  juges  nommés  arbitraire- 
ment, qui  ordonnaient  les  plus  affreux  supplices;  mais  la  cor- 
ruption des  mœurs    et  les  vices  de   l'organisation  judiciaire 
expliquent  cette  apparente  contradiction.  A  présent  que  tout  est 
réglé  et  parfaitement  défini  par  les  lois,  on  sait  en  général 
pourquoi  on  peut  être  arrêté,  par  qui  on  sera  jugé;  alors  c'était 
Lien  différent,  il  y  avait  une  foule  de  juridictions  qui  se  dispu- 
taient les  procès.  Par  exemple,  à  Paris,  il  y  avait  celles  du  Roi 
et  du  Parlement,  celles  du  Châtelet,  des  Seigneurs,  des  Ecclé- 
siastiques, et  une  foule  incroyable  d'agents  judiciaires.  Souvent 
une  juridiction  ne  s'étendait  que  sur  deux  ou  trois  rues;  d'autres 
ne  dépassaient  pas  l'enceinte  d'un  palais  ou  d'un  couvent.  Tous 
ces  petits  magistrats,  qui  avaient  acheté  leurs  charges,  tenaient 
à  les  exercer  pour  rentrer  dans  leurs  fonds,  et  cherchaient  tous 
les  moyens  de  les  faire  valoir.  Si  dans  une  rue  considérée  comme 
grande  route  il  y  avait  à  connaître  d'un  crime,  c'était  au  juge 
royal  à  procéder;  dans  la  rue  voisine  ce  n'était  plus  cela  :  le 
bailli  d'un  seigneur  devait  instrumenter;  et  comme  les  limites 
étaient  indéterminées,  il  arrivait  souvent  qu'un  voleur,  au  lieu 
de  passer  en  jugement,  attendait  plusieurs  années  un  règlement 
de  juges.  D'ailleurs,  le  lieu  du  crime  n'emportait  pas,  comme  à 
présent,  la  compétence  du  juge;  il  y  avait  encore  à  compter  avec 
le  rang  du  criminel,  et  avec  l'espèce  de  délit.  Ce  point  décidé  et 
le  prisonnier  jugé,  il  fallait  payer  les  frais  de  la  procédure,  les 
épices  des  juges,  les  droits  de  geôlage,  de  couchage,  de  nour- 
riture.  Un  prisonnier  ordinaire  était  ruiné,  et  même  en  cas 
d'acquittement,  il  devait,  pour  avoir  sa  liberté,  solder  les  frais 
de  justice;   sinon,  il  finissait  ses  jours  en  prison,  accablé  de 
misère  et  de  faim.  Aussi  était-ce  le  temps  oîi  les  prédicateurs  re- 
commandaient de  visiter  les  prisonniers,  et  sollicitaient  les  juges 
de  prendre  la  dîme  sur  les  épices  pour  leur  donner  du  pain. 

Les  prisons  étaient  encombrées;  l'administration  les  déblayait 
au  profit  du  bagne^  ce  qui  faisait  crier  tout  le  monde.  Tous  les 
créanciers  protestaient  contre  la  perte  de  leur  gage.  On  passait 
outre,  par  la  nécessité  d'aérer  les  prisons  infectées  de  maladies 
contagieuses,  et  par  le  besoin  de  garnir  les  galères,  dont  le 
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service  consommait  beaucoup  d'hommes.  Le  crime  seul  ne 
peuplait  pas  les  cloaques  infects  qu'on  appelait  des  prisons; 
mais  c'étaient  surtout  les  délits  correctionnels  pour  lesquels 
il  y  avait  une  foule  de  magistrats  subalternes  et  investis  des 
pouvoirs  les  plus  exorbitants.  L'unique  remède  à  cet  état  de 
choses,  c'était  d'abolir  les  mille  juridictions  de  magistrats  affa- 
més, et  de  soumettre  la  police  à  un  seul  ofjQcier  judiciaire.  Le 
Prévôt  de  Paris,  chef  civil  et  politique  du  Châtelet,  était  chargé 
de  veiller  à  la  sûreté  de  la  capitale  avec  les  lieutenants  civil  et 
particulier.  Colbert  en  fît  ajouter  un  troisième,  exclusivem.ent 
chargé  de  la  police  de  la  ville.  Cette  création  fut  présentée 
comme  une  sorte  de  soulagement  pour  le  Prévôt  et  ses  deux 
lieutenants,  accablés  d'ouvrage.  Le  Parlement,  qui  avait  aussi 
alors  dans  son  ressort  la  police  de  Paris,  ne  pouvait  se  plain- 
dre de  la  nomination  d'un  magistrat  subalterne  au  Châtelet, 
sorte  de  cour  de  première  instance,  et  dont  il  pouvait  réviser  et 
casser  les  arrêts. 

Colbert  fut  donc  approuvé  par  tout  le  monde  ;  mais  la  suite  fît 
voir  qu'on  n'avait  pas  saisi  l'importance  de  cette  mesure  :  le  Lieu- 
tenant de  police,  qui  était  l'homme  de  la  Cour,  gagna  en  crédit 
et  en  influence,  tandis  que  ses  collègues  étaient  fort  amoindris; 
cependant  il  fut  toujours  obligé  d'affecter  un  grand  respect  pour 
le  Parlement,  d'essuyer  avec  humilité  les  remontrances  que  les 
Présidents,  M.  de  Ilarlay  surtout,  ne  lui  épargnaient  pas.  Cette 
humihté  était  pour  la  forme  ;  sorti  de  Taudience,  le  Lieutenant 
de  police  prenait  sa  revanche  d'une  manière  éclatante.  Ceux  qui 
l'avaient  traité  avec  hauteur  au  Palais  devenaient  ses  courti- 
sans empressés,  lorsque  quelqu'un  de  leur  famille  avait  commis 
une  faute. 

Cette  création  était  un  coup  de  maître;  on  peut  dire  que  pour 
le  repos  intérieur  de  la  France  elle  a  été  de  la  plus  grande 
utilité.  Tous  les  gouvernements  s'en  sont  servis  avec  avantage. 
Elle  a  survécu  aux  révolutions  :  tout  a  changé  en  France,  le  gou- 
vernement, les  mœurs  et  les  lois,  mais  la  lieutenance  de  police 
est  restée  inébranlable.  La  machine  avait  été  si  soigneusement 
établie  qu'5.  peine  y  a-l-il  eu  (juclques  rouages  à  simplifier  dans 
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le  mécanisme.  On  s'est  borné  h  en  changer  le  nom  en  celui  de 
Préfecture  de  police.  Par  un  édit  du  mois  de  novembre  1666,  le 
Roi  relira  le  droit  de  police  h  tous  les  petits  juges  qui  l'exer- 
çaient auparavant,  et  le  remit  au  Châtelet.  Naturellement  le 
Châtelet  fut  enchanté,  puis  le  Parlement  le  fut  aussi,  en  voyant 
accroître  indirectement  ses  attributions  et  les  profits  des  offi- 
ciers judiciaires.  D'ailleurs  le  Châtelet  était  la  ressource  des 
cadets  des  familles  de  robe,  dont  les  aînés  siégeaient  aux  En- 
quêtes et  à  la  Tournelle.  C'était  donc  une  seule  famille,  mue  par 
les  mômes  instincts  ;  ces  instincts  les  aveuglaient  d'autant  plus, 
que  Golbert  n'abolit  les  dix-huit  juridictions  seigneuriales  de 
Paris  qu'au  bout  de  huit  ans. 

On  a  vu  que  le  Prévôt-,  chef  du  Châtelet,  avait  deux  lieute- 
nants :  le  lieutenant  criminel,  chargé  de  poursuivre  les  crimes, 
et  le  lieutenant  civil,  qui  avait  la  surveillance  de  Paris  et  la 
police  des  rues.  Le  lieutenant  criminel  (c'était  M.  d'Aubray,,  père 
de  la  Brinvilliers)  étant  venu  à  mourir,  son  fils,  qui  avait  la  sur- 
vivance, consentit  à  vendre  sa  charge  au  Roi.  On  la  supprima, 
puis  on  la  rétablit  sous  les  noms  de  lieutenance  civile  et  lieute- 
nance  de  police,  en  décidant  que  les  deux  charges  ne  seraient 
pas  occupées  par  la  même  personne  ;  on  en  taxa  le  prix  à 
300,000  francs  pour  rembourser  M.  d'Aubray.  Le  Roi  se  ré- 
serva la  nomination  du  lieutenant  de  police,  qui  devait  payer 
250,000  francs.  Ce  chiffre  montre  quelle  était  l'importance  de 
ces  fonctions  et  l'avenir  qui  leur  était  réservé.  La  lieutenance 
de  police  créée ,  il  fallait  la  remettre  en  des  mains  sûres  et 
éprouvées.  En  général,  le  sort  des  institutions  nouvelles  dépend 
du  génie  de  ceux  qui  les  exercent  les  premiers  ;  confiées  à  des 
gens  faibles  ou  inhabiles,  elles  avortent.  Colbert  y  réfléchit 
quelque  temps.  Pour  la  police  de  Paris,  et  on  peut  dire  du 
Royaume,  il  fallait  un  homme  de  talent,  dévoué  au  Roi,  sans 
intimité  avec  le  Parlement,  qui  ne  déplût  pas  aux  Parisiens, 
que  Louis  XIV  a  toujours  ménagés;  il  fallait  un  homme  qui 
fût  à  la  fois  un  inquisiteur  et  un  censeur,  tout  en  ayant  l'air 
de  ne  s'occuper  que  de  la  sûreté  des  rues  et  du  repos  des 
habitants, 
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Colbftrt  découvrit  ce  phénix  parmi  les  maîtres  des  requêtes;  il 
se  nommait  Nicolas  tout  court  :  c'était  un  Limousin  descendant 
d'avocats  au  présidial  de  Limoges;  ils  s'étaient  fait  une  cer- 
taine fortune,  le  père  de  Nicolas  fut  en  état  d'en  acheter  une 
charge  de  conssiller  au  présidial  de  Limoges.  Nicolas  de  la 
Reynie  fit  mieux,  il  acheta  celle  de  Conseiller  au  Parlement  de 
Bordeaux;  le  duc  d'Épernon  en  fit  son  intendant.  Dans  ce 
temps-là  les  magistrats  ne  dérogeaient  pas  à  faire  les  affaires 
d'un  grand  seigneur. 

M.  d'Épernon  emmena  avec  lui  à  Paris  son  intendant,  pour 
traiter  avec  Mazarin  de  quelques  afTaires  de  finance.  Colbert  eut 
alors  l'occasion  de  l'apprécier.  Il  lui  trouva  beaucoup  d'intégrité, 
qualité  rare  alors,  surtout  chez  les  intendants,  et  lui  facilita, 
pour  le  retenir  à  Paris,  l'achat  d'une  charge  de  maître  des  re- 
quêtes. D'après  un  portrait  gravé  du  temps,  la  Reynie  avait  les 
traits  réguliers,  mais  un  peu  allongés,  le  nez  aquilin,  la  mous- 
tache à  moitié  rasée  comme  il  était  de  mode  sous  Louis  XIV, 
jusqu'au  moment  où  le  Roi  commença  à  grisonner;  alors  on 
la  fit  disparaître.  Il  eut  tous  les  succès  possibles.  On  lui  reconnut 
les  qualités  d'un  grand  magistrat,  esprit,  capacité,  sagesse,  in- 
tégrité; aussi  conserva-t-il  toute  sa  vie  la  confiance  la  plus  intime 
du  Roi  ;  à  quatre-vingts  ans,  ce  fut  avec  regret  que  Louis  XIV 
accorda,  en  1697,  la  retraite  à  un  vieillard  accablé,  mais  qui 
avait  rendu  et  qui  rendait  encore  tous  les  jours  les  plus  grands 
services.  Saint-Simon  écrit  à  cette  occasion  :  «  11  obtint  la  per- 
mission de  quitter  un  si  pénible  emploi,  qu'il  avait  le  premier 
ennobli  par  l'équité ,  la  modestie  et  le  désintéressement  avec 
lesquels  il  l'avait  rempli,  sans  se  relâcher  de  la  plus  grande 
exactitude,  ni  faire  mal,  que  le  moins  et  le  plus  rarement  pos- 
sible. Aussi  était-ce  un  homme  d'une  grande  vertu  et  d'une 
grande  capacité,  ([ui,  dans  une  i)lace  qu'il  avait  pour  ainsi  dire 
créée,  devant  attirer  la  haine  pubHquc,  s'acquit  pourtant  Tes- 
time  universelle.  » 

M.  de  la  Reynie  moui'ut  en  1700,  laissant  une  ûlle  mariée  à 
un  intendant  do  marine,  et  un  fils  qui  se  sauva  à  Rome  et  dont  il 
ne  put  rien  faire;  chose  ordinaire  chez  les  hommes  distingues» 
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parce  qu'ils  n'apportent  pas  toujours  à  l'éducation  de  leurs  en- 
fants la  môme  ardeur  qu'aux  fonctions  publiques. 

M.  d'Argenson  succéda  à  M.  de  la  Reynie,  sous  lequel 
il  avait  travaillé  quelque  temps.  C'étaient  deux  hommes  diffé- 
rents sous  tous  les  rapports  :  naissance,  esprit,  figure,  rien  ne 
se  ressemblait.  M.  d'Argenson,  avec  de  grands  talents  qui  l'ap- 
pelèrent plus  tard  à  être  garde  des  sceaux,  avait  toute  la  hauteur 
de  sa  caste,  sans  en  avoir  les  formes  polies  ;  il  était  laid,  brusque, 
emporté.  Quoiqu'il  fût  doux,  humain  et  charitable,  il  eut  le  don 
de  déplaire  h  tout  le  monde.  Le  peuple  insulta  son  convoi  et 
obligea  ses  fils  de  fuir;  on  n'eut  que  le  temps  de  cacher  son 
corps  à  Saint-Nicolas  du  Chardonnet. 

On  me  pardonnera,  je  l'espère,  ces  quelques  mots  sur  deux 
magistrats  dans  le  département  desquels  était  expressément  la 
Bastillis,  et  qui  travaillaient  avec  le  Roi  lui-même;  ils  m'ont  paru 
nécessaires  pour  que  l'on  pût  apprécier  la  direction  qu'ils  don- 
naient aux  affaires.  11  me  semble  utile  aussi  de  dire  quelque 
chose  du  caractère  de  Louis  XIV.  De  ses  ministres,  je  n'en  par- 
lerai pas,  malgré  leurs  talents  ;  avec  un  esprit  aussi  entier  que 
celui  de  ce  Roi,  ils  n'eurent  de  puissance  que  dans  les  détails. 
Les  vues  d'ensemble  pour  le  gouvernement  à  l'intérieur,  les 
seules  dont  il  soit  question  ici,  appartiennent  au  roi  seul. 

Louis  XIV  ne  choisit  pas  ses  premiers  ministres;  il  les  avait 
reçusde  Mazarin ,  et  les  employa  tant  qu'ilsvécurent.  Il  ne  les  aima 
jamais,  les  subit  avec  peine,  et  à  leur  mort  il  se  sentit  soulagé 
comme  d'un  fardeau  pesant;  ceux  qu'il  créa  lui-même  eurent 
encore  moins  d'autorité,  et  l'obéissance  fut  tout  leur  mérite.  11 
l'eut  donc  voir  ce  que  fut  Louis  XIV,  et  pour  cela  il  faut  re- 
prendre les  choses  de  plus  loin. 
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On  a  souvent  remarqué  qu'à  la  fin  des  guerres  les  plus  longues 
et  les  plus  acharnées,  lorsque  le  pays  semble  épuisé  et  ruiné, 
on  voit  surgir  comme  par  enchantement  une  foule  d'hommes 
distingués  dans  tous  les  genres  ;  si  la  paix  succède  aux  agitations 
intérieures,  on  a  les  siècles  des  Médicis  et  de  la  Renaissance. 
Si,  la  guerre  civile  éteinte,  la  patrie  doit  se  défendre  contre  les 
États  voisins  jaloux  de  partager  ses  dépouilles,  les  talents  mili- 
taires éclatent  de  tous  côtés.  De  la  défense,  le  peuple  passe  à  l'at- 
taque ;  il  envahit  tout  autour  de  lui.  On  a  les  siècles  d'xVlexandre, 
de  César  et  de  Napoléon,  Un  phénomène  si  souvent  répété  a  sa 
raison  d'être.  Chez  les  peuples,  comme  dans  la  vie  ordinaire, 
c'est  la  passion  qui  fait  le  mouvement,  et  à  ces  époques  malheu- 
reuses p  jur  ceux  qui  les  traversent,  mais  dont  les  résultats  font 
oublier  les  crimes  et  les  désordres  qui  les  accompagnaient,  tout 
s'ébranle;  au  lieu  de  rester  dans  les  liens  de  la  paresse  et  de  l'oi- 
siveté, chaque  citoyen  se  trouve  forcé  de  combattre  pour  défendre 
la  société,  si  les  institutions  actuelles  sont  bienfaisantes  ;  pour 
abattre  le  corps  social,  lorsque  les  lois  ne  sont  plus  en  rapport 
avec  les  mœurs  et  les  besoins.  Les  uns  restent  sur  la  brèche,  les 
autres  montent  à  l'assaut;  chacun  déploie  toute  son  énergie,  le 
besoin  de  vaincre  ou  de  mourir  double  les  forces  des  combat- 
tants, et  la  nécessité  de  la  guerre  appelle  au  commandement  les 
plus  forts  et  les  plus  résolus  dans  tous  les  rangs.  En  haut  comme 
en  bas,  l'esprit  est  plus  ouvert,  l'intelligence  plus  éveillée.  Tel 
qui  serait  resté  dans  l'obscurité  de  sa  province  devient,  par 
la  force  des  ciioses,  un  génie  de  premier  ordre.  Si  la  révolte  a 
été  heureuse,  qu'elle  soit  devenue  une  révolution,  tous  les  rangs 
sont  bouleversés.  Des  paysans,  quelques-uns  deviennent  rois  et 
princes;  les  autres, bien  mieux,  se  font  [)ropriétaires,  tandis  que 
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la  noblesse,  c'est-à-dire  les  anciens  soldats  conquérants^  joue,  à 
son  tour,  le  rôle  de  prolétaire  et  court  les  hasards  comme  le  firent 
autrefois  ses  ancêtres.  Lorsque  la  tentative  avorte,  et  que  l'au- 
torité reste  la  maîtresse,  la  paix  règne  dans  toute  sa  splendeur  ; 
la  richesse  succède  à  la  pauvreté.  Le  chef  de  l'État  n'a  qu'à  pren- 
dre et  à  choisir  pour  remplir  les  cadres  de  généraux  habiles,  de 
fonctionnaires  intelligents.  Si  c'est  un  homme  de  génie,  on  a  le 
siècle  d'Auguste  ;  si  c'est  un  homme  de  capacité  moins  élevée, 
son  règne  devient  le  siècle  de  Louis  XIY. 

On  sera  surpris  de  voir  comparer  les  agitations  du  xvn°  siècle 
aux  révolutions  de  Rome  ;  c'est  que  la  Fronde,  cette  guerre  dont 
on  a  beaucoup  trop  plaisanté,  était  bien  plus  grave  qu'on  ne 
se  l'imagine;  les  historiens  l'ont  diminuée;  les  anciens  chefs  du 
mouvement  vaincu  cherchèrent,  en  la  rapetissant,  à  désarmer 
le  ressentiment  du  Roi,  et  ils  ont  été  presque  seuls  à  écrire  leur 
histoire.  Le  gouvernement  préférait  garder  le  silence  sur  une 
époque  dont  les  périls  étaient  encore  présents  à  sa  mémoire. 
Au  fond,  tous  les  esprits  étaient  en  éveil,  tous  les  intérêts 
mis  en  danger.  Il  ne  s'agissait  pas,  comme  on  l'a  dit,  de 
savoir  si  Mazarin  continuerait  ou  non  d'être  le  ministre  et 
l'amant  de  la  Reine -mère;  l'existence  môme  du  pays  était 
en  question.  Des  combattants,  les  uns,  et  c'étaient  les  moins 
coupables,  voulaient  prendre  le  trône  pour  eux,  ou  rêvaient  déjà 
k  république.  Les  autres  appelaient  l'étranger,  et  plus  d'un 
proposa  au  roi  d'Espagne  de  faire  la  conquête  de  la  France. 

Louis  XIV  avait  bien  connu  le  danger,  il  ne  l'oublia  jamais;  et 
cinquante  ans  plus  tard,  lors  de  la  malheureuse  guerre  de  la  succes- 
sion, un  ministre  s'effrayant  de  voir  l'armée  ennemie  à  quelques 
journées  de  Yersailles  :  «  xMoi,  lui  dit-il,  qui  ai  vu  les  Espagnols 
à  Paris^  je  ne  m'abats  pas  pour  si  peu.  »  Et  la  France,  cependant, 
était  siîr  le  point  de  périr.  La  Fronde  n'était  pas  moins  coupable 
que  la  Ligue.  Si  les  souvenirs  qu'elle  nous  a  laissés  nous  appa- 
raissent comme  un  reflet  très-affaibli  de  ceux  qu'on  a  conservés 
des  adversaires  de  Henri  IV,  c'est  qu'au  lieu  d'avoir  d'abord  af- 
faire à  un  homme  sans  énergie  et  sans  talent  comme  Henri  III, 
les  frondeurs  ont  eu  à  lutter  contre  l'habileté  de  Mazarin  et  la 
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fermeté  de  la  Reine,  qui  exécutait  avec  un  courage  imperturbable 
les  mesures  qu'il  lui  conseillait.  La  lutte,  au  fond,  était  assez 
sérieuse  et  dura  assez  longtemps  pour  produire  des  effets  sem- 
blables à  ceux  qu'avaient  amenés  les  guerres  civiles  de  Rome. 

Avant  que  l'ébranlement  causé  par  ces  agitations  fût  apaisé, 
et  tant  que  la  société  n'eut  pas  été  réorganisée,  il  y  eut  en  France 
comme  un  anéantissement  de  la  moralité  publique  et  privée. 
L'origine  de  ce  mal  remontait  plus  haut,  mais  alors  il  était  arrivé 
au  comble.  Les  Valois  y  avaient  beaucoup  contribué;  ils  ont  été 
les  grands  corrupteurs  de  leur  siècle  et  de  la  nation  française. 
La  lutte  contre  leur  influence  désastreuse  a  commencé  par 
Henri  IV;  son  petit-fils  l'a  continuée.  On  peut  dire  que  les 
Bourbons  ont  inauguré  en  France  le  règne  de  la  moralité.  Ils 
n'avaient  pas,  comme  les  Valois^  le  sentiment  du  beau,  qui  fait 
trouver  bien  tout  ce  qui  n'est  pas  laid,  et  approuver  les  crimes 
commis  avec  élégance;  mais  ils  ont  été  foncièrement  honnêtes. 
Ils  n'ont  pas  tous  été  sans  défauts,  bien  au  contraire;  mais  on 
n'a  jamais  eu  à  leur  reprocher  de  ces  crimes  que  les  derniers 
Valois  commettaient  sans  remords. 

La  société  était  corrompue,  et  à  un  point  qu'on  ne  saurait 
imaginer.  Non-seulement  il  y  avait,  comme  dans  tous  les  temps, 
des  gens  vicieux,  mais  on  se  vantait  de  l'être,  et  les  plus 
infimes  au  point  de  vue  actuel  étaient  reçus  et  acceptés  comme 
des  modèles  à  suivre.  Les  hommes  enlevaient  des  femmes  riches 
et  tâchaient  de  les  épouser  de  force.  C'était  une  affaire  toute 
simple,  comme  de  traiter  h  présent  un  bon  mariage.  On  était 
aidé  par  ses  proches  et  ses  amis,  on  montait  à  cheval  ;  si  les 
dôme  tiques  s'opposaient  à  l'enlèvement,  on  les  tuait  sur  le 
carreau;  on  conduisait  la  femme  dans  un  château  voisin,  le  viol 
achevait  le  mariage.  Madame  de  Miramion  avait  échappé  à  un 
péril  si  ordinaire  :  elle  fut  regardée  comme  une  sainte  spéciale- 
ment protégée  de  Dieu  ;  on  l'admira,  mais  Bussy  n'en  fut  pas 
plus  mal  vu  dans  le  monde.  11  fallut  d'autres  fautes  que  celle-là 
pour  le  mettre  mal  avec  la  Cour.  Les  jeunes  gens  se  fai^^aient 
gloire  d'être  entretenus  par  de  vieilles  femmes.  Les  pères,  en 
envoyant  leurs  ûls  à  la  Cour,  leur  enseignaient  les  moyens  de 
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vivre  aux  dépens  des  veuves  riches  Dans  les  mémoires  écrits 
longtemps  après,  et  lorsque  ces  mœurs  avaient  en  grande  partie 
disparu,  les  auteurs  laissent  percer  leur  vanité  à  propos  des 
bienfaits  des  femmes,  et  énumèrent  avec  complaisance  les 
chances  d'avancement  que  donnait  leur  protection.  Sur  le 
théûtre  on  bafouait  la  crédulité  de  la  vieille,  comme  plus  tard 
les  maris  trompés;  mais  le  jeune  escroc  avait  les  sympathies  du 
public,  et  le  succès  de  la  pièce  eût  été  compromis  s'il  n'eût  fait 
à  la  fin  un  bon  mariage.  Ce  n'était  pas  encore  assez  ;  on  trichait 
au  jeu,  on  appelait  cela  corriger  la  fortune.  Le  chevalier  de 
Grammont,  et  plus  tard  le  marquis  de  Saissac,  volèrent  des 
sommes  considérables.  Le  premier  en  fut  quitte  pour  des  plai- 
santeries ;  l'autre,  qui  vint  plus  tard,  après  les  tentatives  de 
réforme,  et  qui  avait  dévalisé  le  Roi  lui-même,  dut  s'en  aller. 
Mais  cette  peccadille  eût  été  bientôt  oubliée  s'il  n'avait  pas  été 
soupçonné  d'être  un  empoisonneur  aussi  bien  qu'un  escroc. 
Malgré  tout  cela  il  revint  à  Paris  et  mourut  dans  son  lit,  riche 
et  tranquille. 

L'empoisonnement  était  devenu  si  fréquent,  que  les  habitu- 
des de  la  vie  ordinaire  en  furent  changées.  On  n'osait  plus  dîner 
dehors  sans  prendre  des  précautions.  Auparavant  on  buvait  dans 
des  gobelets  d'or  et  d'argent.  Lorsqu'il  fut  connu  qu'on  savait 
les  préparer  de  manière  à  empoisonner,  on  les  remplaça  par  des 
verres.  On  n'employait  plus  les  vases  de  métal,  comme  offrant 
des  dangers,  et  c'est  de  cette  époque  que  l'usage  de  la  verrerie 
devint  général.  On  se  défiait  des  fourchettes  et  des  couteaux; 
on  prit  l'habitude  d'aller  dîner  avec  son  couvert,  même  chez 
des  amis.  Chez  le  Roi,  sous  prétexte  de  grandeur,  tous  les  plats 
étaient  visités  à  l'avance,  le  vin  dégusté  par  des  officiers  spé- 
ciaux. Le  couvert,  et  tout  ce  qui  servait  à  table,  était  enfermé 
dans  un  coffre  dont  un  officier  et  le  Roi  seuls  avaient  la  clef. 
On  a  souvent  raillé  cet  usage  ancien  déjà,  et  maintenu  par  la  va- 
nité; mais  c'étaient  des  précautions  légitimes,  et  justifiées  par  des 
accidents  de  tous  les  jours.  Dans  les  familles ,  la  maîtresse  de  la 
maison  prenait  soin  exclusivement  du  linge  du  corps  ;  on  n'em- 
ployait à  le  blanchir  que  des  femmes  très-recommandées.  On 
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craignait  même  d'ouvrir  des  lettres.  Un  papier  ayant  été  jeté  sur 
la  table  de  Louis  XIV  à  un  dîner  publie,  ce  prince  voulut  le  lire. 
Un  de  ses  courtisans  osa  l'arracher  de  ses  mains,  à  l'applaudis- 
sement de  tout  le  monde.  Toutes  ces  précautions  ne  regardaient 
pas  seulement  les  princes,  on  défendait  aux  enfants  de  ramasser 
le  pain,  les  chiffons,  le  papier  ;  tout  était  devenu  suspect,  la  ma- 
ladie, la  mort.  Presque  tous  les  hommes  marquants  du  temps 
passèrent  pour  avoir  été  empoisonnés.  La  liste  en  serait  longue, 
nous  ne  citerons  que  les  principaux  :  Mazarin,  Colbert,  Louvois, 
le  chancelier  d'Aligre,  le  duc  de  Savoie,  le  président  de  Lamoi- 
gnon,  Madame,  la  belle-sœur  du  Roi,  madame  de  Fontanges; 
jeunes  ou  vieux,  leur  mort  paraissait  toujours  avoir  été  avancée 
aux  yeux  d'un  public  ému  et  inquiet. 

Ces  craintes  n'étaient  pas  chimériques.  Il  y  avait,  dans  Paris 
comme  dans  la  province,  des  bureaux  de  poison,  où.  on  achetait 
à  prix  débattu  la  mort  de  ses  ennemis;  ceux  qui  faisaient  cet 
étrange  commerce  s'en  cachaient  à  peine.  Ils  tenaient  boutique 
ouverte,  et  voyaient  affluer  les  chalands  ;  à  ce  métier,  ils  s'enri- 
chissaient vite.  Chose  extraordinaire,  le  public,  au  lieu  de  s'indi- 
gner, souriait  à  ces  entreprises  criminelles.  La  femme  d'un 
parlementaire,  madame  Dreux,  avait  voulu  empoisonner  son 
mari.  Faute  de  preuves,  elle  fut  acquittée  aux  premières  pour- 
suites. Loin  de  se  voir  mise  au  ban  de  la  société,  comme  elle  le 
serait  de  nos  jours,  on  la  fêta,  et  les  épigrammes  tombèrent  sur 
le  mari.  M.  de  Coulanges  en  fit,  que  nous  a  transmises  madame 
de  Sévigné,  sa  cousine.  Madame  de  Brinvilliers  elle-même  fut 
plainte,  et  après  son  supplice  on  n'était  pas  éloigné  de  la  regar- 
der comme  une  sainte. 

Lorsque  le  poison  ne  réussissait  pas,  au  lieu  d'attaquer  sa  vic- 
time dans  l'ombre,  on  y  allait  ouvertement.  Depuis  les  guerres 
de  la  Fronde,  il  était  resté  sur  le  pavé  une  foule  de  brettcurs  sans 
argent,  et  sans  envie  d'en  gagner  par  le  travail.  Ils  étaient  à 
louer;  pour  peu  de  chose  ils  débarrassaient  d'un  mari,  d'un 
rival.  On  les  nommait  des  braves;  ils  se  trouvaient  dans  les  jeux 
de  paume,  aux  académies,  partout'  oij  la  jeunesse  se  réunissait. 
Ils  ne  se  cachaient  pas  plus  que  les  marchands  de  poison,  mais 
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le  métier  était  peu  sûr  et  rapportait  moins,  h  cause  de  la  concur- 
rence; et  puis  ils  y  attrapaient  souvent  des  coups  d'épée,  les 
galères  et  le  gibet.  Malgré  cela  on  en  trouvait  toujours. 

Les  militaires,  les  jeunes  gens  de  toute  condition  se  battaient 
en  duel  à  tout  propos,  et  pour  les  raisons  les  plus  futiles.  A  son 
entrée  dans  le  monde,  tout  homme  devait  avoir  eu  son  duel;  les 
aînés  y  menaient  leurs  frères  cadets  sortant  du  collège.  Cette 
fureur  avait  gagné  jusqu'aux  prêtres;  plus  d'un  mit  bas  sa  sou- 
tane et  son  bréviaire,  pour  allonger  un  furieux  coup  d'épée.  Le 
cardinal  do  Retz  avait  eu  ses  duels',  on  en  pourrait  citer  d'autres. 
Les  jeunes  abbés  étaient  peu  ecclésiastiques,  et  beaucoup  d'entre 
eux  étaient  des  cadets,  qu'un  hasard  de  succession  pouvait  rap- 
peler dans  le  monde,  et  mettre  à  la  tête  d'un  régiment.  Ce 
n'étaient  pas  {^JS  combats  isolés  comme  de  nos  jours  :  on  se  met- 
tait deux,  trois,  souvent  quatre  contre  un  pareil  nombre  d'ad- 
versaires; toutes  les  armes  étaient  indifférentes,  pourvu  qu'elles 
fussent  semblables.  On  se  battait  à  pied  ou  à  cheval,  à  l'épée  ou  au 
pistolet,  quelquefois  au  mousquet.  Le  premier  qui  avait  dépêché 
son  adversaire  courait  au  secours  de  ses  amis,  et  les  aidait  à  tuer 
les  autres.  Souvent  la  moitié  des  combattants  demeurait  sur  le 
carreau.  Ce  fléau  faisait  périr  plus  d'olficiers  que  la  guerre.  Tous 
les  efforts  de  l'administration  étaient  impuissants  contre  cette 
folie  furieuse,  fruit  des  guerres  civiles,  qui  tenait  au  sentiment  de 
l'honneur,  et  qui  avait  son  excuse  dans  tous  les  cœurs.  Dans  toutes 
les  procédures  au  sujet  des  duels,  on  voit  que  les  magistrats  cher- 
chent à  fermer  les  yeux.  Et  que  pouvait-on  reprocher  à  un  mili- 
taire ou  à  un  courtisan  qui  s'était  battu?  S'il  ne  l'eût  fait,  le  Roi 
l'aurait  chassé  de  l'armée  ou  de  la  cour,  et  la  société,  qui  pardon- 
nait alors  tous  les  crimes,  était  inflexible  sur  ce  chapitre-là.  Il 
fallait  ou  se  battre  ou  se  faire  capucin  ;  il  y  en  eut  quelques 
exemples. 

On  croirait,  et  ce  serait  une  excuse,  que  ces  menaces  inces- 
santes de  mon  et  de  combats  avaient  donné  aux  mœurs  du  temps 
une  teinte  plus  sombre  et  plus  sérieuse,  et  que,  si  elles  étaient 
cruelles,  elles  avaient  un  caractère  austère  comme  celles  des 
Puritains.  Il  n'en  est  rien  cependant,  et  à  voir  la  légèreté  gêné- 
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ralp,  on  ne  concevrait  pas  la  promptitude  des  maris  à  se  débar- 
rasser de  leurs  femmes,  et  la  facilité  de  celles-ci  à  payer  la  mort 
de  leurs  époux,  si  les  habitudes  de  la  société  n'expliquaient  cette 
contradiction.  Une  jeune  femme  ne  pouvait  jamais  sortir  seule, 
ou  recevoir  chez  elle  sans  avoir  une  compagne  ;  d'ordinaire 
c'était  une  parente  plus  âgée,  quelquefois  une  dame  de  compa- 
gnie, choisie  par  son  mari.  Les  domestiques  allaient  et  venaient 
tout  le  jour  dans  les  grandes  pièces  qui  composaient  alors  les 
appartements  en  enfilade,  oii  rien  ne  pouvait  se  cacher  aux 
yeux  intéressés.  Surpris,  on  ne  trouvait  pas  d'issue  pour  se  sau- 
ver. Les  mémoires  sont  remplis  de  récits  d'amants  cachés  sous 
les  lits,  derrière  les  tapisseries,  contraints  à  y  demeurer  des 
nuits  et  des  jours  entiers.  Hamlet,  croyant  tuer  le  rival  de  son 
père,  nous  donne  l'idée  d'un  fait  souvent  répété  au  xvn"  siècle. 
De  plus,  un  mari  couchait  toujours  avec  sa  femme;  Louis  XIV, 
pendant  son  mariage,  n'y  manqua  jamais.  Dans  les  maladies, 
une  fem.me  était  obligée  de  veiller  son  mari,  de  s'enfermer 
avec  lui  lorsqu'il  avait  la  petite  vérole;  esclavage  odieux,  si 
l'amour  ne  venait  pas  le  rendre  supportable.  Pendant  long- 
temps une  femme  put  sortir  masquée,  il  est  vrai,  et  l'usage  n.e 
permettait  à  personne,  pas  plus  qu'au  mari,  de  lui  ôter  son 
masque;  mais  c'était  tout.  Il  y  avait  peu  de  voitures  publiques, 
point  de  chambres  à  louer  dans  un  quartier  éloigné  ;  les  églises 
étaient  les  lieux  de  rendez-vous  ordinaires.  Les  registres  crimi- 
nels du  Châtelet  nous  montrent  les  magistrats  souvent  occupés  à 
punir  les  indécences  commises  dans  les  lieux  consacrés  au  culte. 
Si  la  vie  des  femmes  de  Pari?  était  ainsi  gênée ,  que  devait 
être  l'existence  de  celles  qui  vivaient  en  province,  dans  les 
petites  villes  ou  (^ins  les  châteaux ,  lorsqu'elles  avaient  un  mari 
jaloux^  sous  les  yeux  d'une  belle-mère  inquiète,  ou  de  parents 
ombrageux?  l'Jles  n'avaient  pas  même  la  ressource  d'élever  leurs 
enfants.  La  couttnne  était  de  mettre  les  filles  au  couvent,  en  bas 
âge;  les  garçons  allaient  aux  écoles,  et  étaient  lancés  dans  le 
monde  dès  quatorze  ou  quinze  ans.  Les  mères  restaient  seules 
avec  des  maris  occupés  de  leurs  affaires,  et  généralement  jaloux 
cl  brutaux.  On  comprend  quel  devait  être  le  résultat  d'un  état 
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si  violent.  Lorsque  le  sentiment  du  devoir  et  la  vertu  ne  les 
retenaient  pas,  elles  s'abandonnaient  à  tous  les  excès.  Dans  ce 
temps-là,  la  plupart  des  femmes  étaient  ou  des  saintes,  ou  des 
créatures  livrées  à  tous  les  emportements  de  la  débauche,  et  cela 
dans  l'intérieur  môme  de  leur  maison.  Bon  nombre  prenaient 
leurs  laquais  pour  amants;  on  fut  obligé  de  décider  que  tout 
serviteur  qui  aurait  abusé  d'une  femme  de  la  maison  serait 
condamné  à  mort,  même  lorsque  la  femme  déclarerait  qu'elle 
l'y  avait  obligé.  Les  Archives  du  Parlement  font  voir  que  cette 
pénalité  a  été  fréquemment  appliquée;  cela  paraissait  tout  simple 
alors,  tant  le  danger  était  grave. 

Lorsque  la  désunion  entrait  dans  un  ménage,  la  femme  subis- 
sait les  traitements  les  plus  durs;  elle  finissait  par  empoisonner 
son  mari.  Cependant,  comme  les  choses  les  plus  mauvaises  ont 
encore  un  bon  côté,  cette  situation  malheureuse,  et  la  nécessité 
de  trouver  des  distractions,  engagèrent  plusieurs  femmes  à  cher- 
cher dans  le  travail  et  les  lettres  des  amusements  que  la  vie  or- 
dinaire leur  refusait.  11  s'ensuivit  qu'en  général,  et  à  part  les 
gens  faisant  métier  de  littérature,  et  dans  la  noblesse  surtout, 
elles  étaient  plus  instruites  que  les  hommes.  Elles  passaient  les 
longues  heures  de  loisir  à  l'étude;  elles  ont  beaucoup  écrit,  et 
quelquefois  des  livres  charmants;  cette  supériorité  leur  procura 
peu  à  peu  l'indépendance.  La  réforme  fut  aidée  par  l'influence 
de  la  Reine-mère,  espagnole  et  habituée  aux  formes  élégantes  et 
polies  des  hommes  de  son  pays  ;  elle  aimait  à  tenir  des  cercles 
oii  les  courtisans  prenaient  des  habitudes  plus  douces;  on  suivit 
son  exemple.  La  conversation,  jusqu'alors,  avait  été  sans  con- 
venance. Les  Précieuses  de  l'hôtel  Rambouillet  évitèrent  d'appe- 
ler les  choses  par  leur  nom;  l'amjur,  qui  jusqu'alors  n'était 
qu'un  besoin  des  sens,  devint  une  affaire  de  cœur.  On  devait 
soupirer  éternellement  sans  rien  demander,  etc.  On  soupçonne 
aisément  jusqu'à  quel  point  ces  démonstrations  étaient  sincères  ; 
mais  l'essai  des  Précieuses  eut  son  mérite  ;  il  rétablit  les  rela- 
tions de  société,  et  les  femmes  n'entendirent  plus  que  ce  qu'elles 
voulurent  écouter.  C'était  un  grand  point  de  gagné. 

La  société  en  devint  plus  polie  ;  les  guerres  continuelles  et  le 
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séjour  fréquent  des  armées  avaient  amené  chez  les  hommes  l'ha- 
bitude d'un  langage  grossier  et  dur;  les  Précieuses  voulurent 
montrer  qu'on  devait  être  aimable.  Elles  réussirent  ;  malgré  le 
ridicule  attaché  à  leur  nom,  elles  ont  rendu  un  grand  service  à  la 
société  française,  en  prouvant  que  des  relations  quotidiennes 
pouvaient  s'établir  entre  les  deux  sexes  sans  que  l'un  eût  à  rougir 
devant  l'autre.  Elles  avaient  été  trop  loin,  puisque,  pour  éviter 
la  grossièreté  de  l'ancienne  société,  elles  étaient  tombées  dans 
les  écarts  de  l'afTectation  et  du  néologisme.  Molière,  qui  les  avait 
raillées  là-dessus,  fut  impitoyable  pour  les  manières  anciennes. 
11  les  ridiculisa  sans  pitié,  sûr  de  plaire  à  Louis  XIY,  qui  affecta 
toujours  l'élégance  et  la  politesse  les  plus  raffinées.  C'est  à  partir 
de  cette  époque  que  l'on  vit  se  former  peu  à  peu  la  législation 
du  monde,  c'est-à-dire  ces  lois  tacites  qui  règlent  les  rapports 
des  hommes  et  rendent  les  relations  de  la  vie  agréables,  faciles 
et  indulgentes.  Les  salons  ne  furent  plus  seulement  des  pré- 
textes à  étaler  le  luxe  des  habits,  mais  des  réunions  où  l'on 
voyait  briller  toutes  les  séductions  de  la  beauté,  toutes  les  grâces 
de  l'esprit.  Le  Roi  donnait  l'exemple,  toute  la  France  l'imita; 
l'art  de  la  conversation  eut  ses  règles,  la  politesse  ses  lois.  Il 
en  résulta  ce  qu'un  n'avait  jamais  vu.  La  France  devint  un  mo- 
dèle que  copiaient  les  pays  étrangers.  Le  Roi,  en  cherchant  à 
moraliser  son  pays,  avait  policé  toute  l'Europe.  Dès  ce  moment 
le  caractère  public  s'adoucit ,  le  sentiment  moral  se  releva  ;  et 
lorsque  Louis  XIV  institua  des  tribunaux  extraordinaires  afin 
de  punir  l'empoisonnement,  les  vexations  des  nobles  sur  les 
vassaux,  la  dilapidation  des  deniers  publics,  l'opinion  publique 
applaudit.  Sauf  quelques-unes  de  ses  mesures,  mal  conseillées 
en  effet,  toutes  ses  grandes  ordonnances  ont  formé  la  base  de 
nos  codes.  Seulement,  parce  qu'il  les  avait  faites,  il  se  crut 
parfois  le  droit  d'y  manquer.  Ces  grandes  organisations  ache- 
vées n'eurent  plus  besoin  que  d'être  protégées  par  les  magis- 
trats créés  pour  les  soutenir.  Il  est  évident  que  du  jour  au 
lendemain  le  bien  ne  règne  pas;  mais  les  abus  effrontés  dispa- 
rurent, et  chacun  sut  les  appeler  de  leur  nom  et  les  dénoncer. 
C'est  à  Louis  XIY  que  nous  devons  la  régénération  morale  de  la 
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France.  Sans  cloute,  il  y  eut  toujours  des  criminels;  il  n'est  donné 
à  aucune  puissance  terrestre  de  détruire  entièrement  le  crime; 
mais  il  dut  se  cacher  dans  l'ombre.  Chaque  fois  qu'il  se  montrait 
au  grand  iour,  il  était  puni  par  l'autorité  et  flétri  par  l'opinion, 
très-puissante  alors,  quoi  qu'on  ait  dit.  Ce  chaniiement  dans  les 
mœurs  publiques  fut  si  complet  qu'il  fît  éclore  un  vice  alors 
nouveau  en  France,  l'hypocrisie.  Molière  put  représenter  le  Tar- 
tuffe d'après  nature.  Les  modèles  étaient  partout.  Quarante  ans 
plus  tôt  c'eût  été  une  œuvre  d'imagination,  nous  n'aurions  qu'une 
peinture  légère  d'un  vice  qui  n'avait  pas  sa  raison  d'être,  au  lieu 
de  la  représentation  la  plus  vraie  et  la  plus  énergique  qu'on  ait 
jamais  vue  du  mensonge.  C'était  une  reconnaissance  éclatante 
des  progrès  imposés  par  la  sagesse  du  gouvernement  h  la  mora- 
lité du  pays  ;  et  l'exécution  de  ce  chef-d'œuvre  fut  la  flatterie  la 
plus  habile  et  la  plus  sincère  que  jamais  le  génie  ait  pu  adresser 
à  un  Roi. 

Cette  contrainte  du  vice  dura  pendant  tout  le  règne  de 
Louis  XIV.  A  sa  mort  eut  lieu  une  réaction  violente  ;  c'est  ce 
qu'on  appelle  la  Régence.  Les  jeunes  gens  voulurent  encore,  à 
l'exemple  de  leurs  pères,  faire  parade  de  leurs  vices  et  les  étalè- 
rent au  grand  jour.  C'est  alors  qu'on  put  constater  la  grandeur 
du  progrès  obtenu.  Le  Régent  laissa  les  Français  secouer  toute 
contrainte,  se  parer  de  leurs  vices;  mais  ce  ne  fut  qu'une  dé- 
bauche, qu'une  gaieté.  Les  conquêtes  morales  de  Louis  XIV 
ne  furent  pas  entamées.  Le  rapt,  le  viol,  l'escroquerie,  le 
poison,  les  coups  fourrés  en  duel,  répudiés  par  l'opinion,  furent 
rigoureusement  punis  par  le  Régent  même.  Il  permettait  trop 
les  plaisirs,  mais  il  savait  punir  le  crime. 

Aussi  les  mœurs  respiraient  une  douceur  remarquable.  Les 
roués  n'étaient  que  des  enfants  débiles  auprès  de  leurs  pères,  des 
fanfarons  de  vice,  ainsi  que  disait  Lcuis  XIV,  qui  avait  eu  trop 
d'occasions  d'apprécier  les  criminels  d'autrcfjis.  Le  Régent  et 
les  hommes  de  son  temps  aimaient  toutes  les  jouissances  de  la 
vie,  et  ne  se  faisaient  faute  d'aucun  plaisir,  des  plus  vils  comme 
des  plus  délicats.  Mais  tout  ce  monde,  si  féroce  il  y  avait  encore 
quelques  années,  était  devenu  d'une  douceur  à  faire  sourire  les 
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courtisans  du  feu  roi.  L'amour,  autrefois  l'occasion  de  tant  de 
crimes,  n'était  plus  qu'un  sujet  de  rires  et  de  plaisanteries.  Lors- 
qu'il cessait,  la  séparation  avait  lieu  sans  que  l'on  eût  à  craindre 
de  mourir  empoisonné.  Gagner  au  jeu  par  des  moyens  suspects 
fut  alors  le  fait  des  chevaliers  d'industrie,  et  chacun  fermait  sa 
porte  à  ceux  qui  avaient  le  malheur  d'être  soupçonnés.  On  en- 
tend encore  le  cri  d'horreur  de  toute  cette  société  quand  elle 
apprit  qu'une  duchesse  jalouse  avait  voulu  faire  prendre  du  poi- 
son à  sa  rivale.  Qu'aurait-on  dit  de  l'affaire  de  la  Voisin? 

C'est  là  le  plus  grand  bienfait  que  Louis  XIV  ait  laissé  à  la 
France.  Il  a  fait  de  son  peuple  la  nation  d'abord  la  plus  douce  et 
ensuite  la  plus  honnête,  à  tout  prendre,  qu'il  y  ait  au  monde. 
Quand  il  avait  saisi  les  rênes  du  gouvernement,  la  brutalité  dans 
les  rapports  de  la  société,  la  corruption  des  mœurs,  l'avidité 
poussée  jusqu'au  crime,  dominaient  partout.  La  noblesse,  ruinée 
par  le  service  militaire,  mourant  de  faim  au  milieu  de  pro- 
priétés mal  cultivées,  vivait  d'exactions  aux  dépens  des  vassaux. 
Les  finances  étaient  livrées  à  toutes  espèces  de  dilapidations. 
Louis  XIV,  en  condamnant  Foucquet  et  les  financiers,  inspira 
à  tous  les  voleurs  la  crainte  de  la  justice  et  le  respect  de  la  pro- 
bité. Il  sut  enrichir  les  propriétaires  par  de  sages  encourage- 
ments donnés  aux  travaux  agricoles,  tandis  que  les  paysans, 
protégés  contre  les  extorsions  des  seigneurs,  voyaient  avec  éton- 
nement  leurs  tyrans  condamnés  au  dernier  supplice,  ou  évitant 
par  la  fuite  le  châtiment  qu'ils  avaient  mérité.  La  délivrance  fut 
générale;  un  cri  de  joie  se  fit  entendre  par  toute  la  France.  On 
n'avait  jamais  été  si  heureux,  si  riche  et  si  tranquille  que  pen- 
dant les  années  qui  s'écoulèrent  de  1G69  à  IG80.  Plus  tard  les 
guerres,  surtout  celle  de  la  Succession,  changèrent  cet  état  de 
choses.  Les  désastres  raililaircs  et  les  mauvaises  récoltes  qui 
amenaient  la  famine  obligèrent  le  gouvernement  à  recourir  aux 
expédients,  et  on  vit  encore,  quoique  sur  une  bien  moindre 
échelle,  les  crimes  que  le  Roi  avait  fait  disparaître  autrefois.  Mais 
la  moralité  publique  n'en  fut  que  médiocrement  aCCectéo;  chacun 
pensait  qu'après  les  mauvais  jours  l'ordre  se  rétablirait. 

La  Bastille  fut  l'instrument  de  ce  pouvoir  réparateur.  C'est  là 
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qu'on  fît  de  la  politique  intérieure,  et  qu'on  broya  les  obstacles 
en  partie  abattus  par  trois  maîtres  en  l'art  de  régner  :  Hichelieu, 
Mazarin  et  Louis  XIV.  Leur  reprocher  les  lettres  de  cachet  ce 
serait  peu  connaître  l'esprit  du  temps.  La  Bastille  était  alors  une 
prison  d'État,  comme  elle  avait  été  le  trésor  sous  Henri  IV,  une 
réserve,  une  précaution,  la  moins  bruyante  possible,  l'œuvre 
cachée  du  pouvoir.  On  ne  doit  jamais  regretter  ces  terribles 
moyens  de  salut  public,  mais  il  faut  apprécier  le  bien  qu'ils  ont 
produit. 

Quel  pas  a  fait  la  France  du  procès  de  la  Brinvilliers  au  sup- 
plice du  comte  de  Ilornî  En  1672,  on  hésite,  le  Roi  seul  a  le 
courage  de  l'honnête  homme.  En  1718,  la  France  pousse  et 
applaudit  le  prince  qui  n'hésite  pas  entre  le  devoir  et  la  con- 
damnation d'un  parent  criminel. 

Un  pareil  changement  dans  l'esprit  d'un  peuple  n'est  pas  chose 
ordinaire  et  qui  se  voie  tous  les  jours.  Comment  avait-il  pu  s'o- 
pérer si  vite?  C'est  que  Louis.XIV  avait  au  fond  du  cœur  l'hon- 
nêteté, la  qualité  la  plus  rare  et  la  plus  utile  pour  le  bonheur  des 
sujets.  On  a  pu,  avec  raison,  lui  refuser  le  titre  de  grand  roi  que 
ses  contemporains  lui  avaient  décerné.  La  postérité  l'a  remis  à  sa 
place.  Comme  général,  il  n'a  montré  qu'une  capacité  secondaire. 
Ses  combinaisons  militaires,  lorsque  les  commandants  choisis 
par  Mazarin  furent  morts,  sont  des  plus  ordinaires.  A  l'armée, 
c'était  un  homme  de  détail  et  sans  aucune  portée.  Il  n'allait  pas 
au-delà  des  minuties  de  l'exercice  et  de  l'uniforme.  Diplomate 
sans  habileté,  malgré  les  leçons  de  Mazarin,  il  dictait  à  ses  am- 
bassadeurs des  instructions  dépourvues  et  de  vues  politiques  et 
de  sincérité.  Si  la  diplomatie  de  la  France  resta  toujours  à  une 
grande  hauteur,  ce  'furent  les  traditions  de  M.  de  Lyonne  et  de 
M.  de  Pomponne  qui  la  maintinrent  au  premier  rang.  Comme 
administrateur,  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes  montre  la  fai- 
blesse de  son  jugement. 

Louis  XIV  n'a  donc  eu  ni  génie  ni  talents  hors  ligne,  mais  il 
a  été  un  honnête  homme  dans  toute  la  force  du  mot.  Il  chercha 
toujours  à  s'entourer  de  gens  probes.  Ses  ministres  étaient  sans 
reproches  sous  ce  rapport;  jamais  on  ne  les  accusa  de  ces  dilapi' 
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dations  effrénées  dont  leurs  prédécesseurs  s'étaient  rendus  cou- 
pables; tous  eurent  les  mains  nettes.  Le  Roi  les  comblait  de  ri- 
chesses, parcequ'il  avait  pour  maxime  de  payer  largement  les 
services  rendus.  Tolérant  en  général  pour  les  fautes  de  conduite, 
il  voulait  que  sa  maison  donnât  l'exemple  au  reste  de  la  France. 
Le  Roi  était  un  homme  de  plaisir;  mais  il  ne  donna  jamais  dans 
les  vices  honteux  que  les  reines  italiennes  avaient  introduits  en 
Fraiice,  Il  sut  se  contraindre,  et  garder  sa  dignité  de  prince  au 
milieu  des  emportements  de  la  jeunesse.  Toute  la  France  suivit 
un  modèle  si  haut  placé,  en  vue  de  tous,  et  se  réforma  à  son 
exemple. 

Gardons  le  souvenir  de  ce  service  ;  il  est  assez  important  pour 
avoir  excité  l'admiration  de  nos  ancêtres,  et  c'est  la  grande  ex- 
cuse de  toutes  les  flatteries  qu'on  a  prodiguées  à  Louis  XIV. 
Ayons-en  la  reconnaissance  qu'il  mérite.  N'oublions  pas  que 
si  nous  valons  mieux  que  nos  pères,  c'est  h  leurs  pénibles  efforts 
que  nous  le  devons.  Songeons  au  point  d'oii  ils  étaient  partis,  et 
cherchons  en  nous-mêmes  si  l'avance  que  nous  avons  prise  sur 
eux  dans  le  chemin  de  l'honneur  et  de  la  droiture  justifie  l'or- 
gueil que  nous  éprouvons  quelquefois  en  comparant  notre  géné- 
ration à  celles  qui  nous  ont  précédés.  Nous  en  viendrons  peut-être 
à  penser  qu'ils  étaient  au  moins  nos  égaux  en  force  et  en  cou- 
rage lorsqu'ils  ont  frayé  le  sentier  que  nous  suivons  facilement, 
grâce  à  leurs  travaux. 

F.  R. 
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COMTE  DE  PAGAINO' 

Ordre  d'entrée  :  1052.  —  Ordre  de  sortie: 


Sorcier. 


M.    DE    BESMAUS  "   A   GOLBERT  ^. 

21  septembre  16G1. 
M.  le  Comte  de  Pagan,  accusé  de  s'être  vanté  qu'il  ferait  mourir 
le  Roi  par  magie,  M.  le  duc  d'Orléans  en  donna  l'avis.         (B.  I.) 


LE  COMTE  DE  PAGAN  A  GOLBERT. 

A  la,  Bastille,  le  8  novembre  IGGl. 
Monseigneur  et  Irès-vénéré  patron,  dans  une  conjonclure  aussi 
favorable,  je  vous  supplie,  mon  très-illustre  seigneur,  le  plus  hum- 
blement que  je  puis,  de  faire  en  sorte  que  moi,  pauvre  malheureux, 
je  puisse  jouir  de  la  liberté.  Je  promets  à  V.  S.  de  l'employer  tou- 
jours comme  elle  le  voudra  à  son  service.  V.  S.  sera  certainement 
récompensée  par  la  divine  Majesté  d'une  œuvre  aussi  charilable 
que  la  délivrance  d'un  pauvre  prisonnier  qui  est  enfermé  ici  depuis 
neuf  ans  sans  aucun  secours,  sauf  celui  de  la  Pi'ovidencc  divine,  el 
je  dois  vous  assurer  que  votre  généreuse  bonté  aura  pour  objet  un 
pauvre  homme  qui  se  jette  dans  vos  bras.  Je  salue  très-humble- 
ment V.  S.  et  lui  baise  affectueusement  les  mains. 

1.  Est-ce  le  célèbre  ingLiiieur  Bluisc  l'agan,  né  îi  Avi'jumn,  mort  :\  i'aris  le  28  no- 
vembre 1 005  ? 

2.  De  Moiitlczuii  de  lîcsmaus,  j^ouvitiiciii-  de  la  Bastille  de  1058  :\1007. 

,;.  Joan-naptiste  Colbert,  secrétaire  cl  iiiiiiislie  d'I'.tat,  mort  le  0  srptembri'  1083. 
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M.  de  Besmaus  est  un  vrai  gentilhomme;  je  crois  que  de  son 
côté  il  fera  tout  ce  qui  dépendra  d'un  homme  comme  lui  pour 
adoucir  la  longue  misère  oia  je  suis  plongé.  Je  lui  ai  é('rit  une 
lettre,  et  si  V.  S.  le  trouve  à  propos,  elle  pourra  en  conlérer  avec 
lui.  Je  remets  le  tout  à  votre  bonté.  (li.  l.j 


Le  même  au  même. 

Monseigneur  et  très-vénéré  patron,  Votre  Seigneurie  sait  que  je 
suis  prisonnier  ici  depuis  neuf  ans,  et  que  l'émincntissime  cardinal 
Mazarin,  puisse-t-il  être  au  ciel!  m'accorda  la  liberté  il  y  a  un  an 
et  plusieurs  mois.  Il  y  avait  mis  pour  condition  que  je  serais  mené 
à  la  frontière  du  royaume  comme  un  criminel  ordinaire;  je  ne 
trouvai  pas  convenable  d'accepter  la  liberté  sous  une  condition 
pareille,  pour  ne  pas  déshonorer  ma  famille  ;  mais  je  fis  toujours  de 
nouvelles  prières  à  S.  E.  afin  qu'elle  me  l'accordât  purement  et 
simplement,  lui  promettant  de  sortir  du  royaume  et  de  chercher 
un  lieu  où  je  pusse  demeurer  en  sûreté  et  me  soustraire  à  l'op- 
pression des  Espagnols.  S.  E.  s'était  déterminée  à  me  donner  la 
liberté  ;  mais  sa  mort  survint,  et  je  suis  resté  ici  abandonné  et 
privé  de  tout  secours  humain.  Je  songe  maintenant  à  recourir  à  la 
généreuse  bonté  de  V.  S.  ;  je  la. supplie  très-humblement  de  per- 
mettre à  un  pauvre  étranger  de  se  recommander  à  elle;  que  V.  S. 
veuille  me  faire  la  grâce  de  dire  un  mot  au  Roi  mon  maître,  afin  que, 
par  la  protection  que  j'espère  obtenir  de  V.  S.,  je  puisse  être  libre 
aux  conditions  qu'il  plaira  à  S.  M.  de  m'imposer.  J'assure  V.  S. 
que  non-seulement  elle  fera  une  œuvre  dont  elle  devra  espérer  une 
récompense  auprès  de  la  Majesté  divine,  mais  dans  quelque  lieu 
que  je  me  trouve  je  serai  son  serviteur  très-reconnaissant,  et  je 
promets  à  Y.  S.  de  conserver  cette  reconnaissance  jusqu'au  tom- 
beau. Je  ne  cesserai  de  prier  Dieu,  notre  Seigneur,  de  lui  accorder 
le  bonheur  et  les  prospérités  qu'elle  désire  et  qu'elle  mérite,  et 
que  je  lui  souhaite,  moi  son  plus  dévoué  serviteur.  Je  salue  avec 
respect  V.  S.  et  lui  baise  affectueusement  les  mains. 

De  \i\  Bastille,  27  juin. 

l\  S.  —  Je  me  vois  réduit  à  ne  pas  sortir  de  la  chambre,  parce 
que  je  suis  presque  nu.  Je  prie  V,  S.  de  m'assister  de  quelque 
argent  afin  que  je  puisse  me  faire  faire  un  habit  et  avoir  des  che- 
mises. (B.  1.) 
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Le  même  au  même. 
Monseigneur,  Irès-illuslre  el  très-respeclal.le  palron,  je  n'ai  pas 
voulu  jusqu'ici  venir  importuner  V.  S.  de  mes  lettres  ;  mais  pu.q.^ 
ie  m'y  vois  forcé  par  la  nécessité  à  laquelle  je  suis  redmt   \.  b. 
excusera  la  liberté  que  je  prends  de  recourir  à  sa  généreuse  bonté, 
ann  qu'elle  me  fasse  la  grâce  de  se  rappeler  que  vo.ci  déjà  onze 
ans  et  huit  mois  que  je  suis  renfermé  dans  ce  château,  ou  j  a,  souf- 
fert et  où  j'ai  encore  à  souffrir  les  plus  grandes  m.seres  qu  un 
homme  ait  amais  éprouvées  en  ce  monde,  par  le  manque  dhab,  s, 
le  froid  et  d'autres  souffrances,  que  je  cache  par  modestie  a\  Exe 
ie  suis  sur  qu'un  cœur  généreux  comme  le  sien  en  aurait  p.tte.  Je 
sUDDlie  V.  S.  de  considérer  que  j'ai  déjà  soixante-dix-hu,t  ans,  que 
le  uis  accablé  d'infirmités;  étranger,  sans  aucune  liaison,  et  qu, 
pis  est,  sans  un  pauvre  sou,  et  que  par  conséquent  je  me  trouve  ne- 
Lsai rement  en  un  abtme  de  misère;  je  jure  à  Y.  S.,  monsetgneur. 
comme  je  suis  son  serviteur,  que  je  vais  souvent  me  coucher 
Il  lumière,  parce  que  je  n'ai  pas  de  quoi  acheter  une  chandel  e; 
en  outre  je  porte  la  même  chemise  depuis  sept  mois  sans  la  chan- 
ter et  je  s«,s  maintetranl  contraint  de  faire  le  malade  parce  que  je 
me'  trouve  i«fantem  et  nutam  Meut  natura  creavit,  et  je  su,s  par  la 
privé  de  la  consolation  d'entendre  lasainte  messe.  J'ai  donc  recont-s 
l  la  fontaine  de  vos  miséricordes,  et  je  prie  W  S.,  en  considé- 
ration d«  Christ  crucifié,  notre  Seigneur  et  rédempteur,  d  avoir  pUie 
de  moi,  car  je  vous  assure,  mon  très-excellent  seigneur,  que  e  bon 
Jésus  vous  en  récompensera  en  ce  monde  par  des  prospérités,  et 
dans  l'autre  par  sa  sainte  gloire.  Et  quant  ^,.- P»'-- .f^^/ 
liberté,  je  la  recommande  et  la  laisse  tout  entière  a  la  honte  chré- 
tienne et  compatissante  de  Y.   S.,  afin  que  lorsqu'il  lui  paira 
,   elle  me  la  fasse  rendre  par  le  Roi  mon  seigneur,  selon  les  p  aies 
que  lui  en  fit  le  très-éminenl  cardinal  Mazarin  (puisse-t-il  être  an 
ciel  M  S.  M.  me  l'accorda,   et  S.   E.   le   fit  dire  a  M    de  Bçs- 
maus   mais  ce  tut  à  condition  que  je  serais  reconduit  par  des  gardes 
iusqu^à  la  frontière  du  royaume  comme  un  scélérat  el  nii  criminel; 
afin  de  ne  pas  entacher  ma  maison,  je  crusdevoir  implorerS.  Km 
qui  m'avait  promis  de  faire  adoucir  cet  ordre,  lorsque  la  ni-it 
hi  surprit ,     l  je   restai  dans   le    même    malheur  que   celu,   on 
,„.   trouve  niaintcnanl.  Jespère  en  sortir  pourtant  au  moyen 
de   la  grâce  que  ,c  dois   espérer  de   V,    ^.,  e,  dès  que  j  aurai 
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reçu  la  liberté  je  la  conserverai  comme  lui  appartenant,  afin  fie  la 
consacrer  à  V.  E.  toutes  les  fois  qu'il  lui  semblera  bon  de 
s'en  servir.  Je  Unis  en  priant  le  ciel  d'accorder  à  V.  S.  toutes 
les  consolations  qu'elle  désire  et  qu'elle  mérite,  et  que  je  lui  sou- 
liaite,  moi  son  plus  dévoué  serviteur  ;  je  m'incline  devant  elle  avec 
une  véritable  humilité,  et  je  baise  les  mains  de  V.  S.  avec  toute 
affection.  (R-  !•) 

De  la  Bastillo,  le  l^i  juillet  1664. 


Le  même  au  même. 
Monseigneur  et  très-vénéré  patron,  mes  souffrances  sont  telles 
qu'elles  me  font  importuner  V.  Exe;  mais  comme  je  ne  puis  avoir 
recours  à  aucun  autre  qu'à  V.  E.,  de  qui  je  dois  espérer  ma  liberté, 
afin  de  pouvoir  l'emijloyer  à  son  service ,  je  l'assure  que  je  ne  lui 
serai  pas  inutile;  je  la  supplie  de  m'accorder  quelques  secours  afin 
que  je  puisse  sortir  de  ma  chambre  pour  aller  à  la  sainte  messe  ; 
car  je  suis  privé  de  cette  consolation  que  j'ai  eue  pendant  deux 
mois.  Je  promets  à  V.  E.  de  prier  Dieu,  notre  Seigneur  pour  votre 
santé  et  pour  votre  prospérité,  ainsi  que  pour  celle  de  toute  votre 
noble  famille.  Je  vous  baise  humblement  les  mains  avec  une  vive 
et  véritable  affection.  (B-  I-) 

La  Bastille,  12  septembre  1664. 

[AposHUe.) 
Le  faire  habiller.  —  Golbert. 


Le  même  au  même. 

A  la  Bastille,  le  31  août  1665. 

V.  E.  peut  s'imaginer  la  consolation  que  j'ai  reçue  en  apprenant 
la  grâce  que  le  roi  notre  seigneur  vous  a  faite  lorsqu'il  vous  a 
nommé  grand  trésorier  de  l'ordre,  moi  qui  suis  votre  fidèle  et  re- 
connaissant serviteur;  mais  j'espère  en  notre  Seigneur  Dieu  vous 
voir  élevé  à  de  plus  grandes  dignités  encore,  ainsi  que  le  méritent 
votre  fidélité  à  S.  M.,  et  les  autres  qualités  supérieures  de  V.  E. 

Je  prie  V.  E.  de  m'excuser  si  en  cette  occasion  je  lui  rappelle 
qu'il  y  a  treize  mois  V.  E.  me  fit  la  grâce  de  me  faire  remettre 
400  fr.  par  M.  de  Besmaus  pour  remédier  à  mes  misères.  Comme 
je  suis  encore  réduit  au  même  état  et  à  un  plus  misérable  encore, 
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ainsi  que  V.  E.  pourra  le  savoir  par  ceux  qui  me  voient,  je  la 
supplie  d'exercer  sa  bonté  accoutumée  et  de  m'assister,  afin  que  je 
puisse  arriver  à  payer  le  tapissier,  qui  veut  enlever  mes  meubles 
parce  que  je  ne  lui  ai  rien  donné  depuis  plus  d'un  an.  Je  remets  le 
lout  entre  les  mains  de  V.  E.  comme  à  mon  seigneur,  patron,  pro- 
tecteur et  bienfaiteur.  Je  la  supplie  aussi  de  se  souvenir  que  je 
suis  dans  ce  tombeau  des  vivants  depuis  douze  ans  et  dix  mois, 
que  je  suis  déjà  âgé  de  soixante-dix-huit  ans;  que  Y.  E.  s'en  sou- 
vienne à  l'occasion,  et  qu'elle  me  fasse  donner  ma  pauvre  liberté, 
que  je  consacrerai  à  Y.  E.  toutes  les  fois  qu'elle  trouvera  bon  de 
s'en  servir.  En  attendant  je  prie  la  Majesté  divine  d'accorder  à 
V.  E.  le  comble  des  félicités,  conformément  au  mérite  de  Y.  E., 
et  que  moi,  son  très  dévoué  serviteur,  lui  souhaite,  et  avec  l'affec- 
tion la  plus  respectueuse  je  baise  les  mains  de  V.  E.  (B.  I.) 


Le  même  au  même. 

A  la  Bastille,  le  31  octobre  1665. 
J'envoyai  ces  jours  passes  un  mémoire  'à  V.  E.  pour  lui  faire 
connaître  l'état  de  mes  soufirances  ;  et  comme  elles  augmentent  de 
jour  en  jour,  je  suis  contraint  de  recourir  à  cette  nouvelle  sup- 
plique pour  prier  Y.  E.,  comme  mon  patron  et  mon  bienfaiteur, 
de  se  souvenir  de  moi,  pauvre  prisonnier  depuis  treize  ans,  étran- 
ger, âgé  de  soixante-dix-huit  ans  et  toujours  malade.  iMaintenant 
que  nous  voici  en  hiver,  je  suis  sans  bois  ni  chandelle,  si  bien  que 
je  jure  à  V.  E.,  comme  je  suis  son  serviteur,  que  je  me  couche 
dans  l'obscurité;  le  tapissier  me  veut  enlever  mes  meubles,  et  je 
serai  obligé  de  coucher  sur  la  terre  nue;  je  suis  déjà  presque  sans 
vêtements.  Je  supplie  Y.  E.  d'avoir  pitié  de  moi,  car  j'assure  V.  E. 
que  notre  Seigneur  Dieu  la  récompensera  dans  ce  monde  de  vanité 
et  de  pros[)éri[c,  et  dans  l'autre  de  sa  sainte  gloire.  En  allendaiit,  je 
prie  la  Majesté  divine  de  vous  accorder  le  bonheur  que  désire  votre 
Y.  E.  et  que  méritent  ses  nobles  actions,  etc.  (B.  I.} 


Le  même  au  même. 

Nécessité  n'a  pas  de  loi;  je  suis  un  vieillard  de  soixante-dix- 
huit  ans  toujours  malade.  Je  m'adresse  à  Y.  E.  comme  à  mon 
unique  recours  pour  alléger  mes  souffrances.  Je  suis  létluil  à 
un  tel  état  que  si  Y'.  E.    ne   se  laisse  pas  toucher  de    pitié  et  ne 
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me  secoure  d'un  jjeii  d'argent  avec  sa  généreuse  et  ordinaire  libé- 
ralité, elle  apprendra  quelque  jour  qu'on  m'ain-a  trouvé  i)hthisiquc 
et  mort  de  froid  ;  par  le  temps  qu'il  l'ait,  je  n'ai  pas  de  leu  dans 
ma  chambre,  et  en  outre  je  suis  à  peine  vêtu.  Je  supplie  V.  K.  de 
se  souvenir  qu'il  y  a  treize  ans  et  douze  jours  que  je  suis  ici,  et 
de  prier  le  Roi  notre  seigneur,  pour  l'amour  de  Dieu,  de  me  faire 
donner  la  liberté,  afin  que  je  puisse  retourner  chez  moi.  J'assure  à 
V.  E.  que  cera  une  œuvre  méritoire  auprès  de  la  Majesté  divine,  et 
je  n'oublierai  pas  de  prier  Dieu  pour  la  santé  et  la  prospérité  de 
V.  E.  et  de  toute  son  excellente  famille,  etc.'.  (B.  I,) 

A  la  Bastille,  le  28  novembre  1665. 


L'ABBÉ  DORAT  ^  VASSADE  et  BARIN^ 

l/abbé  iJcral.  —  Ordre  d'enirée  :  ifioT;  —  Ordre  de  sortie:  — . 

I,es  deux  autres.  —  Ordre  d'entrée  :  juin  KioS.  —  Ordre  de  sorlic 
4  décembre  1059. 

Ordres  contre-signes  Le  Tellih.r. 


MAZAIUN  ^  A  l'abbé  FOUCOUET  ^. 

A  La  Fère,  le  16  juillet  1656. 
Je  suis  averti  que  l'abbé  de  Saint-Germain  ^  est  le  frère  de  Dorât, 
conseiller  au  Parlement,  qui  s'appelait  abbé  Dorât  et  qui  a  été  au 
cardinal  de  Retz;  c'est  pourquoi  si  on  le  peut  faire  arrêter  il  n'y 
faut  pas  perdre  un  moment  de  temps.  (B.  I.} 

1.  Ces  lettres  sont  écrites  en  italien. 

2.  Agent  du  cardinal  de  Retz. 

3.  Officiers  du  prince  de  Condé. 

U.  Giulio  Mazarini,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  cardinal,  évèqne  de  Metz,  abbé 
de  Clugiiy,  Ourscamp,  de  Moissac,  de  Vairoy,  de  Saint-Denis  l'n  France,  de  Saint- 
Pieiie  de  Corbie,  de  Suint-Victor  de  Marseille,  duc  de  Nivernais,  Donzions  et  de 
Mayenne,  ministre  d'État.  Né  à  Piscina  de  Marsi,  dans  rAbnizze,le  14  juillet  1602, 
mort  à  Vincennes,  le  9  mars  1661. 

5.  Basile  Foiicquet,  aumônier  du  roi,  conseiller  d'État,  abbé  dr  Barbeau t  et  de 
nigny,  trésorier  de  Saini-Martin  de  Tours,  procurcui'  général  en  suivivance  de  son 
frère,  cliancelier  et  garde  des  ordres  du  Roi.  Mort  le  31  janvier  1680. 

6.  Jean-Jacques  Dorât,  docteur  en  Sorbonnc,  altbé  de  Saint-Germain,  cnré  de 
Massy.  Mort  le  3  mais  1677. 
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Le  même  au  même. 

A  La  Fère,  le  12  (mai),  au  matin,  1657. 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  tout  présentement,  car  l'exempt 
étant  arrivé  une  heure  après  minuit,  on  n'a  pas  voulu  me  réveiller, 
de  quoi  je  suis  fâché.  L'affaire  dont  vous  me  parlez  est  importante; 
le  mieux  que  l'on  peut  faire  c'est  ce  que  vous  proposez,  et  il  faut 
que  vous  fassiez  tous  vos  efforts  pour  y  faire  consentir  le  donneur 
d'avis;  et  en  cas  qu'il  ne  nous  soit  pas  possible  de  le  persuader, 
vous  prendrez  la  résolution  que  vous  estimerez  la  meilleure,  et  je 
m'y  conforme  entièrement  telle  qu'elle  puisse  être,  bien  entendu 
que  d'une  façon  ou  d'autre  le  nommé  Dorât  sera  arrêté.  Peut-être 
que,  gratifiant  libéralement  le  donneur  d'avis,  vous  l'obligerez  à 
consentir  à  tout  ce  que  vous  lui  demanderez. 

Je  vous  enverrai  après  l'ordre  du  Roi  pour  arrêter  ledit  Dorât,  et 
j'attends  que  vous  m'écriviez  ce  que  je  dois  faire  pour  Chemeraut 
et  son  beau-père,  qui  sont  à  la  Bastille,  car  M.  le  Tellier  dépêchera 
tout  aussitôt  les  ordres.  •  (B.  I.) 


Le  même  au  même. 

Le  20  juin  1657,  à  La  Fére. 

J'ai  été  très-aise  de  l'arrêt  de  Dorât,  et  j'espère  que  vous  me 
donnerez  bientôt  de  grandes  connaissances  du  lieu  oîi  est  le  cardi- 
nal de  Retz,  car  vous  pratiquerez  tous  les  moyens  imaginables 
pour  faire  parler  ledit  Dorât.  (B.  1.) 


Le  même  au  même. 

Le  29  juillet  1659. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  le  Roi  résoudra  à  l'égard  des  sieurs  Barin 
et  de  la  Valade,  mais  en  cas  que  S.  M.  juge  à  propos  de  les  mettre 
en  liberté,  je  vous  le  manderai.  (B.  I.) 


A  C.OLUERT. 

M.l'abbc  du  Dorât,  lorsqu'il  perd  au  jeu,  jure  et  blasphème  contre 
Dieu,  X.-S.  J.-C,  la  sainte  Vierge  et  les  saints  et  les  saintes,  et 
en  dit  toutes  les  impuretés  et  ordures  que  l'on  peut  dire  contre  les 
femmes  les  plus  perdues  et  débauchées,  et  que  toute  la  cour  du 
paradis  n'est  qu'un  lieu  inf;\nie. 
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MM.  la  Vallée  un  la  Vallai'd  et  Bariii  ou  Barinc,  gentilshommes 
arrêtés  à  cause  de  quelques  insolences  qu'ils  firent  en  cour,  et  à 
cause  qu'ils  voulaicnl  voler  un  convoi  d'arj^enl;  lorsqu'ils  apprirent 
que  la  i)aix  était  faite,  ils  blasphémèrent  etdirent  que  s'ils  tenaient 
le  Christ,  qu'ils  le  poignarderaient,  puisqu'il  souffrait  qu'on  fit  la 
paix  pendant  laquelle  ils  ne  pouvaient  vivre 

Ledit  Barin  vit  en  athée,  no  va  point  à  la  messe,  ne  parle  avec 
les  autres  que  d'impiétés;  il  a  fait  trois  ou  quatre  fois  la  procession 
avec  un  balai  au  lieu  de  croix,  un  sceau  d'eau  au  lieu  d'eau  bénite, 
et  a  chanté  le  De  profundis  et  autres  prières  sur  ini  qui  faisait  le 
mort  en  se  moquant  de  la  religion  et  des  cérémonies. 

MM.  Gérardin  et  Salé  ont  fait  copier  un  livre  très-méchant,  le- 
quel a  été  brûlé  par  la  main  du  bourreau,  nommé  VEcole  des  filles, 
duquel  livre  on  fait  transcrire  plusieurs  copies  que  l'on  débite  aux 
autres  prisonniers. 

Enfin,  de  60  prisonniers  qu'il  y  a,  la  plus  grande  partie  vit  en  dia- 
bles dans  les  jurements  et  les  blasphèmes  sans  religion. 

(B.  DE  l'Institut.) 


LE  ROI  A  M.  DE  BESMAUS. 

Il  décembre  1639. 

Mettre  en  liberté  le  sieur  Lavassade  à  condition  qu'il  se  rendra 

incessamment  en  son  pays  et  qu'il  n'en  pourra  partir  sans  mes  or- 
dres exprès,  ce  que  j'entends  qu'il  promette  par  un  écrit  signé  de 
sa  main  que  vous  tirerez  de  lui.  (Sorti  le  15.)  (B.  I.) 


M.  DE  BESMAUS  A  COLBERT. 

21  septembre  1601. 
M.  l'abbé  Dorât  donna  une  leltre  au  clergé  de  M.  le  cardinal  de 
Betz.  (B.  1.) 


DU  VOULDY  DE  PASSY  FILS. 


DU  VOLLDY  DE  PASSY  fils 

Ordre  d'entrée  :  17  février  lGo9.  —  Ordre  desortie  :  2  juillet  iOri'». 
r.ontre-sienés  Lk  Telmeu. 


Débauche. 


Du  30  juin  1661,  par  devant  nous  Jean  Dutillet. 

Avons  fait  extraire  des  prisons  de  la  Conciergerie  du  palais, 
Claude  de  Paulmier,  demoiselle  de  la  Rogière,  femme  de  Pierre 
Du  Vouldy,  âgée  de  vingl-quatre  ans  *,  après  serment. 

Demande.  Si  elle  sait  pourquoi  elle  est  arrêtée  prisonnière? 

Réponse.  Depuis  qu'elle  a  été  arrêtée  ])risonnière,  elle  a  vu  par 
son  écrou  qu'elle  a  été  emprisonnée  à  la  requête  de  la  dame  Ou 
Vouldy,  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour. 

D.  Où  elle  a  eu  connaissance  du  sieur  Du  Vouldy  ? 

R.  Elle  a  eu  sa  connaissance  en  cette  ville,  et  il  l'est  allé  visiter 
chez  elle. 

D.  Si  elle  ne  l'a  pas  été  visiter  à  la  Bastille? 

R.  Non. 

Si  le  sieur  Du  Vouldy  l'a  recherchée  longtemps  en  mariage? 

Il  y  avait  longtemps  qu'il  en  avait  été  parlé  à  la  mère  d'elle  ré- 
pondante, mais  elle  n'y  avait  pas  voulu  entendre. 

De  quelle  manière  le  mariage  d'entre  eux  a  été  contracté  et  cé- 
léhré  ? 

[l  s'est  fait  en  Normandie  en  la  paroisse  de  Cailly,  proche  Evreux, 
il  est  venu  la  demander  en  mariage  alors. 

S'il  n'y  a  pas  eu  un  bau  publié  on  la  paroisse  de  Sainl-Jeau-en- 
Grcve  en  cette  ville? 

Elle  n'en  sait  rien. 

Nous  lui  avons  remontré  qu'il  faut  bien  que  la  |)ublicalion  du 
ban  publié  ;\  Saint-Jean-en-Grève  lui  ait  été  connue,  puisqu'il  y  a 
une  opi)().siti(m  de  la  part  delà  dame  Du  Vouldy,  et  ensuite  arrèl 
(le  défense  de  contracter  et  célébrer  aucun  mariage? 

Elle  n'a  [)ointvude  signilicalion  d'arrèl. 

1.  D'une  famille  du  Cotcutin.  Son  mari,  fils  d'un  courrier  du  cal)iMi.'i  aux  .illaires 
étrangères  (?). 
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Si  elle  n'a  pas  su  que  l'arrcl  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  a  été 
rendu  le  28  octobre  KmD,  par  lequel  môme  il  y  avait  défense  pro- 
noncée contre  elle  répondante  de  lianler  et  IVéquenler  le  sieur 
Du  Vouldy? 

Ktant  en  Noi'mandic  chez  ses  parents,  Du  Vouldy  y  apporla  un 
arrêt  du  Conseil  qui  levait  les  défenses  portées  par  un  arrêt  de  la 
Cour,  et  elle  n'en  a  eu  aucune  connaissance,  sinon  de  cette  manière, 
étant  toute  prête  de  l'épouser. 

Si  elle  ne  sait  pas  que  le  sieur  Du  Vouldy  avait  donné  une  pro- 
messe de  mariage  à  une  demoiselle  que  l'on  appelait  Dujour? 

Elle  en  a  ouï  parler  depuis  que  elle  répondante  est  mariée, 
parce  que  la  dame  Du  Vouldy,  sa  mère,  se  servant  du  nom  de  la- 
dite Dujour,  avait  fait  arrêter  son  fils,  prisonnier  au  fort  l'Evêque, 
d'où  elle  répondante  l'aurait  fait  sortir  par  sentence  du  lieutenant 
criminel  à  la  caution  d'elle  répondante. 

Si  elle  n'a  pas  su  que  ladite  Dujour  a  eu  des  enfants  des  œuvres 
dudit  Du  Vouldy? 

Elle  n'en  a  ouï  parler  que  dans  le  temps  qu'il  fut  arrêté  prison- 
nier, d'autant  qu'y  ayant  une  jjrovision  de  100  fr.  pour  la  nourri- 
ture des  prétendus  enfants,  elle  répondante  fut  obligée  de  la  con- 
signer au  greffe  du  Châtelet,  où  ladite  somme  est  encore  à  présent. 

En  quel  temps  elle  a  été  mariée? 

Ce  fut  au  mois  d'octobre  dernier,  ne  se  souvient  du  jour. 

Si  elle  n'a  pas  fait  plusieurs  voyages  avec  le  sieur  Du  Vouldy? 

Elle  n'en  a  point  fait,  sinon  depuis  qu'elle  est  mariée. 

Sicile  n'a  point  eu  habitude  et  fréquentation  avec  le  sieur  de  Bel- 
laugerville? 

Elle  connaît  la  famille  de  Bellaugerville,  Suivauville  qui  a  signé  à 
son  contrat  de  mariage  étant  parent  de  elle  répondante,  et  n'en 
connaît  point  d'autres. 

Si  elle  n'a  pas  eu  un  enfant  du  nommé  Bellaugerville,  et  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  poursuites  faites  au  Parlement  de  Rouen  pour  raison 
de  ce,  et  s'il  n'y  a  point  eu  un  arrêt  rendu  en  Parlement? 

Dit  n'avoir  jamais  eu  aucun  enfant  que  celui  dont  elle  est  nou- 
vellement accouchée,  proteste  de  demander  réparation  de  l'injure 
que  ses  parties  lui  ont  voulu  faire. 

Si  elle  connaît  le  sieur  Vialard  d'Epoisses,  sieur  delà  Frédière, 
enseigne  des  gardes  du  corps  du  Roi? 

Rlle  connaît  le  sieur  de  la  Frédière  pour  être  enseigne  des  gardes 
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du  corps  du  Roi,  et  l'avoir  vu  en  plusiours  maisons,  et  même  qu'il 
est  venu  rendre  des  visites  à  elle  répondante  chez  elle. 

Si  elle  n'a  pas  eu  un  enfant  du  sieur  de  la  Frédière,  lequel  a  été 
baptisé  en  l'église  Saint-Paul  en  avril  1659  ? 

Non,  et  proteste  de  demander  réparation ,  et  c'est  une  ca- 
lomnie. 

Si  elle  ne  sait  pas  que  ce  petit  enfant  est  mort  de  la  petite  vérole? 

C'est  une  calomnie  dont  elle  demande  réparation. 

Si  elle  ne  s'est  pas  fait  appeler  la  dame  de  Frédière  de  Prissac? 

Non. 

S'il  n'y  a  pas  eu  des  bans  de  publiés  avant  la  célébration  de  son 
prétendu  mariage,  et  en  quel  lieu? 

Les  bans  de  elle  répondante  ontété  publiés  es  paroisses  du  Roulin 
et  d'Autrient,  qui  sont  les  lieux  du  domicile  de  ses  père  et  mère,  et 
à  l'égard  des  bans  du  sieurDuVouldy,  ils  ont  été  publics  en  la  paroisse 
d'Orvilliers,  où  il  était  demeurant;  les  certificats  desquels  sont  rap- 
portés et  attachés  à  la  requête  qu'elle  a  présentée  pour  obtenir 
provision  de  sa  personne  ;  qui  est  tout,  etc. 

Dutillet.  Claude  de  Paumier. 

Deux  écus.  Payé  par  la  partie  civile  *.  (A.  1. 
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Ordre  d'entrée  :  —  mars  16o9.  —  Ordre  de  sortie 


Anglais  suspects. 


A    M.    WILLIAMSON  -. 

15  m:irs  1659. 

Excellence,  mercredi  matin  un  capitaine  Brett  et  deux  autres 
officiers  irlandais  ont  été  arrêtés"  et  mis  à  !a  Bastille.  On  est  ;\  la 
recherche  de  quelques  autres  comme  le  lieutenant  Cotto,  Luzoy, 
Donane,  Slanniers  et  Rohncc.  C'est,  dil-on,  au  sujet  d'un  complot 

1.  La  partir;  civilo  ùtail  oblifiùo  de  payni-  li-s  rr;iis  d'intorroj;. noire,  sauf  recours 
contre  qui  (le  droit,  m  If  magistrat  di'vait  luire  l.i  taxe  liii-nièiiie.  (B.  I.) 

2.  Joseph  Wiiliatiison,  garde  des  aiciiives  d'i'^tai,  sous-secrétaire  d'Éiat  en  1663, 
secrétaire  d'I.tat  de  1604  à  1GG8,  rneinlire  du  l'arlenieiit.  Mort  on  1701. 
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formé  pour  enlever  le  jeune  Whalley  et  Dcsborough,  qui  demeurent 
chez  LocklKU't  et  les  conduire  en  Flandre  ou  à  Rorroy,  et  de 
peur  d'autres  projets  qui  se  réduisent,  je  erois,  à  des  plaisanteries 
lâchées  au  cabaret,  un  officier  avec  quelques  mousquetaires  a  été 
envoyé  chez  Lockhart,  où  ils  ont  monté  la  garde  jusqu'au  lende- 
main matin.  (State  Papers  Office.) 


M.    LAUGIITUN    A    SIU   J.    WILLIAMSON. 

Le  2>  mars  1659. 

Excellence,  les  officiers  irlandais  mentionnés  dans  ma  dernière 
lettre  sont  toujours  gardés  étroitement  à  la  Bastille;  on  ne  leur  a 
pas  encore  permis  de  voir  aucun  de  leurs  amis,  et  il  n'est  pas  pro- 
bable qu'on  le  leur  permette,  Lockhart  ayant  écrit  en  Angleterre 
pour  savoir  comment  il  doit  agir  dans  c'elte  affaire*.       (S.  P.  0.) 


DE  FORCOAL",  greffier  du  conseil 

Ordre  d'entrée  :  17  mars  Kiu'J.  —  Ordre  desortie  :  !J  juillet  1639. 
Ordres  contre-signes  Le  Tei.liee. 


Pour  les  épices  dues  par  son  père  à  la  Chambre 
des  comptes^. 


Du  lundi  17  juin  16o8,  du  matin. 

Sur  la  requête  présentée  par  INP  C.  Defleur,  conseiller,  secrétaire 
du  Roi,  commis  par  la  Chambre  à  la  recette  et  payement  des  droits 
et  épices  d'icelle,  la  Chambre  a  déchargé  le  suppliant  de  l'assigna- 

1.  Ces  deux  lettres  sont  en  anglais. 

2.  Emmanuel  Forcoal,  secrétaire  du  [{oi  et  greffier  du  conseil,  reçu  sur  la  rési- 
gnation, à  condition  de  survivance  de  son  père,  en  1651. 

3.  Le  système  des  fermes  était  général  ;  les  Parlements  s'en  servaient  comme  le  Roi. 
La  Chambre  des  comptes  avait  un  traitant  chargé  de  percevoir  et  de  lui  payer  les 
épices,  c'est-à-dire  les  droits  que  les  juges  recevaient  des  particuliers  pour  la  visite 
des  procès  par  écrit.  Le  fermier  Forcoal  mourut  redevable  de  72,000  livres.  La  Cham- 
bre courait  grand  risque  de  perdre  son  argent,  c'était  une  affaire  civile  entre  un 
créancier  et  son  débiteur  :  le  Parlement  était  le  juge  naturel  d'un  pareil  procès. 
Les  maîtres  des  comptes  aimèrent  mieux  se  faire  Ju  tice  eux-mêmes.  Un  des  fils 
était  greffier  du  conseil,  la  (Chambre  le  prit  à  partie,  et,  sur  son  refus  de  payer,  elle 
le  fit  mettre  dans  ses  prisons. 

Mais  le  Conseil  réclama  son  greffier,  le  Parlement  évoqua  l'affaire;  le  Roi  dut  in- 
tervenir pour  terminer  le  conflit. 
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lion  à  lui  donnée  au  Conseil,  ordonne  que  l'arrêt  de  la  Chambre  du 
7  du  présent  mois  sera  exécuté  à  l 'encontre  des  veuve  et  sieurs 
de  Forcoal,  maître  des  requêtes  et  greffier  du  Conseil,  et  la  veuve, 
madame  Oger  de  Marcillac  et  Isaac  Monceaux,  et  comme  pour 
deniers  royaux. 

Du  mercredi  3  juillet  lGo8,  de  relevée. 

Sur  la  requête  présentée  par  M"  C.  Defleur,  conseiller  secrétaire 
du  Roi,  commis  par  la  Chambre  à  la  recette  des  épices  d'icelle,  la 
Chambre  a  ordonné  que  ses  arrêts  des  7  et  17  juin  dernier  seront 
exécutés  et  les  exécutions  encommencées  sur  MM.  Pierre  et  Em- 
manuel Forcoal  et  la  veuve  feu  maître  Jacq.  Forcoal,  leur  mère, 
et  la  veuve  feu  0.  de  Marcillac,  parachevées  jusqu'à  concurrence 
du  paiement  de  la  somme  de  72,000  livres  portée  par  ladite  re- 
quête, frais  et  dépens,  nonobstant  toutes  oppositions  et  empêche- 
ments faits  et  à  faire  à  la  représentation  des  biens  exécutés,  les 
gardes  contraints  comme  dépositaires  de  biens  de  justice,  quoi 
faisant  valablement  déchargés. 

Du  mardi  23  juillet  1638,  du  matin. 

Ce  jour,  sur  la  remontrance  verbale  faite  au  bureau  par  l'avocat 
général  pour  le  procureur  général,  que  le  20  des  présents  mois  et 
an,  Sauvage  et  Brulon,  huissiers,  chargés  de  l'arrêt  de  la  Chambre 
rendu  à  l'encontre  de  la  veuve,  maître  Jacq.  Forcoal,  vivant 
caution  et  intéressé  en  la  ferme  générale  des  aides,  M*"  Pierre 
Forcoal,  conseiller,  maître  des  requêtes,  et  E.  Forcoal,  greffier 
du  Conseil,  ayant  voulu  exécuter  à  la  requête  du  procureur  gé- 
néral les  arrêts  par  exécution  des  biens  étant  en  la  maison  de 
ladite  veuve  cl  sieurs  Forcoal,  ils  auraient  été  de  ce  faire  empê- 
chés avec  grande  violence,  ainsi  qu'il  appert  par  le  procès-verbal 
de  ce,  fait  et  dressé,  représenté  à  ce  qu'il  plùl  à  la  Chambre  y 
pourvoir,  vu  les  arrèls  et  procès-verbal  dudit  jour  20  du  présent 
mois. 

La  Chambre  a  ordonne  que  ses  arrêts  seront  exécutés  à  la  re- 
quête du  Procureur  général,  poursuite  et  diligence  de  M"  C.  De- 
(leur,  commis  à  la  recette  et  payement  des  épices  d'icelle  par  les 
huissiers  de  ladite  Chambre,  qui  prendront  force  du  lieutenant  cri- 
minel de  robe  courte,  et  ses  archers  et  autres  officiers  de  justice, 
et  à  cette  lin  mande  le  sieur  Francine,  lieutenant  dérobe  courte, 
auquel  a  été  ordonné  de  tenir  la  main  à  ladite  exécution. 
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Du  mercredi  24  juillet  1658,  du  matin. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  la  Chambre  par  les  huissiers  d'i- 
celle,  tenant  garnison,  en  vertu  des  arrôls  <Ie  ladite  Chambre,  en  la 
maison  du  défunt  M.  0.  de  Marcillac,  vivant  caution  et  intéressé 
en  la  ferme  générale  des  aides  de  France,  pour  le  payement  de  la 
somme  de  72,000  livres  portée  par  lesdils  arrêts;  que  h;  jour  d'hier 
leur  fut  signifié  un  arrêt  du  Conseil  portant  mainlevée  de  ladite 
garnison,  la  saisie  des  meubles  de  la  maison  tenante,  en  ^'onsé- 
quence  duquel  arrêt  ils  auraient  désemparé  pour  y  obéir,  jusqu'à 
ce  qu'autrement  par  la  Chambre  leur  eût  élé  ordonné  ce  qu'ils 
avaient  à  faire. 

La  Chambre  a  ordonné  que  la  garnison  sera  rétablie  en  la  maison 
de  la  veuve  de  Marcillac,  et  tiendra  jusqu'au  parfait  payement  de 
ladite  somme  de  72,000  livres  due  par  le  défunt  de  Marcillac  et 
autres  intéressés  en  la  ferme  générale  des  aides  à  la  recette  des 
épices  de  ladite  Chambre. 

Le  vendredi  20  août  1638,  les  semestres  assemblés*. 

Sur  la  requête  présentée  par.le  Procureur  général  du  Roi,  laCham- 
bre  faisant  droit  sur  les  fins  de  ladite  requête,  a  déchargé  M«  C.  De- 
fleur,  commis  à  la  recette  et  payement  des  épices  d'icelle,  de  l'as- 
signation à  lui  donnée  au  Purlemcnt  à  la  requête  de  la  veuve  feu 
0.  de  Marcillac,  fait  défenses  à  la  veuve  et  à  tous  autres  de  faire 
aucunes  poursuites  à  l'encontre  dudit  Delleur  pour  raison  de  ce, 
ailleurs  qu'en  la  Chambre,  à  peine  de  1,000  livres  d'amende,  et 
pour  s'être  par  elle  pourvu  ailleurs  contre  les  requêtes  par  elle 
présentées  en  ladite  Chambre  sur  le  différend  d'entre  les  parties, 
l'a  dès  à  présent  condamnée  en  1,000  livres  d'amende  applicables 
à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  au  payement  de  laquelle  elle  sera  con- 
trainte comme  pour  deniers  royaux. 

Du  jeudi  5  décembre  1638,  les  bureaux  assemblés  3. 
Sur  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Procureur  général  du  Roi  que 
par  vertu  des  arrêts  de  la  Chambre,  et  en  exécution  d'iceux,  pour 

1.  Les  maîtres  des  comptes  servaient  par  semestre,  les  uns  de  janvier  a  juin,  les 
autres  de  juillet  à  décembre.  On  les  assemblait  tous  lorsqu'il  s'agissait  d'affaires  im- 
portantes. 

2.  Antoine  Girard,  procureur  gc'néral  en  la  cour  des  coniptos,  installé  le  16  mai 
1651,  sus[)endu  de  sa  charge  en  lOSli-  Mon  en  1G91. 

3.  Ch;.(iiie  semestre  se  partageait  en  deux  parties,  le  grand  et  !c  second  bureau, 
lis  se  réunissaient  pour  les  affaires  d'un  intérêt  secondaire. 
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avoir  payement  de  la  somme  de  72,000  livres  dues  par  la  veuve  et 
enfants  de  M.  J.  Forcoal,  caution  et  intéressé  en  la  ferme  générale 
des  aides  de  France,  et  à  ce  faire  condamnés  par  lesdits  arrêts 
pour  les  épices  des  comptes  rendus  de  ladite  ferme,  il  leur  aurait 
été,  à  la  requête,  poursuite  et  diligence  de  AP  G.  Defleur,  commis 
à  la  recelte  des  droits  et  épices  des  officiers  de  ladite  Chambre, 
fait  plusieurs  commandements,  saisies  et  exécutions  pour  y  satis- 
faire, dont  ils  auraient  toujours  été  refusants,  au  moyen  de  quoi 
faisant  toujours  continuer  ses  poursuites,  il  aurait,  le  3  du  présent 
mois,  fait  arrêter  et  constituer  prisonnier  M.  E.  Forcoal,  l'un 
des  enfants  de  dudit  Forcoal,  bien  tenant  et  soi-disant  héritier 
présomptif  d'icelui  défunt;  et  sur  ledit  erapri>onnement  ledit 
Forcoal  ou  autre,  ayant  charge  de  lui  ou  sous  son  nom,  aurait  fait 
signifier  audit  Defleur  un  prétendu  arrêt  du  Conseil,  daté  du  jour 
d'hier  4  du  présent  mois,  portant  que  ledit  Forcoal  serait  mis  en 
liberté,  tant  de  la  maison  dudit  Defleur  que  de  tous  autres  lieux  et 
prisons  où  il  a  été  amené,  et  à  ce  faire  ledit  Defleur,  tous  huissiers 
de  ladite  Chambre,  geôlier  et  tous  autres  contraints  par  corps,  et 
les  écrous  rayés  et  biffés,  sauf  audit  Defleur  à  se  pourvoir  pour  ses 
prétentions  sur  tous  les  effets  de  la  succession  du  défunt  Forcoal  et 
autres  intéressés,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  requérait 
qu'il  fût  ordonné  que  les  arrêts  de  la  Chambre  et  celui  du  Conseil 
seront  exécutés,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  Forcoal  tiendra  prison  ; 
défenses  à  tous  huissiers,  sergents  et  autres,  de  rien  attenter  au 
préjudice  d'iceux;  vu  lesdits  arrêts  la  Chambre  a  ordonné  que  ses 
arrêts  seront  exécutés  pour  le  parfait  payement  de  la  somme  de 
72,000  livres,  jusqu'à  ce  que  ledit  E.  Forcoal  tiendra  prison;  fait 
défenses  à  tous  huissiers,  sergents  et  autres,  de  rien  attentir  au 
préjudice  des  arrêts,  et  de  présent,  tant  à  l'encontre  dudit  Defleur. 
huissiers  que  geôlier  et  autres,  à  peine  de  3,000  livres  d'amende. 

Ce  jour,  la  Chambre  délibérant  sur  ladite  remontrance  du  Pro- 
cureur général,  a  arrêté  que  la  copie  du  prétendu  arrêt  du  Conseil 
y  mentionné  du  4  du  présent  mois,  signification  d'icelui  étant 
au  bas  faite  audit  Di'fleur  contenant  sa  réponse,  sera  paraphée 
ni'  var'uilni'  par  M"  0.  Perrochel,  conseiller  maître,  et  mise  au 
greffe  pour  y  avoir  recours  quand  be^oin  sera,  ce  qui  a  été  à  l'ins- 
lanl  exécuté  et  mis  ês-m;iins  de  W  liicber,  conseiller  secrétaire  ûw 
Uoi  et  gi'elfier  en  ladite  Chambre.  (H.  I.; 
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M.  BALESDENS  *   AU  CHANCELIER  SÉGUIER  -. 

6  décembre  1G58. 
Je  crois  que  vous  avez  su  que  la  Chambre  des  comptes  a  fait 
arrêter  M.  Forcoal,  greffier,  pour  72,000  livres  d'épices  que  de- 
vait feu  son  père,  et  l'a  fait  mettre  dans  un  lieu  qu'elle  lui  a  fait 
accommoder  exprès  à  côté  de  la  Chambre  des  comptes.     (B.  I.) 


M.    PONCET^   AU    CHANCEI/TER    SÉGUIER. 

Décembre  1658. 

Monseigneur,  depuis  mon  retour  de  la  campagne ,  il  ne  s'est 
rien  passé  ici  digne  de  vous  être  écrit  jusqu'à  présent  que  deux 
occasions  qui  se  présentent,  ès-quelles  l'autorité  du  Roi  et  l'hon- 
neur de  nos  charges  sont  intéressés 

L'autre  affaire  concerne  le  greffier  du  Conseil,  le  sieur  Forcoal 
de  présent  en  quartier,  arrêté  par  Messieurs  des  Comptes  pour 
leurs  épices,  au  préjudice  des  défenses  portées  par  un  arrêt  du 
Conseil  signifié  au  Procureur  général  et  à  leur  payeur  sans  avoir 
fait  apparoir  d'aucune  contrainte  ;  le  fonds  desquelles  épices  n'est 
laissé  dans  les  états  du  Roi,  et  dont  en  tout  cas  ledit  sieur  Forcoal 
ne  peut  être  tenu  que  par  les  juges  ordinaires  son  office  de  gref- 
fier n'ait  été  déclaré,  obligé  et  hypothéqué  aux  dettes  de  son  père, 
ce  qui  n'est  de  la  compétence  de  la  Chambre,  laquelle  ne  peut 
asseoir  une  condamnation  et  contrainte  de  cette  qualité  qu'après 
cette  question  jugée,  ce  qui  peut  même  être  tiré  à  conséquence 
pour  son  frère  le  maître  des  requêtes,  qui  est  pareillement  menacé. 
Au  surplus,  monseigneur,  je  vous  peux  assurer  qu'il  est  détenu 
dans  ladite  Chambre,  en  un  lieu  bas,  où  il  ne  peut  pas  longtemps 
conserver  sa  santé.  La  Compagnie,  offensée  de  ce  procédé  contre 
un  greffier  en  quartier,  espère  de  votre  bonté  qu'elle  y  donnera  le 
remède  convenable.  (B.  L) 

1.  Jean  Balesde.is,  secrétaire  du  chancelier  Séguier  et  membre  de  l'Académie 
française.  Mort  le  27  octobre  1075. 

2.  Pierre  Séguier,  duc  de  Villemer,  né  :\  Paris  le  28  mai  1588,  garde  des  sceaux 
et  chancelier  de  France.  Mort  le  28  janvier  1672,  âgé  de  quatre-vingt-quatre  ans. 

3.  Pierre  Poncet  de  la  Rivière,  consniilcr  d'État  ordinaire.  Mort  le  3  mai  1681, 
âgé  de  quatre-vingt-un  ans. 
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Du  jeudi  6  février  1659,  flu  matin. 

Ce  jour,  sur  les  remontrances  faites  par  le  Procureur  général  du 
Hoi  pour  l'emprisonnement  de  M'^  E.  Forcoal,  la  Chambre  a  arrêté 
que  Messieurs  commis  aux  affaires  de  la  Chambre  iront  voir 
M.  le  Chancelier,  et  que  M.  le  Cardinal  sera  vu,  pour  leur  faire  en- 
tendre l'importance  de  l'affaire;  et  à  Tinstant  ont  été  commis 
MM.  deBrisacier  1,  l'un  des  conseillers,  et  Ladvocat  -  au  lieu  de 
M.  Mandat,  absent.  (A.  I.) 

Du  vendredi  7  février  1659,  du  matin. 

Ce  jour,  MM.  de  Brisacier  et  Ladvocat  ont  fait  rapport  par  la 
bouche  du  sieur  de  Brisacier,  que  suivant  l'ordre  à  eux  donné  par 
la  Compagnie,  ils  se  seraient  rendus  le  jour  d'hier  à  l'hôtel  de  M.  le 
Chancelier,  sur  les  deux  heures  après  midi,  et  entres  dans  son 
cabinet,  sitôt  qu'on  lui  eut  dit  qu'il  y  avait  les  deux  députés  de  la 
Chambre,  il  se  leva  de  dessus  son  siège,  se  tourna  vers  eux  le  cha- 
peau à  la  main,  écoutant  attentivement,  lui  fut  dit  que  la  Chambre 
avait  député  vers  lui  sur  ce  qu'elle  avait  été  avertie  de  ce  qu'il  avait 
dit  au  Procureur  général,  touchant  le  sieur  Forcoal,  qui  poursui- 
vait par  ses  parents  auprès  du  roi  son  élargissement,  pour  le 
remercier  de  la  protection  qu'il  avait  donnée  jusqu'à  présent  à 
cette  affaire,  laquelle  était  d'honneur  pour  la  Compagnie,  puisqu'il 
s'agissait  de  maintenir  sa  juridiction,  et  pour  le  supplier,  au  cas 
qu'il  lui  fût  donné  ou  envoyé  quelque  ordre  de  la  part  du  Roi  pour 
ledit  élargissement,  de  donner  loisir  à  la  Chambre  avant  l'exé- 
cution d'informer  S.  M.  du  mérite  et  de  la  conséquence  de  l'af- 
faire ;  à  quoi  il  leur  aurait  répondu  qu'il  était  vrai  que  le  lloi  lui  avait 
parlé  à  Lyon  de  cet  élargissement,  mais  qu'il  avait  sursis  sur  ses 
raisons,  qu'à  présent  qu'on  en  reparlerait  encore  ;  il  était  temps 
que  la  Chambre  s'aidât,  et  qu'il  la  servirait  de  tout  son  pouvoir. 
Et  sur  ce,  ayant  été  délibéré,  la  Chambre  a  arrêté  que  M.  le  Car- 
dinal sera  vu  pour  l'informer  du  particulier  de  cette  affaire.  M.  le 
premier  Président  est  prié  de  s'en  donner  la  peine.  (A.  I.) 

Du  lundi  10  février  1G59,  les  bureaux  assemblés. 

Ce    jour,    la  Chambre,    délibérant   sur    l'cmprisonnemcnl     de 

1.  Guillaume  Rris:icior,  reçu  conseiller  maître  dos  compter  le  9  janvier  1Cr)A 
Il  deviiU  conseiller  d'Étut.  ei  intendant  des  finances. 

2.  Nicolas  Ladvocat,  conseiller  maître  des  comptes,  rc.u  le  18  mai  U)3'J  jns(|n'cn 
novembre  lOO^i. 
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M.  E.  Forcoal  ès-prisons  de  ladite  Chambre,  sur  l'avis  qu'elle  a 
eu  d'une  requcHe  présentée  au  Parlement  par  les  créanciers  dudit 
Forcoal,  afin  de  le  faire  transférer  ôs  prisons  de  la  Conciergerie,  a 
arrêté  que  les  gens  du  Roi  iront  au  parquet  du  Parlement  conférer 
avec  les  gens  du  Roi  dudit  Parlement,  et  leur  faire  entendre  le  droit 
que  ladite  Chambre  a  d'avoir  des  prisons  pour  l'exécution  de  ses 
arrêts.  (A.  I.) 

T)u  mercredi  12  février  1639,  de  relevée. 

Sur  la  requête  présentée  par  M"  L.  Olivier,  receveur  et  payeur 
des  300,000  fr.  de  rente  assignées  sur  les  Aides,  la  Chambre  a  per- 
mis au  suppléant  de  recommander  M"  E.  Forcoal  ès-prisons  de  la 
Chambre,  où  il  est  détenu  en  la  manière  accoutumée;  M.  Lescuyer, 
rapporteur.  (A.  I.) 

Du  samedi  lo  février  1639,  les  semestres  assemblés. 

Ce  jour,  la  Chambre,  délibérant  sur  l'emprisonnement  de 
M.  E.  Forcoal  et  poursuite  qu'il  faisait  faire  vers  le  Pioi  pour  son 
élargissement,  a  arrêté  qu'il  sera  supersédé  de  quelques  jours,  d'en 
faire  remontrances,  et  cependant  que  les  gens  du  Roi  seront  avertis 
de  veiller  près  de  M.  le  Chancelier,  qu'il  ne  se  passe  rien  au  préju- 
dice de  la  Compagnie.  (A.  I.) 

Du  lundi  3  mars  1639,  du  matin. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Procureur  général  du  Roi, 

qu'il  avait  eu  avis  d'un  arrêt  donné  par  la  Chambre  de  l'Edit',  par 
lequel  est  ordonné  que  M.  E.  Forcoal,  détenu  prisonnier  ès-prisons 
de  la  Chambre,  serait  transféré  en  celles  de  la  Conciergerie  du  Pa- 
lais, avec  défense  au  geôlier  des  prisons  de  la  Chambre  d'en  prendre 
la  qualité  à  peine  de  3,000  fr.  d'amende,  qui  serait  une  entreprise 
contre  l'autorité  delà  Chambre,  à  quoi  Userait  nécessaire  de  pour- 
voir, la  Chambre  a  cassé,  révoqué  et  annulé  ledit  arrêt  comme 
donné  par  attentat,  fait  défenses  à  tous  prévôts,  huissiers,  archers, 
sergents  et  autres  de  le  mettre  à  exécution,  ce  faisant,  a  déchargé 
et  décharge  ledit  geôlier  desdits  3,000  fr.  d'amende,  portés  par 
ledit  arrêt,  ordonne  que  ledit  prisonnier  demeurera  ès-prisons  de 

1.  Elle  était  composée  déjuges  catholiques  et  de  juges  protestants  en  nombre  égal. 
Un  leur  soumettait  les  affaires  où  se  trouvaient  intéressés  des  gens  de  la  R.  P.  R.; 
les  Forcoal  étaient  ^ans  doute  protestants. 
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ladite   Chambre,  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  elle  en  ait  été  or- 
donné. 

Ce  jour,  la  Chambre  délibérant  sur  ladite  détention  dudit  For- 
coal  ès-prisons  de  ladite  Chambre,  a  été  arrêté  que  pour  la  sûreté 
et  garde  de  sa  personne  en  icelle,  il  sera  pris  tel  nombre  d'archers 
qui  sera  nécessaire,  et  autres  personnes,  lesquels  seront  payés  par 
les  ordres  de  M.  Le  Boultz,  conseiller  et  maître,  des  deniers 
qui  seront  h.  cet  effet  avancés  par  M.  C.  Defleur,  commis  à  la  re- 
cette et  payement  des  épices  des  officiers  de  ladite  Chambre,  et 
mis  en  mains  de  M*^  Jean  Lefèvre,  huissier  et  receveur  des  menues 
nécessités.  '^-  ^v 

Du  lundi  17  mars  1659,  du  matin. 

Ce  jour,  la  Chambre,  délibérant  sur  l'élargissement  du  sieur  For- 
coal  des  prisons  de  ladite  Chambre,  par  autorité  du  Roi,  a  arrêté 
qu'il  sera  obéi  aux  ordres  de  S.  M.  et  donné  séance  à  celui  qui 
viendra  de  sa  part  au  banc  d'en  bas,  au-dessous  de  MM.  les  con- 
seillers maîtres,  si  elle  est  par  lui  demandée,  faisant  rapport  de  sa 
créance  debout  au  haut  du  bureau. 

Dudit  jour  de  relevée. 

Ce  jour,  la  Chambre,  délibérant  sur  son  arrêt  d'aujourd'hui,  et  de 
ce  qu'il  n'est  venu  personne  de  la  part  du  Roi  pour  l'élargissement 
du  sieur  Forcoal  des  prisons  de  la  Chambre,  qui  faisait  que  l'ordre 
pouvait  avoir  été  changé,  à  quoi,  tant  sur  ce  que  sur  les  autres  in- 
cidents de  cette  affaire,  la  Chambre  a  ordonné  que  remontrances 
seraient  faites  au  Roi,  et  à  cette  fin  le  Procureur  général  mandé 
au  bureau  pour  voir  M.  le  Chancelier,  et  le  prier  d'obtenir  Tau- 
dience  de  S.  M.;  lequel  venu  lui  a  été  ordonné  do  ce  faire.     (A.  I.) 

Du  mardi  18  mars  1650,  les  semestres  assemblés. 

Ce  jour,  M.  le  premier  Président  *  a  dit  que  le  Procureur  géné- 
ral du  Roi  lui  avait  rapporté  que,  suivant  l'ordre  qui  lui  avait  été 
donné  le  jour  d'hier  par  la  Compagnie,  ayant  vu  M.  le  Chancelier 
pour  le  prier  de  lui  faire  avoir  l'audience  du  Roi  pour  les  remon- 
trances ordonnées  lui  être  faites  sur  la  translation  du  sieur  For- 
coal; ledit  sieur  Chancelier  lui  a  dit  que  le  Roi  avait  résolu  de  re- 

1.  Nicolas  Nicolay.  seigneur  de  Goussainvilii>,  inomier  président  do  la  Chambre 
des  comptes  depuis  16ÔG.  Mort  le  20  lévrier  1G8G. 
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tirer  ledit  Forcoal  des  prisons  de  la  Chambre,  et  ainsi  n'était  be- 
soin de  lui  faire  remontrances,  et  que  cela  aurait  6lé  exécuté  dès 
l(!  jour  d'hier  matin,  si  Sa  Majesté  n'avait  donné  d'autres  ordres  au 
sieur  de  Carnavalet,  auquel  elle  avait  donné  le  commandement,  et 
que  ce  matin  il  s'y  rendrait  à  cet  efi'el. 

Cedit  jour,  l'huissier  de  la  porte  venu  au  bureau,  a  dit  que  le 
sieur  de  Carnavalet,  lieutenant  des  gardes  du  corps  du  Roi,  assisté 
d'un  exempt  et  quatre  archers  desdils  gardes  du  corps  ayant  leurs 
casaques,  était  à  l'entrée  de  la  part  du  Roi,  et  ayant  été  ordonné  au 
commis  au  plumitif  de  l'accompagner,  serait  venu  seul  conduit 
par  ledit  commis  au  plumitif  jusqu'au  bout  d'en  haut  du  bureau, 
près  de  M.  le  premier  Président,  ayant  son  épée  au  côté  et  son 
bâton  en  main,  où  ayant  salue  la  Compagnie  de  deux  révérences,  et 
dit  qu'il  venait  de  la  part  du  Roi,  et  demandé  séance,  lui  aurait  été 
ordonné  de  la  prendre,  ce  qu'ayant  fait  au  banc  d'en  bas  au-des- 
sous de  MM.  les  Conseillers  maîtres,  a  dit  en  ces  termes  :  que  le 
Roi  lui  avait  commandé  de  venir  en  la  Chambre  pour  retirer  pré- 
sentement des  prisons  d'icelle  le  sieur  Forcoal,  greffier  de  sondit 
Conseil,  et  n'avoir  autre  chose  à  dire  à  la  Compagnie,  à  quoi  M.  le 
premier  Président  lui  aurait  dit  qu'il  pouvait  exécuter  les  ordres 
de  S.  M.  Après  quoi  ledit  sieur  Carnavalet  se  serait  retiré  du 
bureau,  et  descendu  le  perron,  conduit  par  un  huissier  de  ladite 
Chambre  à  la  porte  d'en  bas,  du  côté  de  M.  le  premier  Président 
du  Parlement,  serait  entré  accompagné  de  ses  assistants  et  retiré 
ledit  Forcoal,  qu'il  aurait  fait  sortir  par  la  même  porte  d'en  bai. 

Ce  même  jour,  le  Procureur  général  du  Roi,  venu  au  bureau,  a 
dit  que,  satisfaisant  à  l'ordi'e  qui  lui  fut  donné  le  jour  d'hier,  il 
avait  en  môme  temps  été  chez  M.  le  Chancelier,  auquel  il  aurait  fait 
entendre  que  la  Chambre  avait  résolu  de  faire  remontrances  au  Roi 
sur  la  translation  qu'elle  avait  appris  devoir  être  faite  de  la  per- 
sonne du  sieur  Forcoal  des  prisons  de  la  Chambre,  et  sur  un  arrêt 
de  la  Chambre  de  l'Édit  qui  donnait  atteinte  à  l'établissement  des- 
dites prisons,  et  faisait  défenses  au  geôlier  de  prendre  cette  quahté 
à  peine  de  3,000  fr.  d'amende  payable  par  corps;  sur  quoi  M.  le 
Chancelier  lui  aurait  répondu  qu'il  n'estimait  pas  à  propos  de  faire 
encore  remontrances  pour  le  fait  du  sieur  Forcoal,  parce  que  le  Roi 
avait  réâoln  de  le  faire  transférer  en  hi  Bastille,  et  pour  cet  effet 
donné  ordres  avanthicrausieur  Carnavalet,  lieutenant  de  ses  gardes, 
qu'il  lui  aurait  réitérés,  et  devaient  être  exécutés   cejourd'hui,  et 
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que  l'on  ne  pouvait  y  apporter  aucun  retardement,  et  à  l'égard  de 
l'établissement  de  la  prison,  que  la  Chambre  n'avait  aucun  sujet  de 
se  plaindre  puisqu'elle  tenait  cet  établissement  du  Roi,  auquel  on 
n'avait  point  encore  touché.  Et  aujourd'hui  "matin  étant  retourné 
trouver  M.  le  Chancelier  en  son  hôtel,  il  lui  aurait  témoigné  que  la 
résolution  de  la  Compagnie  était  d'obéir  au  Roi,  et  d'exécuter  ponc- 
tuellement ses  ordres,  mais  qu'elle  aurait  désiré  de  lui  faire  en- 
tendre les  raisons  qu'elle  avait  eues  de  faire  emprisonner  ledit 
Forcoal,  et  lui  porter  ses  plaintes  d'un  arrêt  du  Parlement  qui  avait 
ordonné  que  ledit  Forcoal  serait  transféré  en  la  Conciergerie  du 
Palais,  lequel  ne  pouvait  stibsister  sans  priver  la  Chambre  de  la 
grâce  que  le  Roi  lui  avait  faite,  sur  quoi  il  lui  avait  promis  d'en 
parler  à  S.  M.  (A.  I.) 

Du  mercredi  10  mars  lCo9,  les  buraaux  assembles. 

Ce  jour,  MM.  de  Brisacier  etTarteron',  conseillers  maîtres,  ont 
fait  rapport  à  la  Compagnie  par  la  bouche  de  M.  de  Brisacier. 
qu'ayant  été  députés  le  jour  d'hier  par  la  Chambre  vers  M.  le  Chan- 
celier, qu'ils  auraient  trouvé  dans  sa  chambre  assis,  aussitôt  qu'il 
les  eut  aperçus,  se  serait  levé  et  tenu  découvert  tout  le  temps  de 
l'audience,  dans  laquelle  lui  fut  représenté  que  la  veuve  de  feu  de 
Marciilac,  vivant  intéressé  avec  Forcoal  en  la  ferme  générale  des 
aides,  n'ayant  pas  voulu  satisfaire  à  ce  qui  était  dû  au  Roi  par  les 
fermiers,  la  Chambre  aurait  envoyé  exécuter  chez  elle,  il  y  a  en- 
viron six  mois,  saisi  ses  meubles,  et  iceux  transportés  et  mis  en  la 
garde  de  Delleur,  receveur  des  épices,  pour  être  vendus;  sur  quoi 
ladite  veuve  aurait  présenté  sa  requête  à  la  Chambre  tendant  afin 
d'être  déchargée  desdites  poursuites  et  à  mainlevée  de  scsdits 
meubles,  attendu  qu'elle  n'était  point  commune,  laquelle  requête 
aurait  été  décrétée,  et  ordonné  qu'elle  serait  comnumiquéo  audit 
Delleur,  et  au  lieu  de  continuer  par  ladite  veuve  ladite  procédure, 
elle  aurait  baillé  sa  requête  à  la  Chambre  de  TÉdit  du  Paiienioul. 
où,  par  arrêt  du  14  du  présent  mois,  il  aurait  été  ordonné. main- 
levée, lui  être  l'aile  de  ses  meubles  saisis,  et  qu'à  la  délivrance 
d'iceux  les  dépositaires  seraient  contraints  ;  lequel  arrêt  ayant  été 
cassé  par  arrêt  de  ladite  Chambre  du  18  du  présent  mois,  1  idife 
veuve  de  Marciilac  aurait  été  condamnée  en  l'amende  pour  s'être 

1.  Jéromo  Tartcron,  conseiller  maître  de-  comptes,  reçu  le  30  mars  1()3.'|.  Mort 
en  1669. 
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pourvue  ailleurs  qu'en  ladite  Chambre;  lequel  arrêt  ayant  été  mis 
à  exécution  contre  ladite  veuve,  elle  se  serait  rendue  appelante 
audit  Parlement,  et  obtenu  arrôt  de  décret  contre  les  huissiers  qui 
auraient  exécute  ledit  arrêt  et  contre  ledit  Defleur;  et  auraient 
encore  lesdits  dcpulés  dit  de  plus  que  la  Chambre  avait  avis  que 
le  Parlement  avait  mandé  le  Prévôt  de  l'Ile  et  autres  officiers  de 
justice  pour  mettre  ledit  arrêt  à  exécution,  qu'il    étaient  venus  lui 
en  donner  avis  pour  les  prier  d'en  parler  au  Roi,  et  remédier  par 
son  autorité  au  désordre  qui  pourrait  arriver  d'une  telle  entreprise; 
et  sur  ladite  remontrance  M.   le  Chancelier  leur  aurait  répondu 
qu'il  avait  fait  toujours  tout  ce  qu'il  avait  pu  pour  la  Chambre, 
principalement  en  l'affaire  de  Forcoal,  que  demain  M.  le  Procu- 
reur général  viendrait  au  Conseil  au  Louvre,  qu'ils  en  parleraient 
ensemble,  pour  après  monter  en  haut  chez  le  lloi,  l'informer  du 
fait,  et  savoir  sa  volonté  ;  qu'il  trouvait  à  propos  de  donner  arrêt 
portant  surséance  de  l'exécution  des  arrêts  dudit  Parlement  et  de 
la  Chambre,  avec  défense  à  tous  prévôts,  huissiers  et  archers,  de 
les  mettre  à  exécution  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  S.  M.  en  se- 
rait ordonné  ;  que  le  Roi  ayant  retiré  des  prisons  de  la  Chambre 
ledit  sieur  Forcoal,   S.  M.   l'aurait  fait  mettre   à   la  Bastille;  à 
quoi  ils  répondirent  que  la  Chambre   avait  obéi  avec  respect  aux 
commandements  de  S.  M,  Il  ajouta  encore  que  M.  Talon,  avocat 
général,  se  plaignait  de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas  tenu  parole  de 
ce  que  les  gens  du  Roi  de  la  Chambre  lui  avaient  promis  sur  le  fait 
des  prisons,  et  passa  à  la  plainte  du  Parlement  que  la  Chambre 
n'était  point  juge  de  la  validité  d'une  renonciation  à  la  commu- 
nauté, qu'il  lui  fut  répliqué  qu'il  n'y  avait  rien  qui  fût  davantage  de 
la  juridiction  de  la  Chambre  que  de  juger  cette  matière,  oîi  il  s'agit 
du  fait  des  comptables  et  de  leurs  héritiers  pour  débats  de  comptes 
et  deniers  royaux. 

Ce  jour,  la  Chambre  délibérant  sur  l'avis  à  elle  donné  de  la  ré- 
solution prise  par  la  Cour,  de  faire  exécuter  les  jugements  de  la 
Chambre  de  l'Édit  avec  force,  enlever  les  meubles  saisis  et  exé- 
cutés sur  la  veuve  Marcillac,  étant  en  la  maison  de  M''  C.  De- 
fleur,  commis  à  la  recette  des  épices  de  la  Chambre,  a  ordonné 
que  le  Prévôt  de  l'Ile  et  Lieutenant  criminel  de  robe  courte  seront 
mandés,  pour,  si  besoin  est,  donner  main-forte  pour  empêcher 
l'exécution  dudit  jugement  et  enlèvemen>t  desdits  meubles,  cepen- 
dant qu'il  sera  mis  tel  nombre  d'hommes  qui  sera  jugé  nécessaire 
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pour  la  garde  desdits  meubles,  el  repousser  la  force,  et  que  le  Pro- 
cureur général  verra  M.  le  Chancelier  pour  l'informer  de  l'état  de  , 
l'affaire,  et  le  prier  d'apporter  l'ordre  qu'il  jugera  bon  être  en  cette 
circonstance.  (''^-  '■■^ 

Du  mercredi  26  mars  1659,  du  matin. 

Ce  jour,  la  Chambre  délibérant  sur  les  remontrances  faites  par 
le  Procureur  général  du  Roi,  si,  suivant  l'arrêté  du  17  mars  1659,  il 
poursuivrait  l'audience  vers  M.  le  Chancelier  pour  les  remontrances 
ordonnées  par  icelui,  tant  pour  la  manutention  de  la  prison  de  la 
Chambre  que  sur  la  détention  du  sieur  Forcoal  en  icelle,  attendu 
que  depuis,  par  ordre  de  S.  M.,  ledit  Forcoal  a  été  retiré  des- 
dites prisons,  a  ordonné  que  sur  l'un  et  sur  l'autre  chef  des  re- 
montrances seront  faites  au  Roi,  M.  le  premier  Président  prié  de 
ce  faire,  et  à  cette  fin  que  le  Procureur  général  verra  M.  le  Chan- 
celier pour  obtenir  l'audience  de  S.  M.,  et  à  l'instant  mandé,  lui  a 
été  ordonne  de  ce  faire.  (^-  ^•) 

Du  jeudi  3  avril  1659,  les  semestres  assemblés. 

Ce  jour,  la  Chambre  a  commis  pour  se  rendre  au  Louvre  sur  les 
quatre  heures  de  relevée,  avec  M.  le  premier  Président  pour  les 
remontrances  ordonnées  être  faites  au  Roi,  MM.  de  Creil  ',  Dulieu^ 
Lcscuycr  \  de  Moucy  ^  dcBugnons  •'  De  la  Cour  e,  Lambert  ',  Tar- 
teron,  Bailly^  Ladvocat,  Aubery  ^  et  Guimet. 

Du  vendredi  4  avril  1659,  les  bureaux  assemblés. 
Ce  jour,  M.   le  premier  Président  a  fait  rapport  à  la  Compagnie 
que,  suivant  l'arrêté  d'icclle  du  26  mars  dernier,  il  se  serait  le  jour 

1    Pierre  de  Creil,  reçu  conseiller  maître  des  comptes  le  7  juin  1647.  iMort  en  1670. 

2.  François-Antoine  Dulien,  capitaine  du  château  de  IMerindes  et  maître  des 
comptes,  reçu  le  9  janvier  1664.  Mort  en  septembre  1697. 

3    François  l'Kscuyer,  reçu  conseiller  maître  le  10  juin  1626.  Mort  en  1688, 

/,.  Pierre  de  Moucy,  auditeur  des  con.ptes,  reçu  le  15  mai  1652.  Mort  le  3  sep- 
tembre 1678.  U„.,  1«-J« 

5.  Jacques  de  Bugnous,   reçu  conseiller  maître  des  comptes  le  4  décembre  1638 

iusou'en  inillet  1664.  ,       ...,,.  ,,.,,  :., 

6  Pierre  de  la  Cour,  reçu  conseiller  maître  des  comptes  le  14  juillet  lo44ju. 
qu'au  20  août  1671,  qu'il  fut  nommé  président.  Mort  le  20  novembre  1080 

7.  Guillaume  Lambert,  reçu  con.eill.'r  maître  des  comptes  le  15  juillet  16oo, 
exerça  jusqu'en  septembre  i6b2.  :,,  ,A=n 

8.  Thomas  Bailly,  sieur  de  la  Croix,  reçu  maître  des  comptes  le  13  féNricr  16d0. 
Mort  doyen  en  1715.  ,  ._ 

9.  Claude  Aubery,  pré  ident  en  laCh.mi.re  des  comptes,  reçu  le  28  décembre  U).,7 

jusqu'au  5  mai  1671. 
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d'hier,  sur  les  (jiialre  heures  de  relevée,  aceomijagnc  de  MM.  les 
Commissaires  députés  à  ceteiïet,  rendu  au  Louvre  par  la  porte  des 
cuisines,  où  ils  lurent  reçus  par  le  sieur  Sainctol,  maître  des  céré- 
monies, qui  les  conduisit  en  la  salle  basse,  en  laquelle  se  tient  le 
Conseil,  où  ayant  demeuré  quelque  temps,  M.  Duplessis  de  Gué- 
négaud,  secrétaire  des  commandements  de  S.  M,,  les  vint  trou- 
ver, qui  les  conduisit  en  la  Chambre  de  la  Reine,  où  étaient  le  Roi, 
à  sa  gauche  la  Reine  assise  dans  un  fauteuil,  à  la  droite  Monsieur 
debout,  M.  leCardinal,  MM.  de  Turennc,  de  Villcroy,  maréchaux  de 
France,  et  autres  seigneurs  et  dames,  et  entrés  à  l'ordinaire,  ayant 
salué  Leurs  Majestés,  a  fait  au  Roi  les  remontrances  ordonnées 
par  la  Chambre  pour  être  maintenue  la  concession  d'une  prison 
à  elle  accordée  par  S.  M. 

Après  lesquelles  le  Roi  lui  a  dit  en  ces  termes  :  Je  vous  ferai 
rendre  justice,  et  vous  ferai  savoir  mes  volontés  par  M.  le  Chance- 
lier. (A.  L) 

Du  lundi  1^  mai  1639,  les  semestres  assemblés. 

Ce  jour,  sur  ce  qui  a  été  représenté  à  la  Chambre  par  le  Procu- 
reur général  du  Roi,  que  M.  le  Chancelier  l'avait  averti  qu'il  se 
trouvait  obligé  suivant  la  volonté  du  Roi  de  faire  expédier  lettres 
de  déclaration  portant  que  S.  M.  n'avait  entendu  par  celles  ac- 
cordées à  la  Chambre  pour  l'établissement  d'une  prison  en  icelle 
préjudicier  aux  droits  du  Parlement,  et  que  le  sieur  Forcoal  qui 
avait  été  tiré  desdites  prisons,  serait  réintégré  ès-prisons  de  la 
Conciergerie  pour  ce  qui  est  par  lui  dû  à  la  Compagnie,  lesquelles 
il  avait  différé  de  sceller  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  de  ce  avertie 
lui  eût  fait  savoir  sa  résolution. 

L'affaire  mise  en  délibération,  la  Chambre  a  arrêté  qu'il  sera  fait 
réponse  à  M.  le  Chancelier  par  le  Procureur  général,  que  la  Cham- 
bre se  trouverait  blessée  de  la  translation  dudit  Furcoal  en  la  Con- 
ciergerie et  des  lettres  de  révocation  adressantes  au  Parlement, 
qu'elle  se  croit  bien  fondée  de  l'emprisonnement  qu'elle  a  fait  faire 
dudit  Forcoal  en  ses  prisons  et  en  l'établissement;  et  M.  le  Chan- 
celier prie  de  lui  vouloir  conserver  la  justice.  (A.  L) 

Du  mercredi  14  mai  1639  de  relevée. 

Ce  jour,  le  Procureur  général  du  Roi  venu  au  bureau,  a  dit  que 
suivant  l'ordre  qu'il  reçut  delà  Chambre  lundi  dernier,  il  a  vu  M.  le 
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Chancelier,  auquel  il  fît  entendre  son  intention,  et  icelui  prié  de  la 
part  de  la  Compagnie  de  lui  conserver  la  justice  tant  pour  la  prison 
de  ladite  Chambre  que  translation  du  sieur  Forcoal;  sur  quoi  M.  le 
Chancelier  lui  a  dit  qu'il  en  parlerait  au  Hoi.  (A.  I.) 

Du  mardi  âOjuillet  1639,  du  matin. 

Ce  jour,  Dreux  \  avocat  général,  pour  le  Procureur  général  du 
Roi,  venu  au  bureau,  a  dit  que  le  sieur  Procureur  général,  de  retour 
de  Fontainebleau,  où  il  a  été  par  l'ordre  de  la  Chambre,  lui  a  en- 
voyé, à  cause  de  son  indisposition,  l'arrêt  du  Conseil  qu'il  a  obtenu 
sur  le  différend  d'entre  la  Chambre  de  l'Edit  et  la  Chambre  pour 
raison  des  meubles  saisis  sur  la  veuve  0.  de  JMarcillac,  vivant 
associé  en  la  ferme  générale  des  aides  de  France,  lequel  il  a  repré- 
senté et  mis  sur  le  bureau,  duquel  lecture  faite  a  été  arrêté  qu'il  sera 
signifié  au  parquet  du  Parlement,  et  h  cette  fin  ledit  arrêt  remis 
entre  les  mains  du  sieur  Dreux.  {A.  I.) 

Du  —  août  1659. 

Sur  la  requête  présentée  par  le  Procureur  général  du  Roi,  la 
Chambre  a  déchargé  M"  C.  Defleur,  receveur  des  épices  d'icelle, 
de  la  poursuite  contre  lui  faite  à  la  Chambre  de  l'Édit  à  la  requête 
de  la  veuve  0.  de  Marcillac,  fait  défenses  à  ladite  veuve  et  tous 
autres  de  faire  aucune  poursuite  en  la  Chambre  de  l'Édit  à  ren- 
contre dudit  Defleur  et  des  huissiers,  à  peine  de  SOO  fr.  d'amende, 
dommages  et  intérêts.  M.  Mérault,  rapporteur.  (A.  I.) 

Du  vendredi  8  août  1659,  du  malin. 

Ce  jour,  le  Procureur  général  du  Uoi,  venu  au  bureau,  a  dit  que 
présentement  lui  vient  d'être  mis  ès-mains  l'arrêt  du  6  du  présent 
mois  d'août,  lequel  il  amis  sur  le  bureau,  à  ce  que  la  Chambre  par 
sa  prudence  eût  à  lui  prescrire  l'ordre  qu'il  avait  à  observer  pour 
faire  mettre  à  exécution  ledit  arrêt;  sur  ([uoi  la  Chambre  ayant 
délibéré,  a  ordonné  que  ledit  arrêt  lui  sera  mis  ès-mains  pour  en 
poursuivre  par  lui  l'exécution,  suivant  l'arrêté  dudit  (>  du  présent 
mois.  (A.  I.) 

Du  samedi  9  août  1659,  du  matin. 

Ce  jour,  le  Procureur  général  du  l{oi,  venu  au  bureau,  a  l'cpré- 

1.  Giiillaiiine  Dreux,  avocat  général  en  la  Cour  des  comptes,  re^u  le  22  janvier  1050, 
mort  le  G  août  1075. 
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sente  qu'ayant  donné  ses  ordres  pour  l'exécution  de  l'arrôt  du  0 
du  présent  mois,  ainsi  qu'il  lui  avait  été  ordonné,  et  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  à  cet  effet,  serait  venu  en  son  hôtel  le  sieur 
Cebcret,  de  la  part  de  M.  le  Chancelier,  qui  lui  aurait  dit  que  ledit 
sieur  Chancelier  avait  appris  que  la  Chambre  avait  rendu  son  arrôt 
contre  celui  de  la  Chambre  de  l'Édit  qu'elle  avait  résolu  de  faire 
exécuter  avec  force  et  main  armée,  ce  qui  pourrait  causer  du  trou- 
ble dans  la  ville  ;  que  le  Conseil  y  avait  pourvu  par  arrôt  qu'il  en 
avait  rendu,  par  le  moyen  duquel  la  Compagnie  aurait  satisfaction, 
et  dont  il  avait  aussi  averti  M.  le  premier  Président;  ce  qui  aurait 
fait  qu'il  avait  fait  différer  l'exécution  dudit  arrêt  jusqu'à  ce  qu'au- 
trement par  la  Chambre  lui  eût  été  ordonné  ce  qu'il  avait  à 
faire  en  celte  occurrence;  et  sur  ce,  la  Chambre  ayant  délibéré, 
a  arrêté  que  l'exécution  dudit  arrêt  sera  différée  jusqu'à  m.idi,  et 
cependant  que  les  gens  du  Roi  verront  d'office  M.  le  Chancelier  au- 
quel ils  feront  voir  l'arrêt  de  la  Chambre  du  6  août,  et  le  prieront 
de  le  faire  énoncer  dans  le  vu  de  l'arrêt  du  Conseil  qu'il  leur  a 
mandé  être  résolu,  et  midi  passé,  que  ledit  arrêt  de  la  Chambre 
sera  exécuté.  (A.  I.) 

Du  lundi  H  août  1631),  les  semestres  assemblés. 

Ce  jour,  les  gens  du  Roi,  venus  au  bureau,  ont  dit  que,  suivant 
l'ordre  qu'ils  reçurent  de  la  Chambre  le  dernier  jour,  ils  virent  sa- 
medi dernier  M.  le  Chancelier,  lequel  ils  prièrent  de  la  part  de  la 
Compagnie  de  faire  énoncer,  dans  le  vu  de  l'arrêt  du  Conseil  qu'il 
leur  avait  mandé  avoir  été  résolu  sur  le  différend  d'entre  la  Cham- 
bre de  l'Edit,  l'arrêt  de  la  Chambre  des  comptes  du  G  du  présent 
mois  d'août;  à  quoi  après  avoir  beaucoup  insisté,  il  leur  aurait  dit 
qu'il  ferait  ce  qu'il  serait  besoin,  donnerait  ses  ordres  pour  la  si- 
gnification dudit  arrêt,  lequel,  et  dès  le  9  du  présent  mois,  avait  été 
signifié  au  sieur  Procureur  général,  qu'il  aurait  mis  avec  la  signifi- 
cation au  bas  dïcelui  sur  le  bureau,  et  requis  qu'il  fût  mis  au  dé- 
pôt du  greffier,  ce  qui  a  été  arrêté  et  à  l'instant  mis  ès-mains  de 
M.  Pierre  Richer',  greffier. 

1.  Pierre  Richer,  greffier  df  la  Cour  des  comptes,  depuis  le  12  novembre  1654 
jusqu'en  janvier  1686. 
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MAZARIN    AU     CHANCELIER    SÉGUIER. 

A  Toulouse,  le  h  décembre  1659. 
Ceux  de  la  famille  du  sieur  Forcoal  qui  sont  à  la  suite  du  Roi  lui 
ayant  représenté  qu'il  était  préjudiciable  aux  affaires  du  sieur 
Forcoal  de  ne  pas  exercer  durant  son  quartier  sa  charge  de  gref- 
fier du  Conseil,  et  même  que  ses  créanciers  n'y  avaient  nul  intérêt, 
S.  M.  a  été  touchée  de  leurs  raisons,  s'il  n'y  a  donc  quelque 
autre  cause  véritable  de  sa  détention  qui  ne  soit  pas  connue,  je 
vous  dois  témoigner  que  S.  M.  sera  bien  aise  que  vous  le  laissiez 
servir  durant  ce  peu  de  temps  qui  reste  de  son  quartier.       (B.  I.) 


CAILLET  ',    SECRÉTAIRE    ]JE    M.  LE  PrINCE  DE  COiNDÉ 

Ordre  d'entrée  :  —  mars  1659.  —  Ordre  de  sortie  :  3  avril  1059. 
Ordres  contre-signes  Le  Tellier. 


Suspect. 


ENVOI   UE   M.    DE   TIIOU    A    M.    DE    BRIENNE. 

Gazette  à  la  main  de  Bruxelles  du  2G  juillet  1659. 
....  Il  y  a  deux  mois  que  M.  le  prince  de  Condc  envoya  M.  Cail- 
let  en  Espagne,  afin  de  faire  instance  à  Madrid  (pie  S.  M.  C.  voulût 
avoir  soin  de  ses  intérêts  dans  le  traité  de  paix  avec  la  France.  Fn 
retournant,  il  a  été  pris  en  mer  et  amené  à  Bayonne,  où  il  serait 
mis  prisonnier.  On  espère  qu'il  sera  mis  en  liberté,  etc. 

{BiUTisii  Muséum.) 

1.  Caillct,  conseiller  au  l'arlemeiit.  Mort  en  107 1. 


'2S  L'AlJlit  DK  MAROLLES. 

L'ABliÉ   DE   INJAUOLLi  S 

Ordre  d  culrcc  —  :  lO.JO.  —  Ordie  de  sorlic  :  3  avril  \(m'J. 
Contre-signe  ï.ii  TiiLLii:u. 


Suspect. 


COLBERT  AU  CARDINAL  MAZAKLN. 

Paris,  ce  3  soptcinbre  1650. 

J'ai  vu  l'abbé  de  MaroUes  *  sur  le  sujet  des  discoiu-s  qu'il  avait 
tenus  chez  le  sieur  de  Vicquefort,  contenus  au  mémoire  que  S,  E. 
m'a  envoyé;  mais  je  l'ai  trouvé  si  plein  de  reconnaissance  et  de 
zèle  pour  S.  Ex.,  et  m'assurant,  avec  tant  de  serments,  qu'il  n'a- 
vait jamais  tenu  ces  discours,  étant  connu  d'ailleurs  de  M.  le  Pro- 
cureur général,  et  du  sieur  de  Gourville,  que  j'ai  cru  pourvoir  dou- 
ter qu'en  effet  il  les  eût  tenus;  si  V.  E.  sait  qui  lui  a  donné  ou 
envoyé  ce  mémoire,  il  est  bon  qu'elle  me  le  fasse  savoir,  afin  que 
je  puisse  m'informer  des  particularités.  (B.  I.) 


MAZARIN  A  COLBERT. 

Je  ne  me  souviens  pas  de  quel  côté  m'a  été  envoyé  le  mémoire 
contre  cet  abbé,  et  je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  sondé  son  esprit 
en  la  manière  que  vous  me  mandez.  (B.  I.) 

1.  Michel  de  MaroUes,  abbé  de  Baugerais  et  de  Villeloin,  uiort  à  Paris  en  1681, 
âgé  de  qviatre-vingt-uii  ans.  C'était  un  mauvais  poëte  et  un  traducteur  médiocre, 
n  a  laissé  des  mémoires  où  il  ne  parle  pas  de  son  emprisonnement. 
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ABBÉ  DE  GERENTE 

Ordre  d'entrée  :  —  mai  1659.  —  Ordre  de  sortie  :  15  mars  IfiGO. 

DE    BRAS,    PRÉSIDENT    A    MORTIER    A    Aix' 

Ordre  d'entrée  :  —  novembre  1001.  —  Ordre  de  sortie  :  15  avril  1002. 
DE  CHASTEUIL,   avocat  général  a  Aix' 

DE    MONGUÉ,    CONSEILLER     AU    PARLEMENT    d'AiX 

Ordre  d'entrée  :        —        •  —  Ordre  de  sortie  :  19  décembre  1070, 
Ordres  contre-signes  par  M.  Er  Tei.lier. 


Emeute   d'Aix^. 


M.  DE   BRIENNE  *   AU    DUC    DE  MERCCEUR  ^. 

A  Paris,  ce  /i  mars  1659. 
Monseigneur,  je  pouvais  sans  doute  me  dispenser  de  vous  donner 
la  peine  de  lire  cette  lettre,  puisque  celle  que  le  Roi  vous  écrit 
vous  instruit  amplement  et  nettement  des  intentions  de  S.  M., 

1.  Henri  d'Escalis  de  Sabran,  baron  d'Ansonis  et  de  Bras,  Président  du  Parlement 
d'Aix.  Après  avoir  donné  sa  démission,  il  se  retira  au  château  d'Ansonis.  Il  avait 
été  marié  doux  fois;  en  1653,  avec  une  sœur  du  duc  de  Caderousse,  et  en  1670  il 
épousa  Thérèse  d'Albertas.  Il  vivait  encore  à  la  lin  du  xvu'-  si(Vle.  11  laissa  plu- 
sieurs enfants. 

2.  Hubert  Galaup  de  Chasteuil ,  d'abord  procureur  général  de  la  chambre  des 
comptes  d'Aix  et  ensuite  avocat  général  au  Parlement  de  Provence.  Mort  en  1690. 

3.  Le  lit  févrierl659,on  assassina,  sur  le  grand  chemin  d'Aix  a  Marseille,  Maratte, 
frondeur  et  ami  du  président  de  Bras  et  de  Chasteuil,  avocat  général. 

La  populace  de  la  ville  accusait  de  ce  nifurtre  le  premier  président  d'Oppède;  elle 
s'ameuta  et  vint  l'assiéger  dans  le  palais  de  justice,  oii  il  resta  saus  vouloir  se  sau- 
ver; il  y  aurait  péri,  si  le  cardinal  Grimaldi,  archevêfiue  d'Aix,  ne  l'était  venu  cher- 
cher dans  son  carrosse,  et  le  mener  à  l'archevcclié;  le  président  y  demeura  enfermé 
du  15  au  25  février. 

_  Pendant  ce  temps  les  séditieux  furent  maîtres  de  hi  ville;  les  présidents  de  Cor- 
mis  et  de  Bras  dirigeaient  le  mouvement  ;  ils  établirent  des  patrouilles  et  des  corps 
de  gard"  aux  portes.  Mais  le  duc  de  Mercœur  avait  réuni  la  noblesse  du  pays  et  plu- 
sieurs régiments;  à  son  approche,  tout  s'apaisa,  et  les  chefs  do  l'émeute  prirent  la 

fuite. 

/i.  Henri-Auguste  de  Lomenie,  comte  de  Brienne,  né  à  Paris  on  lôO.'i,  ministre 
des  all'aires  étrangères  de  16/i3  ;\  1<)61.  Mort  en  1066. 

5.  Louis  de  Vendôme,  connu  d'abord  sous  le  nom  de  duc  de  Mercœur,  et  ensuite 
appelé  cardinal  de  Vendôme,  né  en  1612,  mort  le  6  août  lOtiO.  Lieutenant  général, 
gouverneur  de  Province,  chevalier  des  Oidros.  11  avait  épousé  une  nièce  de  Ma/.arin  ; 
devenu  veuf,  il  fut  créé  cardinal  en  1667,  et  légat  «  Idtere  en  France,  mais  il  cou- 
serva  toujours  le  réginuMit  de  Vendôme. 
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si  je  ne  croyais  ôtrc  obligé  de  l'accompagner  de  celle-ci  plutôt 
pour  vous  assurer  de  l'extrôme  satisfaction  que  l'on  a  de  tout  ce 
que  vous  faites  pour  le  service  de  S.  M.,  que  pour  ajouter  aucune 
chose  à  tout  ce  qu'elle  vous  mande ,  si  ce  n'est  que  vous  trouve- 
rez avec  sa  dépêche  un  arrêt  dont  S.  M,  ne  vous  parle  pas  dans 
sa  lettre ,  par  lequel  elle  casse  et  annule  tout  ce  qui  s'est  fait  au 
Parlement  depuis  le  14%  et  ordonne  qu'il  sera  inséré  dans  le  registre 
de  la  Compagnie,  afin  que  la  postérité  voie  que  si  elle  s'est  em- 
portée à  faire  des  choses  contraires  à  sa  volonté,  S.  M.  les  a  entiè- 
rement désapprouvées  et  condamnées  ;  l'on  laisse  à  votre  pru- 
dence l'exécution  de  tous  les  ordres  qui  sont  envoyés,  dont  j'ai 
impatience  d'avoir  des  nouvelles,  et  de  rencontrer  quelque  occa- 
sion où  je  puisse  vous  témoigner,  etc.  (B.  I.) 


MAZARIN  AU  DUC  DE  MERCŒUR. 

A  Paris,  le  5  mars  1659. 

Monsieur,  je  vous  écrivis  hier  par  le  sieur  de  Galifet,  et  je  vous 
envoyai  la  réponse  à  MM.  du  Parlement  d'Aix  qui  sont  auprès  de 
vous.  Je  vous  renvoie  maintenant  le  courrier  Champagne  avec  toutes 
les  expéditions  généralement  que  vous  avez  demandées,  et  même 
quelques-unes  de  plus. 

11  est  remis  à  vous  d'en  user  comme  vous  jugerez  plus  à  propos 
pour  le  bien  du  service  du  Roi  ;  si  vous  pouvez  faire  châtier  exem- 
plairement les  coupables  de  la  sédition  des  14  et  15  de  février,  et 
autres  arrivées  ensuite,  vous  ne  devez  pas  hésiter,  et  surtout  vous 
devez  prendre  garde,  avec  grande  application ,  qu'on  n'oublie  rien 
dans  les  procédures  et  formalités  de  justice,  pour  obliger  ceux 
qu'on  punira  à  révéler  leurs  complices,  de  quelque  condition  qu'ils 
puissent  être.  C'est  un  point  essentiel  et  plus  important  que  l'on  ne 
peut  dire. 

Dans  ce  châtiment  des  séditieux  et  de  tous  complices,  vous  ver- 
rez par  les  dépêches  de  M.  de  Brienne  qu'il  serait  à  souhaiter  pour 
l'autorité  du  Roi,  pour  le  repos  de  la  province  et  pour  la  tranquil- 
lité de  la  ville  d'Aix,  pour  la  sûreté  du  public  et  des  particuliers, 
et  pour  l'honneur  de  la  justice  outragée  si  cruellement  en  la  per- 
sonne de  M.  le  président  d'Oppède,  que  depuis  Bussi-Leclerc,  qui 
emprisonna  le  premier  président  de  Harlay  et  tout  le  Pailement  de 
Paris,  il  ne  s'est  point  vu  de  si  horrible  attentat;  il  serait,  dis-je,  à 
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souhaiter  que,  non- seulement  on  usât  de  sévérité  sur  les  per- 
sonnes, mais  aussi  sur  les  maisons;  en  sorte  qu'il  en  restât  des 
marques  visibles  et  durables  à  la  postérité. 

Mais  avec  tont  cela  l'envie  de  faire  des  choses  mémorables,  ni 
l'avantage,  quoique  solide,  qui  en  reviendrait  au  Roi  et  au  public, 
ne  vous  doit  rien  taire  entreprendre  au  delà  du  châtiment  des  sé- 
ditieux, dont  vous  ne  soyez  assuré  de  venir  à  bout  et  présente- 
ment; parce  que  l'inconvénient  d'omettre  ou  de  réserver  à  un 
autre  temps  quelque  coup  d'autorité,  est  bien  moindre  que  celui 
où  on  s'exposerait  en  s'engageant  dans  des  affaires  de  longue  ha- 
leine, et  dont  l'événement  serait  incertain.  C'est  pourquoi  je  vous 
supplie  de  faire  grande  réflexion  sur  la  destitution  des  Consuls,  sur 
le  changement  de  la  maison  de  ville  d'Aix,  et  sur  la  nomination 
d'autres  consuls  par  lettres  patentes;  car  j'ai  peine  à  croire  que  les 
autres  villes  qui  sont  maintenant  inclinées  pour  vous  ne  considè- 
rent cette  infraction  des  privilèges  de  la  ville  d'Aix  comme  un  in- 
térêt commun  qui  les  doit  lier  ensemble. 

Vous  avez  aussi  à  bien  examiner  si  la  translation  des  Cours  sou- 
veraines ne  fera  pas  une  espèce  de  schisme,  en  sorte  qu'une  partie 
s'obstinerait  à  vouloir  demeurer  dans  la  ville  d'Aix,  tandis  que 
l'autre  obéirait,  et  que  les  esprits  se  partageant  ainsi,  ce  serait  un 
commencement  de  dissension  civile. 

Quant  à  ce  qui  est  des  troupes,  je  vous  réplique  de  rechef  qu'en 
cas  de  nécessité,  celles  du  Dauphiné,  ou  pour  mieux  dire  encore 
celles  de  ladite  province  qui  seront  les  plus  proches  devons,  doivent 
être  appelées  les  premières;  mais  si  vous  pouvez  vous  en  passer,  ce 
sera  sans  doute  le  meilleur,  puisqu'il  est  impossible  qu'elles  entrent 
dans  la  province  sans  fouler  le  peuple  ou  le  faire  crier  contre  vous, 
et,  au  contraire,  ne  les  appelant  pas,  vous  témoignez  d'autant  plus 
de  confiance  à  la  noblesse  et  aux  communautés  qui  vous  assistent 
avec  tant  de  zèle,  et  vous  contraindrez  jusqu'aux  factieux  à  bénir 
l'amour  et  la  tendresse  que  vous  avez  pour  le  pays. 

Je  me  remets  néanmoins  sur  toutes  ces  considérations  à  ce  que 
vous  aviserez  pour  le  mieux,  vous  confirmant  que  quelque  résolu- 
tion que  vous  puissiez  prendre,  S.  M.  la  soutiendra  hautement. 

(li.  I.) 
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MAZAIUN  AU  PRÉSIDENT  D'OPPÈDE  *. 

Monsieur,  je  pcnsc'iis  vous  écrire  au  long,  et  c'était  mon  riesscin, 
quand  j'ai  pris  la  plume  pour  dépêcher  le  courrier  Champagne. 
Mais  ayant  mis  dans  la  lettre  que  j'écris  à  M.  le  duc  de  Mercœur 
tout  ce  que  j'avais  à  dire  su'-  les  affaires  de  la  ville  d'Aix,  je  n'ai 
qu'à  me  remettre  entièrement  à  ce  qu'il  vous  communiquera,  vous 
priant  seulement  de  faire  grande  réflexion  sur  les  choses  que  je  lui 
marque,  etc. 

P.  S.  Je  me  réjouis  plus  que  personne  de  tout  ce  qui  vous  est 
arrivé,  puisqu'il  n'a  servi  à  autre  chose  qu'à  contraindre  vos  enne- 
mis mêmes  à  donner  des  éloges  à  votie  fermeté,  et  à  augmenter 
votre  estime  et  à  faciliter  les  moyens  de  châtier  des  séditieux  avec 
le  consentement  général  de  la  province.  (B.  I.) 


LE  ROI  A  M.  DE  MER  CŒUR. 

Mon  cousin,  la  mauvaise  conduite  du  sieur  de  Bras,  président 
de  ma  Cour  de  Parlement  d'Aix,  m'obligeant  à  m'assurer  de  sa 
personne,  je  vous  fais  celle-ci  pour  vous  dire  que  vous  ayiez  aussi- 
tôt que  vous  l'aurez  reçue  à  le  faire  arrêter  et  conduire  à où  je 

veux  qu'il  soit  détenu  sous  bonne  et  sûre  garde  jusqu'à  nouvel 
ordre;  à  quoi  m'assurant  que  vous  satisferez,  je  ne  ferai  la  pré- 
sente plus  longue  ni  plus  expresse  que  pour  prier  Dieu,  etc. 

Idem,  le  président  de  Cormis-;  Sigoyer  père  et  fils,  conseillers: 
Baresme^,  conseiller;  de  Chasteuil,  avocat-général. 

Idem,  pour  reprendre  Glandèves,  conseiller.  (B.  I.) 


LE  ROI  A  M.  DE  BRAS  ET  A  M.  DE  CORMIS. 

M.  le  Président,  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire  qu'aus- 
sitôt que  vous  l'aurez  reçue,  vous  ayiez  à  vous  mettre  en  chemin 

J.  Henri  de  Forbin-Mainier,  baron  d'Oppède,  etc.,  premier  président  du  Parle- 
ment de  Provence,  lieutenant-général  et  commandant  en  l'absence  du  gouverneur, 
de  1661  à  1G71.  Mort  à  Lambesc,  le  H  novembre  1671. 

2.  Louis  de  Cormis,  baron  de  lieaurecueil,  d'abord  avocat  général  et  ensuite 
président  à  Mortier. 

3.  Pierre  de  Barréme,  chanoine  d'Aix  et  conseiller  clerc  au  Parlement  de  Pro- 
vence, ou  son  neveu  René  de  Barrème,  chaiioin.,  conseiller  au  Parlement  et  grand 
vicaire  d'Aix. 


ABBÉ  DE  GERENTE,  DE  BRAS,  ETC.  33 

pour  venir  me  trouver  là,  partout  où  je  serai,  pour  m'y  rendre 
compte  de  voire  conduite,  à  quoi  m'assurant  que  vous  satisferez. 
Je  prie  Dieu,  etc.  (^-  ^-J 

MAZARIN  AU  DUC  DE  MERCŒUR. 

A  Paris,  le  13  mars  1659. 
Le  sieur  de  Maubousquet  m'a  rendu  vos  dépêches  du  5«  du  cou- 
rant; j'ai  été  ravi  d'y  voir  avec  quel  ordre  et  quel  éclat  vous  êtes 
rentré  dans  Aix,  et  avec  quelle  fermeté  vous  avez  méprisé  toutes 
les  vaines  frayeurs  et  tous  les  artifices  qu'on  a  employés  pour  faire 
avorter  les  généreuses  résolutions  que  vous  avez  prises  en  cette 
occurrence;  mais  ce  qui  reste  à  faire  est  sans  comparaison  plus 
important  et  de  plus  grand  mérite  que  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici, 
puisque,  sans  le  châtiment  effectif  des  séditieux  et  de  leurs  com- 
plices,  ni  l'injure  faite  à  la  justice  ne  sera  pas  réparée,  ni  l'autorité 
du  Roi  rétablie,  ni  le  repos  public  assuré;  et,  au  contraire,  si  vous 
achevez  de  les  pousser  à  bout  en  les  faisant  punir  réellement  et 
exemplairement  en  leurs  biens  et  en  leurs  personnes ,  sans  vous 
contenter  de  leur  faire  peur,  ce  sera  un  si  grand  avantage  et  si  so- 
lide pour  S.  M.,  pour  le  pays  et  pour  les  magistrats,   qu'après 
cela  il  n'y  aura  p'  int  de  louanges,  ni  de  bénédictions  qui  ne  vous 
soient  dues;  c'est  par  là  aussi  que  vous  vous  mettrez  en  état  de 
pouvoir  sortir  de  la  province  toutes  les  fois  et  quantes  que  le  ser- 
vice du  Roi  et  vos  propres  affaires  le  demanderont,  sans  craindre 
la  rage  des  factieux;  et,  après  tout,  si  vous  y  manquez,  vous  ne 
pourrez  vous  plaindre  que  de  vous-même,  puisque  vous  avez  en 
main  la  force  et  la  justice,  et  tous  les  ordres  pour  la  faire  rendre 
hautement  en  la  manière  que  vous  jugerez  plus  à  propos,  en  sorte 
que,  si  le  Roi  était  à  Aix  en  personne,  il  ne  pourrait  pas  exercer  un 
pouvoir  plus  ample  que  celui  qu'il  vous  a  conununiqué  par  les  ex- 
péditions qui  vous  ont  été  envoyées;  S.  M.  attend  donc  à  tous  mo- 
ments des  nouvelles  de  l'exécution  sévère,  et,  comme  je  vous  ai 
dit,  réelle  de  quelques-uns  des  factieux,  ne  doutant  pas  que  d'a- 
bord que  vous  avez  résolu  de  marcher  du  côté  d'Aix,  vous  n'ayiez 
mis  un  si  bon  ordre  aux  passages  par  où  ils  auraient  pu  s'évader, 
qu'ils  soient  tous  entre  vos  mains,  ou  tous  ou  la  plupart  d'entre  eux. 
Je  vous  ai  déjà  témoigné  que  le  Roi  conserverait  souvenir  du 
zèle  que  les  gentilshommes  et  personnes  de  qualité  qui  se  sont 
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rendus  près  de  vous  ont  fait  paraître  en  cette  rencontre;  je  vous  le 
confirme  de  nouveau,  el  que,  dans  les  occasions  qui  se  présente- 
ront pour  leurs  avantages,  ils  auront  en  moi  un  solliciteur  auprès 
de  Sa  Majesté,  qui  s'emploiera  pour  eux  avec  d'autant  plus  d'ar- 
deur que  je  considère  comme  leur  ouvrage  sous  vos  ordres  la  li- 
berté de  M.  le  Président  d'Oppède,  le  rétablissement  de  l'autorité 
du  roi  dans  Aix,  et  la  conservation  de  la  vôtre  propre,  et  qu'un 
seul  de  ces  motifs  suffirait  pour  me  rendre  plus  chère  et  plus  sen- 
sible mille  fois  l'assistance  qu'ils  vous  ont  donnée  que  si  je  l'avais 
reçue  moi-même  en  une  occasion  qui  regardât  ma  propre  per- 
sonne. 

M.  de  Brienne  vous  enverra  ce  soir  par  l'ordinaire  les  lettres 

de  cachet  et  la  nouvelle  abolition  que  vous  demandez,  et  par  là 
vous  voyez  de  plus  en  plus  qu'on  n'oublie  rien  pour  vous  faciliter 
les  moyens  de  purger  tout  de  bon  la  ville  d'Aix  de  factieux,  et  af- 
fermir, une  fois  pour  toutes,  le  calme  de  la  province;  mais  je  vous 
réplique  de  nouveau  qu'il  faut  la  réalité;  car  de  ne  châtier  les  fac- 
tieux qu'en  apparence,  ce  serait  les  rendre,  en  effet,  plus  auda- 
cieux pour  l'avenir,  et  les  animer  davantage  à  l'exécution  de  leurs 
menaces  quand  ils  en  auraient  le  pouvoir.  (B.  I.) 


Le  même  au  même. 

Le  28  mars  1659. 

Les  poursuites  que  l'on  fait  contre  les  coupables  des  sédi- 
tions arrivées  à  Aix  les  14  et  15  février  dernier,  sont  bonnes  et  né- 
cessaires, et  il  n'y  a  personne  ici  qui  ne  dise  hautement  qu'on  ne 
saurait  les  continuer  avec  trop  de  vigueur;  mais  le  fruit  n'en  sera 
pas  grand,  si  l'on  se  contente  d'un  châtiment  par  effigie,  et  si  l'on 
ne  fait  toutes  les  diligences  imaginables  pour  attraper  les  condam- 
nés et  les  exécuter  corporellement;  surtout  il  est  de  la  dernière 
importance  de  faire  châtier  les  accusés  du  Parlement,  par  le 
moyen  du  Parlement  même,  et,  à  dire  vrai,  ce  serait  une  chose 
étrange  que  le  Roi  ni  le  public  ne  pussent  espérer  justice  de  la 
Compagnie  contre  des  prévenus  de  faits  si  odieux  et  si  atroces, 
parce  qu'ils  seraient  des  corps.  Au  contraire,  le  Parlement  aurait 
intérêt  à  leur  faire  leur  procès  avec  encore  plus  de  sévérité 
qu'aux  autres,  pour  faire  connaître  d'autant  mieux  son  intégrité, 
et  effacer  les  mauvaises  impressions  qu'une  si  longue  et  si  scanda- 
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leuse  impunité  de  la  plupart  des  violences  et  des  meurtres  arrivés 
dans  la  Province  et  dans  la  ville  d'Aix  depuis  quelques  années, 
a  donnée  à  tout  le  monde,  outre  que  la  Compagnie  ne  saurait  rien 
faire  qui  répondît  mieux  à  la  confiance  et  à  l'estime  que  le  Roi  a 
pour  elle,  ni  à  la  bonté  qu'il  lui  témoigne,  lui  faisant  la  grâce  de 
lui  accorder  présentement  le  droit  annuel.  (B.  I.) 


LE   ROI    A    l'archevêque   LE   LYON. 

M.  rArchevêque  de  Lyon,  les  désordres  survenus  en  mon  pays 
de  Provence  oii  l'impunité  des  premiers  crimes  a  donné  lieu 
aux  derniers,  m'a  fait  résoudre  de  mander  à  mon  cousin,  le  duc 
deMercœur,  de  s'assurer  des  personnes  du  Président  deCormis,  du 
Conseiller  Baresme  —  et  de  mon  Avocat  général,  et  ensuite,  sous 
bonne  et  sûre  garde,  de  vous  les  envoyer,  qui  aurez  soin  de  les 
faire  mener  et  très-sûrement  garder  dans  mon  château  de  Pierre- 
en-Cise.  Je  veux  croire  que  cet  exemple  et  le  châtiment  dernier 
qui  sera  exercé  sur  les  plus  coupables,  contiendra  désormais  les 
Provençaux  en  leur  devoir,  ce  que  je  désire  pour  leur  bien  et  par 
la  peine  que  je  souffre  quand  je  suis  réduit  à  faire  punir  quelqu'un; 
et  m'assurant  que  vous  ferez  exécuter  ce  que  je  désire  de  vos  soins, 
je  finirai  par  la  prière  que  je  fais  qu'il  vous  ait,  M.  l'Archevêque  de 
Lyon,  etc.  (B.  L) 

Ce  1"  avril  1G59. 


MAZARIN   AU   DUC   DE   MERCOEUR. 

A  Paris,  le  3  avril  1G59. 

Monsieur,  j'apprends  avec  beaucoup  de  satisfaction  par  votre 
lettre  du  23  de  mars  la  continuation  des  poursuites  qui  se  font 
contre  les  coupables  des  dernières  séditions  arrivées  en  la  ville 
d'Aix;  mais  je  réplique  de  dire  que  je  ne  puis  goûter  la  résolution 
que  vous  et  M.  le  Président  d'Oppcde  avez  prise  de  faire  juger  les 
accusés  du  Parlement  ailleurs  que  dans  la  Compagnie  même;  c'est 
perdre  le  fruit  et  le  mérite  de  tout  ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici,  et,  à 
dire  le  vrai,  la  justice  que  rendront  les  commissaires,  quelque  pure 
qu'elle  soit,  ne  passera  que  pour  suspecte,  et  aigriia  les  esprits  au 
lieu  de  l'aire  un  bon  exemple,  joint  que  je  doute  fort  que  le  Par- 
lement ne  s'intéresse  pour  la  conservation  des  privilèges  de  ceux 
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du  corps,  qui,  comme  chacun  sait,  prétendent  ne  pouvoir  ôtre  jugés 
en  fait  de  crime  que  par  les  Chambres  assemblées,  ce  qui  serait  un 
très-grand  embarras;  et  je  l'appréhende  d'autant  plus  que  je  ne 
vois  point  i)ar  vos  dépêches  ni  dans  celles  de  M.  le  premier  l'rési- 
dent  d'Oppède  que  vous  ayez  pris  des  mesures  pour  empêcher  que 
cela  n'arrive.  Il  faut  donc,  s'il  est  possible,  disposer  la  Compagnie 
à  rendre  service  au  Roi,  au  public  et  à  elle-même,  à  l'égard  de 
ceux  du  Parlement  aussi  bien  qu'à  l'égard  des  autres  ;  jamais  elle 
n'aura  une  plus  belle  occasion  de  faire  paraître  son  intégrité,  de 
s'accréditer  auprès  du  Roi,  et  de  s'établir  pour  toujours  en  la  con- 
fiance de  Sa  Majesté.  Le  zèle  qu'elle  témoigne  jusqu'ici  l'engage, 
et  d'ailleurs  son  propre  intérêt,  son  devoir  et  sa  réputation  ne  lui 
permettent  pas  de  s'en  dispenser. 

Je  laisse  à  votre  prudence  et  à  celle  du  premier  Président  d'a- 
jouter à  CCS  considérations  celles  que  vous  croirez  plus  capables  de 
toucher  le  cœur  de  ces  messieurs-là;  leur  faisant  valoir  aussi  la 
grâce  qu'il  a  plu  à  S.  M.  de  leur  faire  en  leur  accordant  le  droit 
annuel.  Il  n'y  a  sorte  de  diligence  ni  d'effort  qu'il  ne  faille  employer 
pour  les  obliger  à  achever  le  procès  à  leurs  confrères  qui  se  sont 
rendus  indignes  de  l'être,  et  qui  ont  imprimé  en  quelque  façon, 
par  leur  crime,  une- note  à  la  Compagnie  qui  ne  se  peut  effacer  que 
par  là;  car  en  un  mot  leur  châtiment  par  cette  voie  fera  trembler 
tous  les  méchants,  et  affermira  pour  un  siècle  le  repos  de  la  pro- 
vince; et  par  la  voie  des  commissaires  ce  sera  un  remède  qui  ne 
vaudra  guère  mieux  que  le  mal  môme;  et  en  tous  cas,  de  quelque 
manière  que  le  procès  s'achève,  souvenez-vous  de  ce  que  chacun  a 
dit  dès  le  commencement  qu'il  ne  fallait  pas  épargner  les  maisons, 
afin  que  la  postérité,  entendant  parler  de  l'énormité  du  crime, 
voie  aussi  les  marques  durables  de  la  sévérité  du  châtiment. 

J'ai  vu  les  ordres  que  vous  avez  envoyés  à  Marseille  touchant  les 
criminels  qui  s'y  sont  réfugiés  et  la  réponse  des  deux  Consuls  ;  je  ne 
puis  croire  qu'après  les  décharges  qu'on  leur  a  faites  ici,  lesquelles 
vous  n'avez  pas  manqué  d'accompagner  de  nouveaux  ordres  de  votre 
part,  ils  n'aient  enfin  satisfait  à  leur  devoir;  et  à  la  vérité  il  serait 
bien  étrange  qu'en  Avignon  et  à  Orange  le  Roi  fût  plus  respecté  et 
mieux  obéi  que  dans  Marseille.  (B.  I.) 
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DE    BRIENNE    AU    DUC    DE    MERCŒUR. 

Du  4  avril  1659,  à  Paris. 
Monseigneur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  ...  du  mois  passé  avec  les  imprimés  des  ordonnances 
que  vous  avez  fait  expédier  en  exécution  des  ordres  du  Roi  dont 
rai  rendu  compte  à  Sa  Majesté,  qui  est  si  satisfaite  des  services  que 
vous  lui  rendez  qu'il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  ce  que  S.  M.  en 

^^rvous'envoie  p^r  son  commandement  un  ordre  pour  faire  mettre 
en  garnison  quinze  compagnies  du  régiment  de  Provence  dans  la 

ville  de  Toulon.  . ,  •  , 

J'y  aurais  joint  les  lettres  patentes  que  vous  avez  désirées    sl 
S  M    n'avait  jugé  plus  à  propos  de  faire  expédier  un  arrêt  dont 
vous  recevrez  deux  extraits,  parée  que  les  deux  comm.ss.ons  qui 
l'accompagnent  sont  différentes,  l'une  étant  adressée  aux  Consuls  et 
Gouverneur  de  la  ville  de  Marseille,  et  l'aut.e  aux  V.gmers.  Consu  s 
et  Gonverneur  d'icelle  conjointement;  vous  vous  servu-ez  de  celle 
que  vous  estimerez  la  plus  avantageuse  pour  le  serv.ee  du  Uoi,  cl 
assurer  la  tranquillité  publique  dans  un  gouvernen.ent  ou  vous 
avez  travaillé  jusqu'à  présent  avec  beaucoup  de  pru,lenoe  et  de 
succès  pour  rétablir  l'autorité  du  Roi,  et  comme  1  mrportance  de 
ce  service  est  reconnue  vous  ne  devez  pas  douter  qu',1  ne  so,t  con- 
sidéré dans  les  occasions  qui  s'en  présenteront,  et  que  je  ne  les 
embrasse  avec  chaleur  pour  vous  faire  connaître  combien  je  suis. 

[o.   1.) 
LE    KOI    AU    DUC   DE  MERCŒUR. 

Mon  cousin,  vous  verrez  par  l'arrêt  rendu  en  ma  l--se."-e  en 
mon  Conseil  d'Étal,  dont  j'ai  .lonué  ordre  de  v""^  envoyé    dej^ 
extraits  pour  le  faire  exécuter  tant  par  les  ^''«"-rs,  Consuls     Gou 
verneur  de  ma  ville  de  Marseille  cp.autres  mes  "'"'  -- ^^   - 
jugerez  à  pr.ipos;  comme  je  désire  que  Ion  pun.ss..  1-;  "  <=  "^  «^ 
es  connaldes  de  la  dernière  sédilion  arrivée  en  ma  viUe  d  Aix, 
léme  ceux  qui  leur  donneront  retraite  et  assistance,  <""-'-;;- 
ic  vous  fuis  encore  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  n,  |.    . 
me  rendre  un  service  plus  signalé  .p.e  -le  tenir  soigneusenienl  la 
r,i„  à  l'exécution  de  ma  v„l é,  el  dVuq.loyer  loul  ee  qu,  pnuna 
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dépendre  de  vous  pour  faire  faire  une  exacte  recherche  des  pré- 
venus, laissant  à  votre  choix  de  faire  mener  et  conduire  les  prison- 
niers où  bon  vous  semblera,  pour  y  demeurer  sûrement  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  l'cncontre  des  uns  et  des  autres  selon  la  ri- 
gueur de  mes  ordonnances,  auquel  effet  vous  avez  à  vous  servir  de 
l'autorité  de  votre  charge  pour  les  faire  châtier  selon  l'énormité 
de  leur  crime  ;  à  quoi  m'assurant  que  vous  satisferez  avec  le  zèle  et 
l'affection  que  j'attends  de  vous  pour  les  choses  de  cette  consé- 
quence, je  ne  la  ferai  plus  expresse  ni  plus  longue  que  pour  prier 
Dieu,  etc.  (B.  I.) 

Fait  à  Paris,  le  U  avril  1C5U. 


MàZARIN    A   M.    DE   RIERCCEUR. 

A  Paris,  le  10  avril  16J9. 

M ,  le  Roi  est  très-satisfait  de  la  vigueur  avec  laquelle 

on  continue  à  faire  le  procès  aux  séditieux;  on  attend  la  suite  à 
l'égard  des  accusés  du  Parlement,  et  l'on  se  promet  qu'elle  ne  sera 
pas  moins  exemplaire  que  les  premières  exécutions;  mais  l'on  ne 
peut  toujours  comprendre  pourquoi  la  Compagnie  n'aime  pas  mieux 
se  faire  honneur  et  s'accréditer  envers  le  Roi  et  le  public,  en  les 
condamnant  elle-même,  que  de  déclarer  sa  faiblesse  en  refusant 
de  le  faire.  Pour  moi,  je  ne  puis  croire  qu'après  y  avoir  mieux 
pensé  elle  ne  se  soit  portée  à  une  meilleure  résolution,  et  que  pour 
l'y  disposer,  vous  Monsieur  et  M.  le  premier  Président,  ne  vous 
soyiez  prévalus  de  la  grâce  du  droit  annuel  que  Sa  Majesté  leur  a 
accordée  en  dernier  lieu.  Continuez  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  n'y 
ait  point  d'embarras  à  l'exécution  de  la  commission  des  sieurs  de 
Bezons  et  de  Verthamon,  lesquels  ne  manqueront  pas  de  faire  hau- 
tement leur  devoir. 

Cependant  il  sera  bon  de  veiller  à  la  conduite  de  ceux  de  Mar- 
seille, car  encore  que  les  Consuls  et  les  principaux,  et  tout  le  peuple 
soient  éloignés  de  toute  pensée  de  sédition  et  de  désordres,  il  ne 
faut  pas  douter  que  les  criminels  qui  y  sont  réfugiés  ne  remuent 
ciel  et  terre  pour  les  porter  à  quelque  tumulte  afin  d'y  être  en  sû- 
reté tant  qu'il  durera,  et  de  tâcher  dans  la  fin  à  ménager  leur  im- 
punité. 

Je  vous  envoie  copie  de  ce  que  j'écris  là-dessus  à  M.  de  Pilles. 

(B.  I.) 
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BRIENNE   A   M.    DE   MERCŒUR. 

Du  11  avril  1659. 

Monseigneur,  j'ai  vu  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  en  date  du  9  du  courant,  que  vous  appréhendez  qu'il 
n'arrivât  quelque  différend  entre  MM.  de  Bezons  et  de  Verthamon 
pour  le  rang  qu'ils  auront  à  tenir  ensemble;  c'est  pourquoi  bien 
que  ce  soit  une  chose  réglée  depuis  longtemps  qu'un  maître  des 
requêtes  ne  doit  pas  faire  difficulté  de  céder  à  un  conseiller  d'État 
plus  ancien  que  lui,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  qualité  de  maître  des  re- 
quêtes. Je  ne  laisse  d'écrire  à  M.  de  Verthamon,  comme  vous  l'avez 
souhaité,  afin  qu'une  pareille  prétention  ne  retarde  en  rien  le  ser- 
vice du  Roi,  et  je  lui  allègue  môme  un  exemple  arrivé  dans  les  États 
du  Languedoc  oii  M.  Miron,  qui  n'était  que  simple  conseiller  d'État, 
précéda  deux  maîtres  des  requêtes  dans  toutes  les  séances,  par 
cette  seule  considération  qu'il  était  plus  ancien  qu'eux.  C'est  pour- 
quoi je  suis  persuadé  que  les  choses  se  passeront  entre  ces  mes- 
sieurs de  la  manière  qu'on  le  peut  désirer,  et  qu'ils  travailleront 
conjointement  avec  toute  la  bonne  intelligence  que  le  requiert  le 
service  du  Roi,  lequel  sera  de  beaucoup  avancé  par  le  soin  que 
vous  prendrez  de  faire  exécuter  les  ordres  de  Sa  Majesté  qui  se  re- 
met entièrement  à  votre  prudence  de  ce  qu'il  y  aura  à  faire  de 
mieux  pour  le  bien  de  son  service,  à  quoi  n'ayant  rien  à  ajouter,  je 
finirai  celle-ci  par  la  très-humble  prière  que  je  vous  fais  de  me 
croire,  etc.  (B.  I.) 

BUIENNE    A    MM.    DE    liEZONS  '    ET   VEUT11AM0N-. 

Du  11  avril  1659,  :\  l'uris. 

Messieurs,  je  vous  envoie  la  Commission  qui  vous  est  ncco^^sairc 
pour  exécuter  les  ordres  du  Roi  que  vous  avez  déjà  reçus,  à  la- 
quelle j'ai  l'ail  ajouter  les  deux  clauses  que  vous  avez  désirées, 
bien  qu'à  mon  sens  je  les  juge  assez  inutiles;  je  suis  bien  aise  que 
cette  occasion  m'ait  donné  lieu  de  vous  renouveler  les  assurances 
de  mes  services  bien  humbles,  etc.  (R.  1.) 

1.  Claude  !5azin,  seigneur  de  Bezons,  clievalicr,  aiicicii  intcndaiit  do  LauRucdoc, 
de  1653  à  1673,  doyen  de  l'Académie  française, conseiller d'Éiat.  Mort  le  20  uinr.s  1084. 

2.  Michel  de  Vertliaiiiont,  baron  de  Dréaii,  mar(iuis  de  Manœuvre,  maître  des 
reciuêtes.  Mort  le  25  octobre  1677. 
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MAZARIN    AU    DUC   DE   MERCOEUR. 

A  Paris,  17  avril  1653. 

Monsieur,  on  envoie  par  ce  courrier  les  ordres  nécessaires  pour 
régler  le  rang  des  sieurs  de  Bezons  et  de  Verthamon,  et  l'on  remédie 
aussi  à  ce  qui  pouvait  manquer  à  leur  commission  pour  juger  en 
dernier  ressort,  et  ainsi  rien  n'empêchera  que  l'on  ne  fasse  une 
justice  exemplaire  et  proportionnée  à  l'énormité  du  crime,  pourvu 
que  les  preuves  y  soient  ainsi  que  je  le  suppose.  (B.  I.) 


BRIENNE   A   MM.    DE   BEZONS   ET  DE   VERTHAMON. 

Du  18  avril  1659, 

Messieurs,  votre  lettre  du  31  du  mois  passé  me  fut  rendue  le  8 
du  courant,  à  laquelle  j'ai  différé  de  faire  réponse  jusqu'à  présent, 
parce  que  l'on  n'a  pu  faire  sceller  plus  tôt  la  commission  que  vous 
avez  demandée;  elle  a  été, réformée  ainsi  que  vous  l'avez  désiré  , 
elle  vous  sera  remise  entre  les  mains  par  M.  le  duc  de  Mercœur 
auquel  j'ai  donné  ordre  de  l'envoyer  par  cet  ordinaire,  de  sorte 
que  vous  pourrez  dorénavant  travailler  sans  perte  de  temps  à  l'ins- 
truction du  procès  de  ceux  qui  se  trouveront  coupables.  Mais  l'on 
désire  que  vous  vous  conformiez  entièrement  aux  avis  de  M,  de 
Mercœur  et  de  M,  le  premier  Président  d'Oppède;  particulièrement 
de  M,  de  Mercœur,  parce  qu'ayant  une  entière  connaissance  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  ville  d'Aix,  il  ne  peut  rien  faire  qui  ne  soit 
avantageux  au  service  du  Roi;  c'est  ce  que  j'ai  à  vous  dire  sur  ce 
sujet,  (B,  I,) 

BRIENNE   AU    DUC   DE   MERCOEUR. 

Monseigneur,  j'ai  reçu  la  lettre  dont  il  vous  a  plu  m'honorer  en 
date  du  22  de  ce  mois  passé,  par  laquelle  vous  nous  mandez  comme 
quoi  MM,  de  Bezons  et  Verthamon  travaillent  avec  succès  à  l'exé- 
cution de  leur  commission  sur  laquelle  il  survient  plusieurs  acci- 
dents entre  eux,  chacun  prétendant  la  même  chose,  qui  sans  doute 
auront  cessé  avant  que  cette  lettre  vous  soit  rendue,  puisque  par 
ma  dernière  je  vous  ai  fait  savoir  l'intention  du  Roi  sur  ce  sujet;  à 
quoi  je  n'ai  rien  à  ajouter,  sinon  que  l'on  est  si  satisfait  des  ser- 
vices que  vous  rendez  en  toute  occasion  qu'il  ne  se  peut  pas  da- 
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vantage.  Je  souhaite  avec  passion  d'en  rencontrer  quelque  jour 
quelqu'une  où  je  puisse  vous  faire  connaître,  etc.  (B.  I.) 

A  Paris,  ce  2  mai  1659. 


BRIENNE   A   M.    d'OPPÈDE. 

9  mai  1659. 

Monsieur,  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le 
29  du  mois  passé  nous  confirme  les  mêmes  choses  qui  nous  sont 
écrites  par  M.  de  Bezons  sur  l'exécution  de  sa  commission,  et  nous 
font  juger  de  même  que  vous  de  la  conduite  de  ceux  de  Marseille 
dont  le  temps  nous  donnera  un  éclaircissement  sans  doute  con- 
forme à  votre  jugement,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  faille  à  la  fin 
prendre  des  résolutions  un  peu  fortes  contre  ceux  qui  en  sont  la 
cause,  etc.  (^-  ^-^ 

BRIENNE   AU    DUC   DE   MERCŒUK. 

Du  9  mai  1659. 

Monseigneur,  je  suis  bien  aise  de  voir  que  MM.  de  Bezons  et  de 
Verthamon  exécutent  soigneusement  les  ordres  du  lloi  sans  que  la 
prétention  qu'il  y  avait  entre  eux  pour  procéder  y  ait  apporté  au- 
cun retardement.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  contribué 
à  les  mettre  en  cette  bonne  disposition  et  qu'ils  n'achèvent 
les  procédures  qu'ils  ont  commencées,  dont  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  29  du  mois  passé,  au  surplus  de  laquelle 
n'ayant  rien  à  répondre  je  me  contenterai  de  vous  en  accuser  la 
réception  et  de  vous  assurer,  etc.  (B.  I.) 


MAZAKIN    AU    DUC   DE   MERCCEUU. 

Paris,  le  10  mai  1G50. 

Nous  attendons  au  premier  jour  des  minutes  du  juge- 
ment des  séditieux  d'Aix,  et  jjuisqu'il  y  a  des  preuves  convaincantes 
contre  les  principaux,  nous  ne  doutons  point  que  MM.  les  Commis- 
saires n'en  lassent  un  grand  exemple;  ccpcndanl  v(uis  pouvez 
croire  que  je  ne  m'endors  pas  sur  ce  qui  regarde  M.  \c  cardinal 
Grimaldi,  et  j'y  donne  si  bon  ordre  qu'assurément  la  province 
n'aura  rien  à  craindre  de  ce  côté-là. 

Je  crois  qu';\  présent   on  sera  éclairci  de  la  v«'M'ité  louchant   le 
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député  des  criminels  réfugiés  à  Marseille,  et  jusqu'à  ce  que  l'on 
sache  avec  certitude  ce  qui  en  est  il  est  inutile  de  raisonner  là- 
dessus.  (U.  1.) 

MAZAIUN   AU    DUC    DK   MEllCŒUIl. 

A  Paris,  le  15  mai  1659. 

Monsieur,  je  vous  suis  obligé  de  la  continuation  de  vos  soins 
pour  tout  ce  qui  regarde  ma  santé,  laquelle  est,  Dieu  merci,  fort 
bonne  à  présent.  S.  M.  est  très-satisfaite  de  la  diligence  avec 
laquelle  ces  messieurs  les  Commissaires  travaillent  au  procès  des 
séditieux,  et  comme  il  y  va  de  son  service  et  de  son  autorité  de  ne 
pas  laisser  l'affaire  imparfaite,  elle  attend  avec  impatience  les  nou- 
velles du  jugement  défmitif  qui  fera  sans  doute  un  exemple  mémo- 
rable à  la  postérité;  quant  à  la  conduite  qu'on  tient  à  Marseille, 
elle  est  si  extravagante  que  je  ne  la  puis  comprendre,  car  outre  ce 
qu'ils  doivent  aux  ordres  du  Roi  et  aux  bontés  que  S.  M.  leur 
a  témoignées  à  Lj-on,  ce  n'est  pas  une  trop  bonne  politique  de 
vouloir,  à  la  veille  de  la  paix,  attirer  ainsi  sur  eux  l'indignation  du 
Roi  avec  scandale  de  toute  la  France  et  des  nations  étrangères  qui 
abordent  tous  les  jours  au  port  de  Marseille.  Je  m'assure  que  si 
vous  voyez  jour  à  y  pouvoir  faire  de  vous-même  quelque  coup  d'au- 
torité contre  les  séditieux  qui  y  sont  réfugiés,  vous  n'en  perdrez 
pas  l'occasion;  cependant  on  songera  ici  aux  moyens  d'y  remédier 
une  fois  pour  toutes.  (B.  I.) 

MAZARIN  A  M.  DE  PILLES  *. 

A  Paris,  le  15  mai  1659. 

M....,  j'apprends  avec  étonnement  que  MM.  de  Marseille,  non 
contents  d'avoir  laissé  jusqu'ici  dans  le  mépris  les  ordres  du  Roi 
qui  regardent  les  séditieux  d'Aix,  au  grand  scandale  de  toute  la 
France  et  des  nations  étrangères  qui  abordent  en  ce  port,  se  dis- 
posent encore  à  députer  ici  quelqu'un  de  leur  part  exprès  pour 
faire  entendre  à  S.  M.  que  ces  criminels  sont  sortis  de  Marseille, 
quoiqu'il  n'y  ait  que  le  seul  Glandèves  d'entre  les  plus  apparents 
qui  s'en  soit  allé  en  effet,  et  même  plus  par  son  inquiétude  natu- 
relle que  par  crainte  qu'il  ait  eue  de  l'exécution  des  ordres  du  Roi, 

1 .  N.  de  Fortia,  gouverneur  du  château  d'If. 


ABBÉ  DE  GERKNTE,  DE  BRAS,  ETC.  43 

Je  ne  comprends  pas  la  politique  de  ices  messieurs-là;  mais  il  me 
semble  que  ce  n'est  pas  savoir  trop  bien  prendre  son  temps  pour 
abuser  ainsi  des  bontés  du  Roi,  que  de  choisir  la  conjoncture  de  la 
suspension  d'armes  qui,  selon  toutes  les  apparences,  finira  par  la 
paix.  (B.  I.) 

MAZARIN  AU  DUC  DE  MERCœUR. 

A  Paris,  le  22  mai  1659. 

Je  n'ai  qu'à  approuver  le  motif  qui  porte  les  sieurs  de  Bezons  et 
de  Verthamon  à  s'en  aller  à  Villeneuve  d'Avignon  pour  y  juger  les 
criminels  du  Parlement  d'Aix,  puisque  c'est  pour  leur  ôter  toute 
occasion  de  se  venir  justifier,  et  les  mettre  en  pleine  liberté  de  se 
représenter  à  la  justice.  Quant  à  la  pensée  qu'ont  lesdits  criminels 
de  se  sauver  du  châtiment  par  le  moyen  de  M.  le  prince  de  Condé, 
elle  est  bien  chimérique;  car  il  est  certain  que  la  paix  se  fai- 
sant, le  pardon  qui  sera  accordé  aux  gens  du  prince  ne  sera  qu'à 
condition  qu'il  ne  soient  prévenus  d'aucun  autre  crime  que  de  ce- 
lui de  l'avoir  suivi  dans  ces  guerres.  (B.  1.) 


M.  DE  VERTHAMON  AU  CHANCELIER  SÉGUIER. 

Monseigneur,  je  continue  à  vous  rendre  compte  de  la  Commission 
dont  il  vous  a  plu  m'honorcr  pour  les  affaires  d'Aix,  en  vous  disant 
qu'elle  s'est  terminée  par  un  jugement  souverain  que  nous  avons 
rendu  à  Villeneuve  d'Avignon,  le  29  du  mois  dernier,  auquel  ont 
assisté,  avec  M.  de  Bezons  et  moi,  six  juges  par  lui  choisis,  de  la  pro- 
vince du  Languedoc,  où  il  est  intendant.  Quelques-uns  des  accusés 
ont  été  condamnés  par  défaut  et  contumace  à  la  roue  ;  d'autres  à  être 
pendus.  A  l'égard  du  président  de  Bras,  il  a  été  banni  pour  cinq  an- 
nées hors  du  royaume,  et  de  la  province  pour  cinq  autres  années 
subséquentes,  déclaré  incapable  de  tenir  et  exercer  aucune  charge, 
ordonné  qu'il  se  défera  de  celle  qu'il  possède  dans  neuf  mois,  au- 
trement qu'elle  demeurera  vacante  et  impétrable,  et  en  outre  con- 
damné en  30,000  liv.  d'amende,  moitié  envers  le  Roi,  et  Taulrc 
moitié  applicable  en  œuvres  pies,  et  pour  ce  qui  est  de  l'avocat  gé- 
néral Chasteuil,  il  est  banni  à  perpétuité  du  loyaume,  sa  charge 
confisquée  au  profil  de  S.  M.,  ensemble  tous  ses  autres  biens,  sur 
lesquels  sera  néanmoins  préalablement  pris  le  tiers  pour  sa  rcmino 
et  ses  enfants.  Je  puis  vous  assurer,  Mgr,  que  de  huit  juges  que  nous 
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étions,  les  suffrages  uniformes  de  sept  à  l'égard  du  Président  de 
Bras,  et  de  six  à  l'égard  de  l'Avocat  général  l'ont  fait  passer  de  la 
sorte  après  une  discussion  exacte  des  charges  et  des  infornfiations 
qui  étaient  entre  nos  mains. 

(Britisii  Muséum.) 

De  Langoigne  en  Gévaudan,  le  2  juin  1659. 


M.  U'OI'PÈDE  AU  CHANCELIER  SÉGUIER. 

Monseigneur,  enlm  le  jugement  contre  les  séditieux  a  été  rendu  par 
MM.  les  Commissaires,  et  l'événement  a  fait  voir  que  nous  ne  nous 
étions  pas  trompés  dans  celui  que  nous  avions  fait  du  sieur  de 
Vertliamon,  qui  a  donné  tout  le  branle  à  la  douceur.  Vous  verrez, 
Mgr,  ce  qu'il  contient  par  les  copies  qu'en  envoie  M.  le  duc  de 
Mercœur,  sur  lequel  je  n'ai  autre  raisonnement  à  faire  que  celui- 
ci,  qui  est  ou  que  les  sieurs  de  Bras  et  de  Chasteuil  sont  convain- 
cus par  la  procédure  ou  qu'ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  ne  le  sont  point 
entièrement,  il  n'y  a  point  de  difficulté  que  leur  condamnation  est 
injuste,  et  que  le  jugement  a  trop  de  rigueur  et  de  sévérité;  que  si, 
au  contraire,  la  preuve  est  entière  et  convaincante ,  comme  il  faut 
de  nécessité  qu'elle  soit  pour  un  jugement  de  la  nature  de  celui 
que  MM.  les  Commissaires  ont  donné,  je  voudrais  bien  les  prier  de 
me  dire  pourquoi  ils  ne  les  ont  pas  condamnes  à  mort  et  singuliè- 
rement étant  défaillants.  De  plus,  je  vous  soutiendrai,  Mgr,  que  les 
sieurs  de  Bras  et  Chasteuil  sont  également  criminels  comme  étant 
les  deux  chefs,  et  que,  par  la  raison  de  la  différence  et  préémi- 
nence des  charges,  le  sienr  de  Bras  le  doit  être  considéré  davan- 
tage. Par-dessus  cela,  je  soutiens  encore  que  la  preuve  est  plus 
forte,  plus  grande  et  mieux  en  état  contre  le  sieur  de  Bras  que 
contre  Chasteuil ,  et  néanmoins  ces  MM.  les  Commissaires  ont  ap- 
pesanti la  main  à  celui-ci,  et  déchargé  tout  autant  qu'ils  ont  pu 
celui-là.  Toute  la  raison  que  m'en  donnait  le  sieur  de  Verthamon 
dans  nos  entretiens,  c'était  que,  dans  chaque  fait,  les  témoins 
étaient  uniques  à  son  égard  :  premièrement,  c'est  une  chose  que 
je  nie  absolument;  mais  quand  elle  serait  véritable,  il  y  a  bien  de 
la  différence  à  faire  des  séditions  aux  autres  crimes,  où  l'unité  des 
dépositions  sur  chaque  fait  débilite  la  preuve,  parce  que,  pour 
l'ordinaire,  on  suppose  que  l'action  s'est  commise  en  un  seul  en- 
droit, et  que  plusieurs  personnes,  par  conséquent,  la  peuvent  avoir 
vue;  mais  dans  une  sédition,  le  crime  se  commet  partout,  et  par- 
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tant  tout  autant  de  témoins,  bien  qu'uniques  dans  leurs  déposi- 
tions, prouvent  le  crime  et  font  la  conviction  du  coupable.  Je  sou- 
tiens bien  plus  que  celui-là  doit  être  censé  mieux  convaincu  contre 
lequel  il  y  a  divers  témoins  uniques  de  divers  faits,  comme  l'ayant 
accompli  et  consommé  partout,  que  celui  contre  lequel  il  n'y  a 
que  plusieurs  témoins  d'un  seul  fait,  pour  si  grave  qu'il  puisse 
être,  et  ce  serait  établir  une  maxime  très-pernicieuse  pour  les  sé- 
ditions, et  qui  porterait  avec  soi  l'impunité,  dans  la  difficulté  qu'il 
y  a  de  trouver  des  témoins  dans  de  semblables  rencontres,  où 
quasi  toute  une  ville  a  trempé,  ou  de  fait,  ou  de  souhait,  ou  de 
connivence,  et  que  la  sédition  étant  comme  un  torrent  impétueux 
qui  roule  avec  une  violence  et  une  rapidité  très-grande,  elle  donne 
de  la  terreur  à  ceux  qui  n'en  sont  point  complices ,  leur  ôte  la  li- 
berté entière  du  raisonnement  et  les  empêche  de  remarquer  et  de 
se  souvenir  de  toutes  les  choses  qu'ils  ont  vues  dans  la  confusion. 
Voilà,  Mgr,  quant  à  la  teneur  du  jugement;  quant  à  l'ef- 
fet, je  puis  bien  vous  assurer  qu'il  a  été  de  très-mauvais  exemple 
en  cette  province,  oii  nous  avons  vu  élever  ceux  que  l'appréhen- 
sion du  châtiment  avait  abattus;  que  l'impunité  des  chefs  condam- 
nés déjà  par  la  voix  publique  ,  rétablis  par  la  justice  du  Roi,  rend 
audacieux  et  insolents ,  et  certes  il  eût  été  à  désirer  pour  le  service 
du  Roi  que  ces  MM.  les  Commissaires  n'eussent  jamais  prononcé  le 
jugement  qu'ils  ont  rendu,  n'ayant  servi  qu'à  établir  l'impunité 
pour  les  chefs;  il  est  certain  que  nul  ne  peut  paraître  en  sédition 
davantage  que  ceux-ci  ont  fait,  d'où  l'on  peut  tirer  cette  consé- 
quence, qu'eux-mêmes  font  débiter  tout  haut  dans  les  places  et 
dont  ils  se  font  à  présent  une  maxime,  qu'il  n'y  a  pas  grand  dan- 
ger d'entreprendre  des  séditions,  puisque  les  chefs,  par  jugement 
même  des  Commissaires  du  Roi,  quoique  défaillants ,  ne  sont  con- 
damnés qu'en  des  peines  légères  qu'ils  prétendent,  disent-ils,  de 
rendre  inutiles,  dès  que,  par  leurs  sollicitations,  les  efforts  de  leurs 
amis  ou  quelque  favorable  conjoncture  qu'ils  souhaitent  depuis  si 
longtemps,  et  dont  l'attente  leur  a  fait  faire  tant  de  faux  i)as,  ils 
auront  obtenu  un  Parlement  favorable  où  ils  publient  qu'en  s'y  pré- 
sentant ils  en  sortiront  avec  éloge.  Voilà,  Mgr,  de  quelle  façon 
ils  entretiennent  et  donnent  cours  à  leur  cabale  et  intimident 
les  serviteurs  du  Roi  ;  ce  qui  fait  un  très-mauvais  effet,  pour  dire 
les  choses  comme  elles  sont  et  aussi  comme  nous  l'avions  prévu. 
Nous  avons  dissimulé  nos  sentiments  et  i)arlé  de  ce  jugomciit 
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comme  très-rigoureux  et  très-sévère;  ce  qui  véritablement  aussi 
n'a  pas  été  inutile;  mais,  comme  il  est  souverain  et  que  les  Com- 
missaires le  peuvent  faire  exécuter,  il  a  été  jugé  très-expédient,  en 
attendant,  de  savoir  si  le  Uoi  voudra  quelque  chose  de  plus  rigou- 
reux, d'affaiblir  et  d'abattre  cette  hydre  renaissante  de  la  sédition 
par  le  spectacle  de  l'exécution  de  ce  jugement  en  tous  ses  chefs, 
et  pour  cet  effet,  M.  le  duc  de  Mercœur  a  dépêché  au  sieur  de  Bé- 
zons,  afin  qu'il  envoie  un  prévôt  ou  quelque  autre  officier  pour 
cela,  et  pour  mettre  la  procédure  contre  les  Consuls  en  état,  en 
attendant  de  voir  par  les  événements  s'il  sera  à  propos  de  les 
pousser  par  les  formes  de  la  justice  et  les  destituer;  car  c'est  là  la 
source  des  brouilleries  qu'il  faudrait  tarir  une  fois  pour  toutes  en 
faisant  un  règlement  nouveau  dans  la  Maison  de  ville. 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît,  Mgr,  vos  résolutions  là- 
dessus,  s'il  sera  bon  pour  le  service  du  Roi  de  s'en  tenir  à  ce  ju- 
gement ou  non ,  sur  quoi  vous  avez  des  lumières  qui  ne  sont  pas 
communes.  Il  serait  véritablement  bien  à  désirer  que  ce  jugement 
fût  de  la  dernière  rigueur,  notamment  les  preuves  étant  suffisantes 
pour  cela;  d'ailleurs  si  S.  M.  ne  se  veut  pas  tenir  au  jugement 
souverain  des  Commissaires  délégués  par  elle ,  les  malintentionnés 
ne  manqueront  pas  de  crier  à  la  violence  et  à  l'injustice ,  dont  le 
public  pourrait  bien  concevoir  quelque  pensée  ;  ces  raisons  néan- 
moins, quoique  véritables ,  ne  sont  pas  si  pressantes  qu'on  y  doive 
s'arrêter,  s'il  en  devaft  naître  un  plus  grand  bien.  C'est  donc  à 
S.  M.,  Mgr,  à  se  déterminer  là-dessus;  on  saura  là -haut  mieux 
que  nous  les  formes  pour  réparer  la  chose,  et  je  me  donnerai 
l'honneur  de  vous  envoyer  par  le  prochain  ordinaire  un  extrait  de 
la  procédure,  qui,  bien  examinée,  pourrait  bien  donner  jour  à 
l'entière  satisfaction  de  S.  M.;  que  si  elle  ne  trouve  pas  à  propos 
d'y  toucher,  il  est  absolument  nécessaire  que  ce  jugement,  bien 
que  souverain,  pour  lui  donner  plus  de  force  et  d'éclat,  soit  auto- 
risé, et  l'exécution  ordonnée  par  un  arrêt  du  Conseil  d'en-haut.  Je 
sais  bien,  Mgr,  que  ce  n'est  pas  une  chose  dont  la  pratique 
soit  commune;  mais  il  est  d'une  absolue  nécessité  que  cela  se  fasse 
dans  cette  occasion;  cette  formalité  suppléera  à  la  faiblesse  du  ju- 
gement et  fera  un  effet  très-considérable  ici-bas,  ou  si  on  veut 
maintenir  les  choses  en  état,  il  faut  que  cela  soit,  et  pour  les 
détromper,  Mgr,  qu'ils  puissent  avoir  pour  brigues  ou  autre- 
ment un  Parlement  à  s'aller  remettre  et  recevoir,  comme  ils  di- 
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sent,  des  éloges,  il  faut  que  cet  arrêt  porte  renvoi. et  continuation 
de  Commission  au  sieur  de  Bezons  seul,  avec  des  gradués  qu'il 
prendra  au  nombre  des  ordonnances,  tant  pour  l'exécution  de  son 
jugement,  circonstances  et  dépendances,  que  pour  continuer  la 
procédure  contre  tous  ceux  qui  pourraient  se  trouver  coupables, 
et  les  autres  qui  sont  contenus  en  leur  jugement,  en  cas  qu'ils 
vinssent  à  être  pris  ou  à  se  remettre  volontairement  en  prison. 

Il  est  aussi  nécessaire  que,  dans  l'arrêt  du  Conseil,  le  Comtal, 
l'État  de  Nice  et  la  principauté  d'Orange,  comme  régnicoles, 
soient  compris  dans  le  ban  auquel  ces  messieurs  sont  condamnés, 
et  que  S.  M,  s'explique,  car  nous  savons  que  ces  gens  font  dessein 
d'y  prendre  retraite,  et  ce  serait  tout  de  même  que  s'ils  étaient  en 
Provence.  Voilà,  Mgr,  ce  que  j'ai  cru  être  en  obligation  de  vous 
écrire  sur  les  affaires  de  cette  province;  je  m'en  acquitte  avec  une 
satisfaction  non  pareille,  n'y  ayant  personne  qui  soit,  etc. 

(Britisii  Muséum.) 

A  la  Farie,  le  3  juin  1659. 


Ma^ARIN  au  duc  de  MERCœUR. 

A  Paris,  le  12  juin  1659. 

Je  ne  suis  point  surpris  de  ce  que  vous  m'écrivez  du  procédé  de 
M.  de  Verthamon  Villemenon;  je  me  doutai  bien  d'abord  qu'il  en 
userait  comme  il  a  fait;  et  si  j'eusse  cru  mon  sentiment,  la  Com- 
mission aurait  été  adressée  à  M.  de  Bezons  tout  seul.  Je  suis  assuré 
que,  cela  étant,  le  jugement  des  séditieux  aurait  été  plus  juridi- 
que. Mais,  puisque  la  chose  est  faite,  le  mieux  est  de  ne  rien  dire, 
et  de  profiter  du  jugement  le  mieux  qu'on  pourra  pour  l'autorité 
du  Uoi,  et  pour  le  repos  de  la  Provence;  on  en  renvoie  T'exécution 
au  sieur  de  Bezons  seulement,  ainsi  que  vous  et  M.  le  premier  pré- 
sident d'Oppède  l'avez  proposé,  et  l'on  y  a  ajouté  aussi  la  suppres- 
sion des  charges  de  Bras  et  de  Chasteuil,  et  les  autres  choses  que 
vous  avez  jugées  nécessaires;  j'écris  môme  à  Bezons  pour  l'encou- 
rager à  faire  d'autant  mieux  son  devoir. 

Quant  aux  mauvais  effets  que  vous  dites  que  celte  impunité  com- 
mence à  causer  parmi  les  séditieux,  comme  aussi  pour  ce  qui  est 
de  ce  qui  se  passe  à  Marseille,  il  ne  s'en  faut  i)as  nielirc  en  peine, 
car.  Dieu  merci,  le  Roi  est  en  état  de  ranger  tous  ces  gens  ;\  la 
raison,  et  je  pars  au  {jremier  jour  pour  aller  mettre  la  main  ;\  l;i 
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paix,  laquelle  est  une  chose  très-assurée,  et  vous  serez  averti  plus 
particulièrement  de  ce  qui  se  passera. 

Je  n'ai  pas  de  peine  à  croire  le  détail  que  vous  m'écrivez  tou- 
chant le  sieur  de  Verthamon,  on  le  rappelle;  et  vous  vous  pouvez 
assurer  que  le  secret  vous  sera  gardé. 

Je  vous  supplie  de  communiquer  la  présente  au  sieur  premier 
Président,  et  de  croire  que,  pourvu  que  l'on  continue  d'agir  de 
de-là  avec  toute  la  fermeté  et  la  vigueur  que  l'on  a  fait  jusqu'à 
présent,  le  biaisement  du  sieur  de  Verthamon  n'empochera  pas  que 
les  séditieux  ne  soient  bien  châtiés  du  jugement  qui  a  été  rendu; 
car,  bien  loin  de  relâcher  ici,  l'on  étendra  les  peines  portées  par 
le  jugement  le  plus  avant  que  l'on  pourra,  et  c'en  est  une  assez 
bonne  marque  d'avoir  fait  arrêter  l'abbé  de  Gerente,  seulement 
parce  qu'il  venait  solliciter  pour  eux.  (B.  I.) 


BRIENNE  AU  DUC  DE  MERCŒUR. 

A  Paris,  le  13  juin  1659. 

Monseigneur,  nous  avons  été  surpris  du  jugement  rendu  par 
MM.  les  Commissaires  contre  les  meneurs  et  prévenus  des  der- 
nières séditions  arrivées  à  Aix,  et  qu'aucuns  d'eux  aient  cru  que  la 
différence  des  qualités  des  personnes  en  rendait  une  coupable  et 
digne  de  mort,  l'autre  coupable,  à  la  vérité,  mais  qui  pouvait  être 
exemptée  de  la  sévérité  des  lois.  N'était  que  nous  ne  voulons  rien 
faire  qui  ne  soit  en  pratique,  bien  que  des  exemples  nous  puissent 
autoriser  de  joindre  aux  premiers  juges  un  nombre  égal  à  eux,  et, 
en  vertu  d'une  autre  Commission  d'État,  être  de  nouveau  procédé 
par  eux  contre  les  prévenus,  nous  aurions  été  capables  d'en  pren- 
dre la  résolution;  mais,  pour  ne  donner  sujet  aux  coupables  de  se 
plaindre  à  leurs  proches  et  aux  ignorants  des  lois,  nous  ne  nous 
servirons  point  d'un  droit  de  puissance  autorisé  par  quelques 
exemples,  comme  j'ai  déjà  dit,  et  nous  nous  contenterons  de  remander 
l'un  des  Commissaires,  à  savoir  M.  de  Verthamon,  et  par  une  nou- 
velle Commission  qui  sera  adressée  à  M.  de  Bezons,  faire  qu'il  soit 
le  seul  avec  les  gradués  qu'il  pourra  appeler  juge  de  l'exécution  de 
la  première  sentence  ;  cela  veut  dire  que,  si  les  condamnés,  lesquels 
ont  quelques  années  pour  eux  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement 
souverain  rendu  contre  eux  par  contumace  se  représentent,  ils  l'aient 
pour  juge  de  nécessité,  et  ne  puissent  espérer  que  la  connaissance  de 
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leur  crime  soit  renvoyée  à  un  Parlement;  mais  qu'ils  auront  pour 
juge  celui  qui  est  demeuré  ferme  dans  les  maximes  de  l'État ,  et 
non  point  son  collègue,  lequel  en  a  soutenu  de  si  éloignées  de  la 
puissance  royale,  et  si  contraires  aux  lois  de  la  monarchie,  qu'il 
nous  pourrait  être  reproché  de  l'avoir  mis  en  un  emploi  si  consi- 
dérable, et  il  n'y  pourrait  être  continué  sans  donner  Ueu  à  nos  mal- 
veillants de  nous  reprocher  avec  raison  que  nos  intentions  ne  sont 
pas  meilleures  que  celles  qu'il  a  fait  paraître. 

Je  donne  pareil  avis  à  M.  le  Président  d'Oppède,  et  j'ai  beaucoup 
de  douleur  que  vous  ayant  fait  de  votre  part  ce  qui  pouvait  être 
attendu  de  votre  courage  pour  l'affermissement  de  l'autorité  royale, 
et  lui  M.  d'Oppède,  et  aucuns  de  messieurs  du  Parlement  d'Aix,  pour 
que  les  coupables  d'un  crime  si  noir  fussent  punis,  qu'ils  en  aient 
été  quittes  à  si  bon  marché.  Une  chose  nous  peut  consoler,  c'est  que 
les  plus  coupables  d'entre  eux,  nommément  M.  de  Bras,  n'auront 
pas  la  hardiesse  de  se  représenter  à  justice  pendant  le  temps  que 
les  ordonnances  leur  donnent  pour  purger  la  contumace,  etqu'icelui 
expiré,  le  jugement  rendu  contre  eux  s'exécutera,  son  office  impé- 
tré  parmi  autre,  et  lui  rendu  indigne,par  un  jugement  confirmatif 
du  premier,  de  pouvoir  jamais  exécuter  aucune  judicature  royale, 
et  la  jouissance  qu'il  aura  de  son  bien,  privé  de  cet  honneur,  n'em- 
pêchera pas  que  sa  vie  lui  paraisse  insupportable. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  vous  dire  ce  qui  sera  fait  contre  les  au- 
tres, parce  cela  serait  inutile  et  me  contenterai  de  vous  faire  savoir 
que  S.  M.  est  restée  très-satisfaite  des  services  que  vous  lui  avez 
rendus  et  de  la  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  cette  affaire. 

(B.  I.) 


BRIENNE  A  M.  D'OPPÈDE. 

A  Paris,  ce  13  juin  1659. 
Monsieur,  j'avais  quelque  envie  de  faire  copier  la  lettre  que  j'é- 
cris à  M.  de  Mercunir,  et  de  la  vous  envoyer  pour  m'éviter  la  peine 
de  dire  deux  fois  une  même  chose,  ou  de  chercher  d'antres  termes 
qui  puissent  exprimer  la  même  chose  ;  mais,  afin  que  vous  n'ayiez  pas 
lieu  de  me  blâmer  de  paresse,  je  renonce  à  celte  pensée  ;  et,  selon 
le  commandement  qui  m'en  a  été  fait,  je  vous  donne  avis  que  le 
jugement  de  MM.  les  Commissaires  nous  a  surpris,  et  que  nous 
nous  sommes  bien   aperçus  qu'il   est    dangereux  de  confier  de 
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grands  emplois  à  ceux  qui  se  sont  élevés  dans  des  maximes  éloi- 
gnées de  la  royauté ,  et  qui  considèrent  plus  l'intérêt  des  particuliers 
que  le  bien  public.  En  l'état  où  les  affaires  se  trouvent,  nous  n'avons 
point  eu  d'autre  expédient  à  prendre  que  de  suivre  entièrement 
les  avis  que  vous  nous  avez  donnés  ;  aussi  faisons-nous  expédier 
à  M.  de  Bezons  seul  la  Commission  qui  fait  subsister  une  Chambre 
dans  la  ville  de  Villeneuve,  afln  que  les  condamnés  n'aient  point 
lieu  de  se  mettre  en  état  en  une  autre  prison  que  la  sienne,  et  leur 
faire  perdre  l'espérance  que  nous  serions  pour  les  renvoyer  en  un 
Parlement  ;  et  cela  me  fait  croire  que ,  comme  ils  appréhenderont 
la  sévérité  de  sa  justice,  que  les  cinq  ans  pour  faire  purger  la  con- 
tumace s'écouleront  sans  qu'ils  se  soient  mis  en  état,  et  que  le  ju- 
gement rendu  contre  eux  s'exécutera;  car,  bien  qu'il  n'ait  pas  de 
rapport  à  leur  faute,  de  voir  une  maison  rasée,  des  officiers  desti- 
tués, un  exécuté,  s'il  pouvait  être  appréhendé,  aucuns  bannis  pour 
un  temps  assez  considérable,  cela  pourra  donner  de  la  terreur  à 
d'autres  qui  seraient  capables  d'entreprendre  de  semblables  ac- 
tions qu'ont  faites  ceux-ci. 

Ne  croyez  pas,  s'il  vous  plaît,  que  je  sois  plus  satisfait  de  ce  qui 
a  été  ordonné  que  vous,  nonobstant  ce  qui  est  ci-dessus  écrit;  et, 
je  l'avoue,  je  suis  demeuré  surpris  qu'on  se  soit  contenté  de  si  peu 
de  chose;  car  M.  de  Bras  et  quelques  autres  se  trouvant  aussi  cou- 
pables que  l'Avocat  général,  il  est  surprenant  que  leur  sort  ait  été 
si  dissemblable 

Qu'il  vous  souvienne,  s'il  vous  plaît,  au  cas  que  des  proches  de 
M.  de  Bras  et  des  autres  coupables  fissent  vanilé  et  voulussent  tirer 
trop  d'avantages  du  jugement  qui  a  été  rendu  et  qui  ne  les  con- 
damne qu'à  de  légères  peines,  de  leur  faire  comprendre  qu'il  est 
de  la  puissance  du  Roi,  sans  faire  une  chose  qui  ne  soit  autorisée 
d'exemples,  de  leur  donner  des  juges  pour  connaître  de  nouveau 
de  leur  crime,  afin  qu'ils  cessent  de  tirer  vanité  et  du  crime  de 
leurs  proches,  et  de  la  faiblesse  des  juges  qu'on  leur  a  donnés. 

(B.  I.) 

BRIENNE   A   M.    DE   BEZONS. 

Le  13  juin  1659. 

Monsieur,  je  ne  serai  point  en  peine  de  faire  réponse  à  M.  de 
Verthamon,  n'ayant  pas  jugé  lui  devoir  écrire  depuis  le  jugement 
que  vous  avez  rendu  contre  les  auteurs  de  la  dernière  sédition  ar- 
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rivée  en  la  ville  d'Aix,  et  je  m'imagine  qu'étant  bien  persuadé  que 
le  Roi  serait  informé  de  tous  les  discours  qu'il  a  tenus,  n'ayant  dû 
en  espérer  des  éloges  ni  remercîment,  il  a  voulu  éviter  de  rece- 
voir une  dépêche  qui  lui  fît  reproche  de  sa  conduite;  et  si  c'est 
cette  raison  qui  l'en  a  retenu,  au  lieu  de  me  plaindre,  je  le  loue  de 
beaucoup  de  prudence,  mais  par  le  traitement  qu'il  recevra  il 
s'apercevra  bien  que  le  Roi  est.  indigné  des  maximes  qu'il  a  mises 
en  avant  à  l'avantage  des  officiers  et  à  la  dépression  de  l'autorité 
royale;  et  certes  il  avait  été  assez  favorisé  pour  que  S.  M.  se  pût 
prometire  qu'il  lui  rendrait  la  justice  et  aiderait  à  soutenir  l'au- 
torité royale  qui  l'a  élevé  en  la  condition  en  laquelle  il  se  trouve. 
Et  à  dire  vrai,  si  M.  de  Bras  est  coupable,  il  n'a  pas  été  condamné 
au  châtiment  qu'il  a  mérité;  si  innocent,  pourquoi  est-il  banni 
pour  dix  ans  de  sa  patrie,  pourquoi  lui  impose-t-on  de  se  défaire 
de  sa  charge  et  la  juge-t-on  impétrable  s'il  ne  satisfait  au  juge- 
ment? Je  ne  trouve  point  d'excuse  pour  ceux  qui  l'ont  traité  avec 
trop  de  sévérité  ou  un  excès  de  douceur,  que  l'exemple  que  leur 
en  ont  donné  MM.   du  Parlement  en   la  cause  de  M.   de   Ghe- 
nailles.  "- 

Pour  faire  au  moins  que  le  jugement  souverain  prononcé  contre 
les  prévenus  s'exécute  et  qu'il  ne  leur  reste  pas  l'espérance  d'obte- 
nir d'autres  juges  que  vous  pour  purger  la  contumace,  s'ils  avaient 
assez  d'imprudence  pour  se  mettre  en  état,  le  Roi  vous  fait  expé- 
dier une  Commission  dans  laquelle  M.  de  Verthamon  n'est  point 
nommé,  qui  fait  subsister  votre  tribunal,  que  vraisemblablement  ils 
devront  craindre;  et  MM.  du  Parlement  d'Aix  qui  ont  donné  les 
mains  que  l'un  de  leurs  Présidents  et  un  Avocat  général  fussent  ju- 
gés par  des  Commissaires,  ne  seront  plus  recevablcs  à  faire  des  re- 
montrances contre  cette  Commission,  et  ainsi  l'un  de  leur  corps 
pourra  être  châtié  du  dernier  supplice  et  l'autre  réduit  i\  vivre  en 
sa  maison  connue  un  particulier,  ce  qui  est  assez  fâcheux  à  ceux, 
lesquels,  devant  l'âge  môme  porté  par  les  ordonnances,  se  sont 
trouvés  revêtus  de  la  magistrature,  auxquels  même  l'espéi-ance  est 
ôtée  de  pouvoir  jamais  rentrer  dedans  une  semblable  dignité.  Vous 
voudrez  bien  qu'après  vous  avoir  dit  ce  qui  a  été  résolu,  et  le  mé(H)n- 
lenlement  que  S.  M.  a  eu  de  la  manière  dont  a  agi  M.  ilc  Verthamon, 
(je  vous  (lise?)  la  salisfaclion  qu'il  reste  â  S.  M.  de  la  vôtre;  et  je  ne 
doute  point  que  par  les  emplois  importants  qu'elle  vous  confiera, 
non-seulement  vous,  mais  tout  le  monde  connaîtra  l'estime  (lu'elle 
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l'ail  de  vous,  dont  cerles  personne  n'aura  jamais  plus  de  joie  que 
moi,  vu  celle  que  je  fais  de  toutes  les  belles  qualités  qui  sont  en 
vous,  et  vous  me  ferez  une  faveur  particulière  si  vous  en  demcuroz 
persuadé,  et  que  je  suis,  etc. 

Je  vous  envoie  une  lettre  pour  M.  de  Verthamon  par  laquelle  le 
Roi  lui  ordonne  de  revenir,  étant  incertain  si  M.  de  la  Vrillière  lui 
en  aura  envoyé  l'ordre,  dont  vous  aurez  agréable  de  vous  servir  en 
cas  que  M.  de  la  Vrillière  ait  oublié  de  vous  faire  savoir  l'intention 
de  S.  M.  (B.  I.) 


LE   ROI   A    M.    DE   VERTHAMON. 

M.  de  Verthamon,  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire  qu'aus- 
sitôt que  vous  l'aurez  reçue  vous  ayez  à  vous  mettre  en  chemin 
pour  vous  rendre  en  ma  bonne  ville  de  Paris.  (B.  I.) 


MAZARIN  AU  DUC  DE  MERCŒUR. 

A  Paris,  le  19  juin  1659. 

On  a  fort  approuvé  ici  la  vigueur  avec  laquelle  on  a  exécuté  de 
delà  le  jugement  des  Commissaires  contre  les  séditieux,  et  leurs 
Majestés  vous  ont  loué  publiquement  de  la  fermeté  que  vous  té- 
moignez jusqu'au  bout  dans  ces  affaires-là,  et  votre  attachement 
à  ce  qui  est  de  l'autorité  du  Roi  et  du  repos  de  la  Province  préfé- 
rablement  à  toute  autre  considération.  Je  m'assure  que  les  expé- 
ditions qui  furent  envoyées  la  semaine  passée  pour  confirmer  le 
jugement  et  y  ajouter  beaucoup  de  choses  d'une  sévérité  exem- 
plaire, seront  comme  un  coup  de  foudre  qui  achèvera  d'abattre  la 
faction  des  condamnés,  ce  qui  ne  fortifiera  pas  moins  les  gens  de 
bien  dans  leurs  devoirs. 

Pour  ce  qui  est  de  ceux  de  Marseille,  il  les  faut  laisser  faire. 
(B.  10 

M.  d'oppède  a  m.  de  brienne. 

Monsieur,  j'ai  reçu  l'édit  de  suppression  de  la  charge  d'avocat 
général  du  sieur  de  Chasteuil,  ensemble  les  lettres  du  Roi  qui  rac- 
compagnent avec  votre  dépêche  du  4 juillet.  Je  ne  puis  le  présenter 
au  Parlement  pour  être  présentement  en  vacations,  et  par  le  défaut 
de  pouvoir  de  la  Chambre  qui  rend  justice,  laquelle  n'est  point  en 
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droit  de  prononcer  sur  l'enregistrement  des  édils  et  déclarations 
du  Roi  ;  c'est  pourquoi  il  faut  de  nécessité  attendre  le  renouveau 
du  Parlement  qui  se  rouvre  le  l"  d'octobre  ;  et  pour  lors  je  ne 
manquerai  point  de  faire  et  d'observer  toutes  les  choses  que  vous 
m'ordonnez  sur  ce  sujet;  et  comme  aussi,  entre  ci  et  ce  temps-là, 
les  trois  mois  accordés  au  sieur  de  Bras,  pour  traiter  de  sa  charge 
avec  personne  agréable  à  S.  M.  seront  expirés,  on  pourra  pareille- 
ment, s'il  n'y  a  point  satisfait,  nous  envoyer  l'édit  de  suppression 
de  sa  charge  pour  être  présentés  tous  deux  à  la  fois.  De  la  con- 
duite de  celte  affaire  conformément  à  vos  ordres,  je  vous  supplie 
de  vous  reposer  sur  mes  soins.  (B.  I.) 

A  Aix,  ce  15  juillet  1659. 


LE    CARDINAL   DE   VENDOME    A    M.    DE    BRIENNE. 

Monsieur  mon  très-cher  cousin....,  on  m'assure  que  le  Président 
de  Bras,  l'Avocat  général  Chasteuil  et  Glandèves  sont  à  Paris  où 
ils  prétendent,  avec  l'appui  de  quelque  personne  de  considération, 
renverser  tout  ce  qui  a  été^  prononcé  contre  eux  :  à  tout  cela, 
M.,  je  n'ai  rien  à  dire,  vous  en  connaissez  les  conséquences  mieux 
que  moi,  et  vous  croyez  bien  que  si  la  chose  avait  lieu,  il  ne 
laudrait  plus  parler  d'autorité  dans  la  Provence.  Je  me  donne 
l'honneur  d'en  écrire  à  S.  E.,  et  comme  l'affaire  est  de  la  der- 
nière importance  pour  le  service,  je  ne  saurais  m'empêcher  de 
vous  en  dire  ce  mot  en  passant  et  avec  prière  d'y  faire  ré- 
flexion. (B.  I.) 

A  Aix,  ce  29  juillet  1059. 


M.    D  Ul'I'EDE    AU    CIIANCELIEK   SEGUlEll. 

Monseigneur,  il  vous  est  porté  une  plainte  de  la  i)art  de  M.  le 
Président  de  Corioiis-,  pour  une  mortification  qu'il  a  reçue  d'un 
con'Ciller  app(;lc  de  Perier.  J'y  étais  présent,  et  certainement  ce 
dernier  en  mérite  châtiment  d'autant  mieux  qu'il  est  coulumier  à 
choquer  toutes  les  affaires  du  Roi,  et  que  M.  le  Présidcnl  de  ('do- 
rions n'a  reçu  ce  déplaisir  que  parce  qu'il  sert  S.  M.  dans  une 
Commission.  C'est  un  très-bon  sujet,  personne  de  qualité  cl  bien 
zélé  pour  le  service  et  qu'il  est  juste  de  réparer,  c'est  le  témoi- 
gnage que  j'en  donne. 

1.  Honoré  de  Coriolis,  marquis  d'Espinouse,  prOsidont  au  park-monf  d'Aix. 


.•;i  AiJin':  de  (ikrkntk,  de  iuias,  etc. 

On  n'eût  pas  cru,  Mgr,  que  nos  séditieux  fussent  encore  fous, 
et  que  ceux  qui  sont  en  peine  fussent  si  peu  revenus  de  leur 
conduite;  les  bruits  du  mal  de  S.  E.  les  avaient  éveillés,  et  jusqu'à 
ce  point  d'insolence  qu'il  y  a  deux  nuits  qu'ils  affichèrent  dos  bil- 
lets par  les  places  et  les  carrefours  oii  ces  mots  étaient  :  Vive  la 
Patrie^  Mazarin  est  mort.  Jugez,  Mgr,  s'il  y  a  rien  de  si  séditieux; 
le  Parlement  a  fait  prendre  tous  ces  billets  et  les  a  fait  brûler  par 
arrêt  sur  l'échafaud  par  la  main  du  bourreau. 

(British  Muséum.) 

A  Aix,  ce  26  février  1G61. 


BRIENNE    A    M.    D  OPPEDE. 

Du  15  d'avril  1G61,  à  Paris. 

Monsieur,  il  ne  fut  point  répondu  à  vos  lettres  du  2*  du  cou- 
rant ainsi  qu'on  avait  résolu  de  faire  par  l'ordinaire  qui  partit 
pour  Provence  mardi  dernier,  parce  que  le  valet  de  pied  du  Roi, 
que  vous  nous  avez  redépêché,  étant  arrivé  le  même  jour,  il  fut 
jugé  à  propos  par  S.  M.  de  ne  vous  point  écrire  qu'on  n'eût  vu  en 
son  Conseil  les  dépêches  dont  il  était  chargé,  et  comme  il  était 
déjà  assez  tard,  elle  me  remit  au  lendemain  à  lui  en  faire  rapport; 
de  quoi  m'étant  acquité,  et  S.  M.  ayant  fait  réflexion  sur  la  bizarre 
conduite  du  Président  de  Cormis,  elle  s  est  confirmée  dans  la  ré- 
solution qu'elle  avait  déjà  prise  sur  vos  premières  lettres,  de  ne 
pas  souffrir  qu'il  vînt  à  Paris,  mais  plutôt  de  le  reléguer  en  quel- 
que autre  endroit  jusqu'à  ce  qu'il  eût  traité  avec  quelqu'un  de  sa 
charge,  ou  qu'il  en  eût  envoyé  sa  démission;  et,  sur  cela,  elle  m'a 
de  rechef  commandé  d'expédier  un  ordre  pour  le  reléguer  à  Au- 
rillac  en  Auvergne,  lequel  sera  envoyé  à  Lyon  à  M.  de  Champigny 
avec  charge  de  le  faire  rendre  au  sièur  de  Cormis  à  son  passage 
par  ladite  ville  ou  en  tel  autre  endroit  où  il  apprendra  qu'il  doive 
passer 

Je  ne  crois  pas  que  l'avis  qu'on  vous  à  donné  que  le  Président 
de  Bras,  Chasleuil  et  Glandèves  étaient  cachés  dans  Paris,  soit  vé- 
ritable; au  moins  n'en  a-t-on  rien  découvert.  On  m'a  bien  dit  que 
quelques-uns  de  leurs  parents  y  étaient,  qui  avaient  fait  instance 
pour  obtenir  la  permission  pour  ces  messieurs  d'y  pouvoir  venir; 
mais  on  leur  a  fait  connaître  qu'ils  ne  devaient  pas  espérer  cette 
grâce  dans  la  conjoncture  présente.  (British  Muséum.) 
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BRIENNE   A   M.    LE    COMTE    DE   MERINVILLE*. 

Du  19  avril  1661. 

M ,  pour  ce  qui  est  de  l'aflaire   du  Président  de  Coriolis, 

comme  le  Roi  a  estimé  qu'il  était  du  bien  de  son  service  d'v  re- 
médier promptement,  et  de  ne  pas  souffrir  la  continuation  des 
entreprises  du  Parlement,  S.  M.  a  fait  rendre  l'arrêt  que  j'envoie 
à  M.  d'Oppède,  par  lequel  elle  casse  toutes  les  délibérations  prises 
à  ce  sujet,  et  ordonne  audit  Président  de  continuer  la  fonction  de  sa 
charge  ;  et  comme  elle  prend  cette  affaire  à  cœur,  je  vous  dois 
dire  que  vous  lui  rendrez  un  service  bien  agréable  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  son  arrêt,  et  de  n'oublier  rien  de  tout  ce 
qui  peut  dépendre  de  l'autorité  de  votre  charge  pour  obliger  cette 
Compagnie  à»y  déférer  avec  la  soumission  qu'elle  doit  aux  volontés 
de  S.  M.  (British  Musedm.) 


BRIENNE   FILS    A    SON   PERE. 

Du  26  avril  1661. 

Monsieur,  j'ai  ce  matin  entré  au  Conseil,  et  j'y  ai  randu  compte 
d'une  lettre  du  Parlement  de  Provence  au  Roi  que  je  reçus  hier 
en  montant  à  cheval,  par  laquelle  cette  Compagnie  assure  S.  M. 
de  son  obéissance  et  du  déplaisir  qu'elle  a  d'avoir  mal  interprété 
ses  premiers  ordres  au  sujet  du  conseiller  de  Pcrricr,  et  la  sup- 
plie très-humblement  de  se  contenter  de  la  très-humble  déférence 
qu'elle  lui  vient  de  faire  rendre  par  ledit  Conseiller  et  le  Président 
de  Raguse,  lorsqu'elle  a  reconnu  que  l'affaire  n'était  pas  prise  ici 
de  la  manière  dont  elle  l'avait  entendu,  n'ayant  prétondu  de  la 
traiter  qu'en  mercuriale  entre  le  [Résident  de  Coriolis  et  ledit 
de  Perrier.  Celui-ci  est  allé  à  Montcliniar,  et  le  Président  de  Ra- 
guse vient  selon  l'ordre  du  Roi  lui  rendre  compte  de  sa  conduite. 
S.  M.  m'a  témoigné  être  satisfaite  de  l'exécution  de  ses  com- 
mandements, et  être  aussi  en  disposition  de  renvoyer  ces  deux 
officiers  à  l'exercice  de  leurs  charges,  après  que  le  Président  de 
Coriolis  aura  été  rétabli  en  la  sienne,  suivant  l'arrêt  de  son  Con- 
seil. L'on  esj)èrc  que  ce  coup  d'autorité  reçu  avec  respect  dans  le 
Parlement  rejaillira  sur  toute  la  province,  en   la  faisant  aller  au 

1.  François  de  Moutiers,  comte  de  Mcrinville,  soiiveriionr  de  N'arb' nue  en  1GG0, 
liculenant-g(5nérnl  en  Provence  va  1002.  Mort  au  mois  de  janvier  1072- 
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delà  ries  100,000  6cus  qu'elle  a  oflcrts  pour  le  don  gratuit;  voile 
ce  que  j'ai  pu  connaître  de  ce  qui  s'est  dit  ce  nmatin  au  Conseil. 

(Britisii  Muséum.) 


BKIENNE   A   M.    I)  OPl'EDE. 

Du  29  d'avril  1661,  à  Fontainebleau. 

Monsieur,  comme  la  mauvaise  conduite  de  votre  Compagnie  pen- 
dant votre  absence,  et  son  emportement  au  sujet  des  ordres  don- 
nés contre  le  conseiller  de  Perrier*,  avaient  extrêmement  déplu  à 
S.  M.,  elle  a  reçu  avec  beaucoup  de  joie  la  nouvelle  du  retour  de 
son  égarement,  et  les  assurances  du  désir  qu'elle  vous  a  l'ait  pa- 
raître de  réparera  l'avenir  de  tout  son  pouvoir  ce  qui  s'était  passé 
de  contraire  au  bien  de  son  service.  Mais  si  cette  Compagnie  est 
digne  de  louange,  combien  ne  vous  en  est-il  pas  dû  pour  l'avoir  si 
promptement  ramenée  à  son  devoir?  Cette  action  ne  montre  pas 
moins  la  force  de  votre  esprit  et  l'adresse  avec  laquelle  vous  savez 
gouverner  les  volontés  de  ceux  qui  la  composent,  que  le  zèle  qui 
vous  anime  lorsqu'il  s'agit  du  service  du  Maître;  aussi  S.  M.  l'a-t- 
elle  bien  su  remarquer,  lorsque  je  lui  en  ai  fait  le  rapport,  et  en  a 
témoigné  un  tel  contentement  qu'elle  a  paru  avoir  entièrement 
oublié  tout  ce  qui  s'était  fait. 

"Vous  ne  devez  pas  appréhender  le  séjour  du  Président  de  Ra- 
guse-  à  la  Cour,  car  S.  M.  étant  dans  les  mômes  sentiments  que 
vous,  elle  a  résolu  de  l'en  éloigner  tout  aussitôt  qu'il  y  sera  arrivé, 
et  de  l'envoyer  faire  sa  pénitence  en  un  lieu  où  il  lui  sera  difficile 
d'entretenir  sa  cabale  ni  de  fomenter  ses  desseins.  Le  Roi  étant 
extrêmement  satisfait  de  la  résolution  que  votre  Compagnie  a 
prise  touchant  le  départ  desdits  Président  de  Raguse  et  Conseil- 
ler de  Perrier,  il  ne  désire  rien  davantage  d'elle  sur  ce  sujet;  ainsi 
et  vous  et  elle  en  devez  demeurer  en  repos. 

S.  M.  a  fort  approuvé  ce  que  vous  avez  fait  pour  faire  arrêter  le 
frère  de  Chasteuil  qui  a  assassiné  M.  de  Boniparis,  et  comme  elle 
désire  qu'il  soit  fait  justice  de  ce  crime,  elle  vous  ordonne  d'en 
faire  continuer  les  poursuites  criminelles  contre  son  auteur,  et  de 
vous  employer  autant  qu'il  vous  sera  possible  pour  le  faire  arrêter, 

1.  François  do  Pcnier,  marquis  de  Flayosc,  conseiller  au  Parlement. 

2.  Charles  Grimaldi,  marquis  de  Raguse,  second  président  du  Parlement  d'Aix 
en  1664.  Exilé  à  Abbeville  en  1661. 
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afin  qu'il  en  soit  fait  une  punition  exemplaire  et  telle  que  peut 
mériter  un  emportement  aussi  grand  que  celui-là.  De  son  côté  elle 
fera  faire  perquisition  dans  Paris  des  dénommés  en  votre  lettre, 
afin  que  si  on  les  peut  trouver,  on  fasse  tarir  la  source  de  tant  de 
maux  qui  agitent  votre  province;  S.  M,  n'ayant  pas  peine  à  se  lais- 
ser persuader  qu'il  faut  que  ce  soit  ces  personnes  -  là  qui  y  fo- 
mentent les  divisions  que  nous  y  voyons  par  leurs  lettres. 

Elle  a  eu  bien  agréable  le  témoignage  que  vous  lui  avez  rendu 
en  faveur  de  M.  le  Président  de  La  Roque,  et  comme  elle  en  con- 
sidère la  probité,  les  services  rendus  et  son  affection  toujours 
inviolable  lorsque  tant  d'autres  manquent  à  leurs  devoirs,  elle  a 
promis  qu'elle  donnera  ordre  pour  lui  faire  donner  quelques  se- 
cours extraordinaires  lorsqu'elle  s'appliquera  à  régler  beaucoup 
d'affaires  de  cette  nature,  qu'elle  a  remis  à  terminer  en  ce  lieu. 
Quand  on  s'assemblera  pour  cela  je  ne  manquerai  pas  d'en  faire 
souvenir  S.  M. 

J'oubliais  à  vous  dire  que  S.  M.  ne  prendra  aucune  résolution 
favorable  pour  MM.  de  Ilaguse  et  de  Perrier  que  votre  Compagnie 
ne  lui  ait  donné  un  entier  contentement  touchant  M.  le  Président 
de  Coriolis,  et  qu'elle  ne  l'ait  rétabli  dans  sa  charge,  suivant  l'arrêt 
de  son  Conseil  qui  vous  a  été  envoyé,  S.  M.  ayant  celte  affaire  ex- 
trêmement à  cœur  et  souhaitant  passionnément  de  la  voir  terminée 
au  plustôt.  (Brjtisii  Muséum.) 


Du  même  au  même. 

Du  h  mai  1601,  à  Fontainebleau. 
Monsieur,  votre  courrier  qui  vous  fut  hier  renvoyé  vous  portant 
les  résolutions  de  S.  M.  sur  toutes  les  affaires  pour  lesquelles  vous 
nous  l'avez  dépêché,  il  n'échet  plus  rien  à  vous  mander  par  cet 
ordinaire  à  quoi  il  n'ait  été  déjà  satisfait.  Ainsi,  monsieur,  je  me 
contenterai  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  :2G  du  passé 
et  de  celle  du  même  jour,  adressée  au  Roi,  et  de  vous  dire  que  l'on 
a  fait  considérai  ion  sur  ce  que  vous  mandez  louchant  les  sieurs  de 
Itras  et  de  Glandèves,  et  que  cela  fera  que  Ton  lieiidra  la  main  de 
plus  près  à  l'exécution  des  ordres  (jui  ont  été  donnés  pour  la  per- 
quisition de  leurs  personnes,  S.  M.  étant  résolue,  si  on  les  peut 
trouver,  d'en  user  à  leur  égard  selon  que  leiw  mauvaise  eoiiduile 
le  mérite.  (BiiiTisu  Muséum.) 
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DE   PAR   LE   ROI. 

Il  est  ordonné  au  sieur  de  Cormis,  Président  à  la  Cour  du  Par- 
lement de  Provence,  de  partir  de  ce  lieu  aussitôt  le  présent  ordre 
reçu,  et  de  se  rendre  incessament  en  la  ville  de  Caen  pour  y  de- 
meurer jusqu'à  nouvel  oidre.  Fait  à  Fontainebleau,  le  4  mai  IGCl. 

(British  Muséum.) 


BRIENNE   A    M.    D  OPPEDE. 

Du  28  octobre  16G1,  à  Fontainebleau. 

Monsieur,  j'ai  fait  voir  ce  matin  au  Roi  ce  que  vous  lui  écrivez 
au  sujet  des  sieurs  de  Bras,  Glandèves  et  Chasteuil  auteurs  des 
séditions  de  Provence,  qu'on  vous  a  mandé  être  depuis  peu  reve- 
nus à  Paris,  et  s'y  montrer  publiquement,  et  S.  M.  étant'  entrée  dans 
votre  sentiment,  et  ayant  jugé  comme  vous  qu'il  était  de  mauvais 
exemple  et  de  périlleuse  conséquence  des  les  y  laisser,  elle  a  donné 
ses  ordres  pour  en  faire  perquisition.  Mais  comme  il  sera  sans 
doute  difficile  de  les  y  trouver,  à  moins  que  d'avoir  des  informa- 
tions plus  particulières  des  lieux  oii  ils  se  retirent,  S.  M.  m'a 
commandé  à  toutes  bonnes  fins  de  vous  faire  savoir  qu'il  serait 
bon  que  vous  mandassiez  à  ceux  qui  vous  ont  donné  cet  avis  de 
vous  avertir  du  lieu  de  leur  demeure,  à  Paris,  et  de  ceux  chez  qui 
ils  hantent  ordinairement,  afin  qu'elle  puisse  donner  ses  ordres 
plus  précis,  et  qu'ils  puissent  être  exécutés  plus  facilement,  étant 
dans  la  résolution  d'éloigner  entièrement  ces  personnes  de  sa 
ville  de  Paris,  d'où  elle  sait  qu'ils  peuvent  entretenir  d'espéran- 
ces frivoles  les  factieux  de  la  Provence.  C'est  la  réponse  que  je  devais 
à  votre  lettre  du  8^  du  courant,  à  laquelle  n'ayant  rien  à  ajouter,  je 
finirai  en  vous  assurant  que  je  suis,  etc.  (B.  I.) 


LE   TELLIER   A    M.    D'OPPEDE. 

A  Fontainebleau,  le  29  octobre  1661. 

Monsieur,  il  est  sans  doute  qu'il  ne  convient  pas  au  service  du 
Roi  que  les  sieurs  de  Bras,  Chasteuil  et  Glandèves  demeurent  im- 
punément dans  Paris  contre  l'intention  de  S.  M.,  et  qu'ils  y  re- 
çoivent publiquement  des  visites,  mais  il  eût  été  bon  que  vous 
eussiez  pu  au  môme  temps  faire  savoir  les  lieux  où  ils  résident,  afin 
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qu'on  ne  les  pût  point  manquer.  J'envoie  présentement  ordre  au 
Chevalier  du  Guet  de  faire  une  perquisition  exacte  des  lieux  ou  ils 
peuvent  se  retirer,  et  de  les  constituer  prisonniers  à  la  Bastil  e;  il 
faudra  qu'ils  soient  bien  cachés  s'il  ne  les  trouve...         (A.  h.) 

BRIENNE   A    M.    d'OPPÈDE. 

Du  19  novembre  1661,  à  Fontainebleau. 
Monsieur,  vous  aurez  su  comme  on  a  fait  arrêter  M.  de  Bras,  et 
au'on  l'a  fait  mettre  à  la  Bastille;  pour  les  autres  qui  apparemment 
étaient  avec  lui,  ils  n'ont  pu  être  attrapés,  et  sans  doute  la  nou 
.velle  de  l'arrêt  de  celui-là  leur  aura  fait  prendre  la  fuite.        (B.  I.) 

LE   TELLIER    A   M.    d'OPPÈDE. 

A  Fontainebleau,  le  19  novembre  1661. 
Monsieur,  je  profiterai  de  ce  que  vous  me  man.icz  par  la  lettre 
que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  H  de  ce  mois  et  donne- 
rai avis  à  M.  le  Chevalier  du  Guet  des  lieux  où  vous  estimez  que 
ron  pourra  trouver  les  sieurs  Cha^euil  et  Glandèves.  Je  ne  vous  dis 
rien  du  président  de  Bras,  puisqu'il  a  été  arrêté  depuis  peu  de 
jours  et  conduit  à  la  Bastille,  où  il  est  présentement (A.  G.) 

LE  TELLIER  AU  CHEVALIER  DU  GUET. 

A  Fontainebleau,  le  19  novembre  1661. 
Monsieur,  je  vous  adresse  un  extrait  que  j'ai  fait  faire  d'une 
lettre  qui  m'a  été  envoyée  de  Provence,  par  laquelle  vous  connaî- 
trez la  demeure  ordinaire  des  sieurs  de  Glandèves  et  de  Chasteuil 
aliu  qu'il  vous  plaise  de  suivre  ce  que  vous  verrez,  qui  est  marqué 
pour  les  arrêter  le  plus  promptement  que  vous  pourrez.     (A.  G.) 

LE   ROI    A    M.    DE    DESMAUS. 

M  de  Besmaus,  ayant  bien  agréable  de  donner  la  liberté  au  sieur 
président  de  Bras,  détenu  prisonnier  en  mon  chAteau  de  la  Bas- 
tille sur  les  assurances  qu'il  m'a  fait  donn.-r  qu'il  ne  sortn-a  pouil 
de  ma  bonne  ville  de  Paris,  je  vous  écris  celte  lettre  p.n.r  vous 
dire  qu'aussitôt, lue  vous  l'aurez  rec-ue,  vous  ayez  à  mettre  c«n  pleine 
e,  cnlièie  liberté  le  président  de  Bras,  le  laissant,  pour  celle  bu, 
sortir  de  mon  ch:\teau  sans  difliculté.  V"^-    '•) 

Ecrit  à  l'aris,  le  15  avril  m>1. 
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M.   DE    BEZONS  AU  GIlANGELIEIl  SEGUIER. 

litant  allé  à  Montpellier,  il  y  a  cinq  ou  six  jours,  pour  quelques 
affaires  pressées,  j'appris  qu'il  y  avait  des  Provençaux  acusés  du 
viol  commis  à  Aix  et  qui  en  parlaient  publiquement;  j'en  donnai 
avis  h  M.  le  prince  de  Conli  qui  était  à  Pézenas,  qui  trouva  que 
c'était  une  entreprise  insolente,  que  des  gens  à  qui  le  Roi  taisait 
faire  le  procès  eussent  la  hardiesse  de  se  venir  montrer  dans  une 
ville,  pour  y  faire  triomphe  de  leur  crime  :  il  m'envoya  des  ordres 
pour  les  garder  dans  la  citadelle  de  Montpellier,  en  cas  que  je  les 
puisse  faire  prendre.  J'y  envoyai  aussitôt  quelques  gens  assurés, 
et  quoiqu'ils  fussent  logés  en  différentes  hôtelleries,  on  en  enleva 
quatre  hier  matin,  savoir  les  sieurs  Castelet,  Colona,  Vidault  etGa- 
lau[)  de  Ghasteuil.  Je  ne  sais  pas  bien  assurément  si  ce  dernier  est 
accusé  du  viol,  mais  il  est  condamné  à  mort  par  le  Parlement 
d'Aix  pour  être  le  principal  auteur  de  la  sédition  qui  fut  faite  à 
M.  le  président  d'Ûppède.  Ils  sont  dans  la  citadelle  de  Montpellier, 
j'en  donne  avis  par  cet  ordinaire  à  M.  de  Champigny,  et  ils  y  de- 
meureront en  sûreté  jusqu'à  ce  que  nous  recevions  vos  ordres,  etc. 

(B.  I.) 

A  Nîmes,  ce  11  juin  10(52. 


LE   TELLIER    A    M.    LE   PRINCE    DE    CONTI. 

A  Paris,  ce  26  juin  1662. 

Monseigneur,  j'ai  rendu  compte  au  Pioi  des  ordres  que  votre  Al- 
tesse avait  envoyés  à  Montpellier  pour  faire  arrêter  les  sieurs  Ghas- 
teuil, Vidault,  Castelet  et  Golonna  et  du  succès  avec  lequel  ils  y  ont 
été  exécutés;  sur  quoi.  Monseigneur,  je  vous  dois  dire  que  S.  M. 
a  témoigné  être  satisfaite  de  ce  que  V.  A.  a  fait  en  cette  occasion 
et  en  même  temps  a  donné  ses  ordres  à  M.  de  la  Vrillière  de  vous 
faire  savoir  sur  cela  ses  intentions,  et  comme  je  ne  doute  point 
qu'il  ne  s'en  est  acquitté  fort  exactement,  je  supplie  très-humble- 
ment V.  A.  de  trouver  bon  que  je  me  remette  à  ce  qu'il  lui  en  man- 
dera, et  de  vouloir  bien  être  persuadée  que  ma  plus  forte  passion 
sera  toujours,  etc.  (A.  G.) 
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M.    DE    LYONNE  '     A    M.    d'oPPÈDE. 

Monsieur,  je  veux  croire  que  ceux  qui  vous  ont  averti  du  dessein 
qu'a  le  sieur  de  Ghasteuil  de  paraître,  pour  demander  au  Conseil 
M.  de  Bezons  avec  le  présidial  de  Nîmes  pour  se  faire  juger,  pré- 
sentement qu'il  est  à  la  fin  du  temps  de  sa  contumace,  ne  l'ont  fait 
qu'après  avoir  été  bien  informés  de  la  chose  ou  sur  des  certitudes 
qu'ils  en  ont;  mais  je  puis  vous  dire  que  jusqu'ici  cet  homme  n'a 
dit  mot,  et  que  s'il  se  présente  il  trouvera  des  gens  avertis  dont  il 
ne  disposera  pas  à  son  gré.  Il  serait  bon  de  savoir  quels  sont  les  juges 
qui  l'ont  condamné,  parce  que  les  lois  veulent  que  ce  soit  par  de- 
vant les  mêmes  qu'il  se  purge.  (B,  Institut.) 
30  novembre  16G3. 


Du  même  au  même. 

Monsieur,  il  ne  sera  rien  changé  à  l'ordre  qui  doit  être  suivi  quant 
au  jugement  du  sieur  de  Ghasteuil,  quand  il  se  présentera  pour  pur- 
ger sa  contumace  :  il  n'obtiendra  pas  des  juges  à  sa  fantaisie,  mais  il 
sera  renvoyé  devant  M.  de  Bezons  et  le  nombre  déjuges  qu'il  choi- 
sira, lesquels  le  jugeront  suivant  la  commission  que  vous  dites  qui 
leur  en  a  été  expédiée  ;  le  Roi  ayant  résolu  qu'il  en  sera  usé  de  la 
sorte,  il  n'y  a  nul  lieu  d'en  douter.  {B.  Institut.) 

25  décembre  1G(33, 


LE   ROI    A    M.    DE    BESMAUS, 

Monsieur  de  Besmaus  ayant  résolu  de  donner  la  liberté  aux 
sieurs  de  Ghasteuil  et  de  Mongué,  que  vous  tenez  prisonniers  par 
mon  ordre  dans  mon  château  de  la  Bastille,  aux  conditions  que 
celui-ci  se  retirera  à  Apt  en  Provence,  et  l'autre  en  ma  ville  de 
Reims  en  Champagne,  et  qu'ils  y  demeureront  jusqu'à  nouvel 
ordre,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  de  les  laisser  sortir 
aussitôt  que  vous  l'aurez  reçue.  (A.  I.) 

Ecrit  à  Paris,  le  19  décembre  1670. 

1.  Hugues  de  Lyonnc,  marquis  de  Hemy,  etc.,  secrétaire  d'État  aux  afTairos 
étrangères  en  IC61,  auparavant  ambassadeur  à  home  et  plénipotentiaire  en  I6S9. 
Mort  lo  1*'  septembre  1G71,  âgé  de  soixante  ans. 


t)2  ABBÉ  DE  GERENTE,  DE  BRAS,  ETC. 

LE   UOI   AU   SIEUR    DE    CIIASTEUIL. 

De  par  le  Roi, 
Cher  et  bien  amé,  nous  avons  bien  vouhi  accorder  votre  bberté 
à  la  Irôs-humbic  supplication  qui  nous  en  a  été  faite  par  notre  amé  et 
féal  conseiller  en  nos  Conseils,  premier  Président  en  notre  cour  de 
Parlement  de  Provence,  le  sieur  d'Oppôde;  mais  comme  nous  n'a- 
vons pas  sujet  d'être  satisfait  de  votre  conduite,  nous  vous  man- 
dons et  ordonnons  très-expressément  qu'aussitôt  que  vous  aurez 
reçu  cette  lettre,  vous  ayez  à  vous  rendre  dans  notre  ville  delteims 
en  Champagne  où  nous  voulons  que  vous  demeuriez  sans  en  pou- 
voir sortir  jusqu'à  nouvel  ordre  de  notre  part,  et  si  n'y  faites 
faute,  etc. 

Donné  à  Paris,  le  19  décembre  1G70. 

Pareille  lettre  a  été  écrite  au  sieur  de  Mongué,  pour  se  rendre 
en  la  ville  d'Apt,  en  Provence.  (A.  1.) 


CHASTEUIL   BALLAN    A    COLBERT. 

1671. 

Monseigneur,  c'est  avec  beaucoup  de  respect  et  de  crainte  que 
j'ose,  Mgr,  dérober  à  votre  Grandeur  des  moments  si  précieux 
à  l'État  pour  vous  obliger  de  les  employer  aux  plaintes  d'un 
malheureux  comme  moi;  et  certainement  je  serais  toujours  dans  le 
silence  que  je  garde  depuis  six  mois  que  je  suis  relégué  en  celte 
ville,  si  je  n'étais  fortement  persuadé  que  la  plus  glorieuse  de  vos 
occupations  est  de  rendre  justice  à  tous  ceux  qui  la  demandent  à 
votre  Grandeur  avec  la  même  soumission  que  je  le  fais,  et  de  ne 
souffrir  pas  que  sur  une  fausse  accusation  que  l'on  m'a  faite,  mes 
frères  et  moi  soyons  accablés  des  calomnies  de  nos  ennemis.  J'ose 
espérer  que  ces  semblables  motifs  étant  les  seules  sollicitations 
qu'il  faut  employer  auprès  de  votre  Grandeur,  feront,  Mgr,  que  ne 
lui  demandant  que  la  permission  de  pouvoir  me  justifier  de  tout 
ce  dont  on  m'a  si  faussement  accusé,  la  même  main  qui  a  signé 
avec  tant  de  bonté  mon  élargissement  de  la  Bastille  prendra  plaisir 
de  m'accorder  une  si  juste  demande,  cependant  que  je  ferai,  Mgr, 
des  vœux  pour  votre  prospérité  comme  étant,  etc.  (B.  I.) 


DEMOISELLE  DE  VEZlLLl.  ^-^ 

MADAME    COLBERTS    aBBESSE,  A    COLBERT. 

1671. 

Monsieur  mon  cher  frère,  vous  savez  que  ma  profession  m'o- 
blige par  la  charité  chrétienne  à  donner  secours  et  protection  aux 
mi  érables  autant  qu'il  m'est  possible  ;  c'est  par  ce  mot.l  que  je 
vous  supplie  trés-humblement,  mons.eur  "»"  *"/^^;^'.  ^!™  ^ 
a  bonté  de  procurer  le  rétablissement  et  le  nppe,  e  M  e  Ch  - 
teuil  avocat  général  au  parlement  d'Aix  en  Provence,  qm  est  ic 
reï  ;ué  depul  longtemps,  hors  de  sa  famille  et  de  sa  charge,  et 

i  donner 'votre  protection  pour  ses  affaires  ;  il  est  >c,  bon  de^on 
bien  et  dans  un  très-grand  malheur;  .1  me  para.l  tort  honnête 
homme  et  est  estimé  de  tous  ceux  de  notre  ville  qut  le  connaissent 
otTù  grande  commisération  pour  lui;  je  vous  le  recommande  de 
tout  mon  cœur. 

DEMOISELLE  DE  VEZlLLl 

Ordre  d'entrée  :       Juin  1659.  -  Ordre  de  sortie  :  27  octobre  16G0. 
Contre-signes  Le  Tellier. 

Folle. 


LE  ROI   A    M.    DE    BESMAL1S. 

M  de  Besmaus,  ayant  appris  que  la  demoiselle  de  Vezilly».  pri- 
.olère  en  mon  cbLau  de  la  Bastille,  est  indisposée  et  que  pour 
eette  raison  elle  a  be.oin  d'une  fille  pour  la  »"-    '  ;'  ^^  _;';  . 
vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  qu'au  cas  et    ,1  se  liou  er 
qu-  lie  soit  effectivement  indisposée,  je  trouve  bon  que  vou.  In 
permettiez  d'avoir  une  fdle  auprès  d'elle  pour  la  servn-  jusqna  ce 
quelle  soit  guérie,  après  quoi  je  désire  qn'elle  se  ret.re. 

Écrit  à  Fontainebleau,  ce  U  juillet  IGjO. 

information  iaitc  par  nous  D.  Le  Musnier,  Consemer  du  ...i  on 
sa  Cour  de-  Parlement,  Commissaire  en  cette  part.e,  ^  U  .cq.u  U 
Procureur  général  du  Uoi,  demandeur. 

1.  Claire  Colbert,  abbesse  .le  Saint. -Cl  a  ire  ^'; /^f  ^^f  "Id"  îT"Toscane.  ou 
,.  Anne  de  ConHans  de  Ve.illy'.  <ii  <«  '>  "^r"^,, '/u    Motte  d'isau,  ot  de 

plutôt  Henriette-Marie   de  ConHans,  Omuimc  de   Ucnis 

(.u>e>,ue,cui.iiaiiK' dans  Picardie: 
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Du  21  avril  KUi/i. 

François  Ledoyen,  marchand  gantier,  ayant  sa  boutique  dans 
les  f^aleiies  du  Palais,  à  renseigne  de  la  Aille  de  Paiis.  h  la  des- 
cente du  petit  degré  sortant  de  la  grande  salle  qui  regarde  la  ga- 
lerie des  Prisonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais,  âgé  de  trente- 
sept  ans.  Après  serment,  enquis  : 

Présentement  travaillant  à  sa  boutique,  il  a  vu  une  femme  mas- 
quée ayant  une  écharpe  sur  la  tête,  et  croit  qu'elle  est  habillée 
d'un  jupon  aurore  gris,  laquelle  tenait  M.  le  Président  de  Mesmes  * 
comme  embrassé  par  le  cou,  criant  sans  pouvoir  distinguer  les 
paroles  qu'elle  disait,  et  était  le  sieur  Président  avec  MM.  les  Pré- 
sidents Le  Coigneux,  de  Bailleul  et  Mole-  et  les  huissiers  qui  mar 
chaicnt  devant  eux,  sortant  en  corps  de  Cour,  laquelle  demoiselle 
a  été  incontinent  saisie  par  les  huissiers  et  par  M.  le  Président  Le 
Coigneux,  et  les  huissiers  l'ont  à  l'instant  menée  en  la  Concier- 
gerie du  Palais  ;  croit  qu'il  pourrait  bien  reconnaître  ladite  femme 
si  elle  lui  est  représentée,  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir.  Lecture 
faite  y  a  persisté  et  signé.  F. 

Thomas  Joly,  marchand  libraire,  ayant  sa  boutique  au  coin  de 
dans  la  galerie  des  Prisonniers  de  la  salle  des  Merciers,  âgé  de 
quarante  ans  : 

Etant  à  sa  boutique,  il  y  a  environ  un  quart  d'heure,  il  a  vu  une 
femme  masquée  habillée  en  demoiselle,  laquelle  s'est  jetée  au  visage 
et  cheveux  de  M.  le  Président  de  Mesmes,  accompagné  de  MM.  les 
Présidents  Le  Coigneux,  de  Bailleul  et  Mole  et  les  huissiers  devant 
eux,  et  ce  avec  fureur  et  colère;  n'a  point  entendu  ce  qu'elle  a  dit. 
mais  parlait  avec  grande  colère  et  emportement,  et  en  même 
temps  a  été  saisie  par  les  huissiers,  nonobstant  quoi  elle  a  fait  ses 
efforts  pour  se  rejeter  sur  ledit  sieur  Président  de  Mesmes ,  ce 
qu'elle  eût  fait  sans  la  retenue  des  huissiers  et  empêchement  de 
l'un  de  MM.  les  Présidents  qu'il  croit  être  le  Président  Mole  qui 
l'a  repoussée,  et  à  l'instant  elle  a  été  menée  prisonnière.  A  ouï  dire 
qu'elle  s'était  mise  dans  la  boutique  où  pend  pour  enseigne  le  Grand- 
Alexandre  pour  attendre  le  passage  dudit  sieur  Président.  Qui  est 
tout,  etc. 

1.  Jean-Antoine  de  Mesmes,  président  à  mortier.  Mort  le  23  février  1C73,  âgé  de 
soixante-quinze  ans. 

2.  Jean  Mole,  seigneur  de  Cliamplatreux,  président  à  Mortier  en  1057.  Mort  subi- 
tement ;\  Paris,  le  G  avril  1682. 
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Marie  Labbé,  femme  de  Jean  Flaman,  marchand  mercier,  ayant 
sa  boutique  au  Palais,  où  pend  pour  enseigne  l'Ktoile-d'Or,  âgée  de 
trente-huit  ans.  Après  serment,  enquisc  : 

Il  y  a  environ  un  quart  d'heure,  étant  en  sa  boutique,  elle  a  vu 
comme  M.  le  Président  de  Mesmes  et  MM.  les  Présidents  Le  Coi- 
gneux,  de  Bailleul  et  Mole  passaient  en  la  galerie  des  Merciers  en 
la  descente  des  degrés  de  la  grande  salle  en  ladite  galerie,  et  les 
huissiers  devant  eux,  et  vit  une  certaine  demoiselle  qu'elle  ne  con- 
naît pas  étant  masquée,  qui  se  serait  jetée  au  cou  de  M.  le  Prési- 
dent de  Mesmes,  et  avec  ses  deux  mains  se  jeta  à  la  gorge  du  sieur 
Président,  le  serrant  au  cou  et  disant,  mauvais  juge,  et  a  redoublé 
la  même  action  une  seconde  fois  avec  grande  fureur;  et  aussitôt 
M.  le  Président  Mole  la  prit  par  la  main  et  la  retira  avec  grand' 
peine  sans  la  pouvoir  faire  ôter.  A  été  la  demoiselle  arrêtée  par  les 
huissiers  qui  l'ont  menée  prisonnière.  Croit  qu'elle  pourrait  bien 
reconnaître  ladite  demoiselle  si  elle  lui  était  représentée.  C'est 
tout,  etc. 

Jacques  Labbé,  marchand  mercier,  ayant  sa  boutique  dans  la 
galerie  en  descendant  les  degrés  qui  vont  à  la  grande  salle  et  qui 
regardent  la  galerie  des  Prisonniers  à  l'endroit  où  pend  pour  en- 
seigne la  Coupe-d'Or,  âgé  de  quarante  ans  : 

Étant  en  sa  boutique  lorsque  MM.  les  Présidents  de  Mesmes,  Le 
Coigneux,  de  Bailleul  et  Mole  passaient  accompagnés  d'huissiers 
de  la  Cour  à  l'ordinaire,  il  vit  une  femme  velue  de  noir  qui  s'est 
jetée  au  cou  de  M.  le  Président  de  Mesmes  avec  grande  furie;  ce 
qui  a  causé  que  MM.  les  Présidents  se  sont  arrêtés,  et  comme  elle 
voulait  redoubler  un  huissier  l'a  prise  et  l'a  empêchée  de  conti- 
nuer dans  son  mauvais  dessein,  et  s'est  pareillement  opposé  à  celte 
violence  M.  le  Président  Mole.  Et  a  vu  ledit  que  ladite  femme  était 
si  fort  attachée  au  cou  du  sieur  Président  de  Mesmes  que  l'on  cul 
bien  de  la  peine  de  lui  ôter  les  mains  qu'elle  avait  mises  au  cou  du 
sieur  Président  de  Mesmes,  et  ensuite  elle  a  été  coniUiilo  en  prison 
de  la  Conciergerie  i)ar  les  huissiers  de  le  Conciergerie,  el  est 
tout,  etc. 

Pierre  Dany,  marchand  mercier,  ayant  sa  bouti(iue  sous  la  mon- 
tée de  la  Cour  des  Aides,  à  l'enseigne  du  Grand-Alexandre,  âgé  de 
vingt-deuJv  ans.  Après  serment  : 

Étant  en  sa  boutique,  environ   les  noul'  heures  el  demie,  il  est 
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venu  une  lenime  habillée  en  demoiselle,  masquée,  ayant  une 
écharpe  sur  la  lèLc,  laquelle  lui  demanda  et  à  sa  femme  par  où 
sortaient  MM.  les  Présidents  de  la  Tournelle;  lui  Dany  lui  dit 
qu'ils  passaient  ordinairement  parles  galeries  des  Prisonniers  de- 
vant sa  boutique,  et  s'est  toujours  tenue  dans  la  galerie  au-devant 
de  sa  boutique  jusqu'à  ce  que  MM.  les  Présidents  soient  venus  à 
passer;  et  les  voyant  venir  la  demoiselle  a  demandé  à  la  femme  du- 
dit  qui  étaient  les  deux  des  sieurs  Présidents  qui  maichaient  les 
premiers;  sa  femme  répondit  que  c'étaient  M.  le  Président  de 
Mesmes  et  un  autre  qu'elle  n'a  pas  nommé.  Aussitôt  la  demoiselle 
s'est  jetée  au  cou  du  sieur  Président  de  Mesmes,  lui  a  arraché  son 
collet  et  lui  a  porté  quelques  coups  de  poing  avec  grande  furie,  et 
l'eût  davantage  offensé  sans  le  secours  de  l'un  des  sieurs  Prési- 
dents qui  s'est  trouvé  derrière  le  Président  de  Mesmes.  A  vu  le 
déposant  que  la  demoiselle  s'est  reprise  à  deux  ou  trois  fois  avec 
grande  furie  pour  se  rejeter  sur  le  Président  de  Mesmes,  mais  en 
a  été  empêchée  par  les  huissiers  qui  avec  grand'peino  l'ont  saisie 
et  conduite  prisonnière,  et  c'est  ce  qu'il  a  dit,  etc. 

Jean-Baptiste  Fils,  huissier  en  la  Cour,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  de- 
meurant rue  de  la  Bûcherie.  Après  serment  : 

Étant  de  service  en  Chambre  de  la  Tournelle  et  Édit,  il  aurait  re- 
conduit comme  il  est  accoutumé  par  la  salle  du  Palais  avec  un  de 
ses  confrères  nommé  Triboudet,  MM.  les  Présidents  de  Mesmes, 
Le  Coigneux,  de  Bailleul  et  Mole,  et  étant  arrivé  dans  la  galerie  des 
Merciers  immédiatement  après  la  descente  des  quatre  degré.s,  lui 
déposant  a  entendu  grand  bruit  derrière  lui,  aussitôt  s'est  retourné, 
et  a  vu  une  femme  ayant  un  masque  sur  son  visage  et  une  écharpe, 
qui  tenait  M.  le  président  de  Mesmes  à  la  gorge,  ce  qui  l'a  obligé  de 
se  saisir  d'elle;  etcomme  il  lui  voulait  ôter  la  main  qu'elle  avait  àla 
gorge  de  M.  le  Président  de  Mesmes,  la  demoiselle  a  quitté  ladite 
main,  et  de  l'autre  main  en  a  porté  deux  coups  de  poing  l'un  sur 
les  dents  et  l'autre  sur  l'œil  du  sieur  Président  de  Mesmes,  et  à 
l'instant  M.  le  Président  MoIé  a  pris  l'autre  main  de  la  demoiselle 
qu'elle  avait  à  la  gorge  du  sieur  Président  de  Mesmes  pour  la  lui 
faire  quitter,  et  aussitôt  qu'elle  eut  été  saisie  par  les  deux  mains 
elle  se  jeta  sur  le  sieur  Président  de  Mesmes  comme  le  voulant 
mordre  au  visage,  et  pour  l'empêcher  le  déposant  mit  la  main  au- 
devant  de  la  bouche  de  la  demoiselle,   laquelle  en  furie  a  dit  : 
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«  Méchant  juge,  tu  ne  rendras  jamais  d'injustice  à  d'autres....  » 
Lui  déposant  et  son  compagnon  l'ont  emmenée  de  force  en  la 
Concierficrie,   où  ils   l'ont  écrouée   de  l'ordonnance  verbale  de 
la  Cour;  et  l'ayant  conduite  pour  l'écrouer  a  dit  qu'elle  s'appe- 
lait demoiselle   de  Yezilly  de  Contlans,    et  que  l'on  l'allât  dire 
au  Président  de  Mesmes.  Et  ce  fait,  le  déposant  et  son'  com- 
pagnon ont  été  rejoindre  MM.  les  Présidents  en  les  galeries,  qu'ils 
ont  conduits  en  l'hôtel  de  M.  le  premier  Président,  où  ils  ont 
remarqué  la  bouche  du  sieur  Président  de  Mesmes  trôs-élevée, 
rouge  et  enflée,  ensemble  le  coin  de  l'œil   paraissant  rouge  et 
élevé.  Le  déposant  a  été  quérir  de  l'eau  pour  laver  la  bouche  et  le  vi- 
sage du  sieur  Président  de  Mesmes  :  se  souvient  aussi  qu'en  faisant 
ses  efforts  par  ledit  pour  ôter  ladite  demoiselle  de  dessus  le  sieur  Pré- 
sident deMesmes,  icelui  déposant  ayant  tiré  la  demoiselle  avec  effort, 
icelle  tenant  toujours  le  sieur  Président  de  Mesmes,  elle  lui  a  fait 
tomber  son  bonnet  de  dessus  la  tète,  lequel  bonnet  a  été  ramassé 
par  M^  Mahou,  Procureur  en  la  Chambre  des  camptes,  et  c'est 
tout,  etc. 

Françoise  Soubron,  femme  de  Pierre  Dany,  marchand  mercier, 
ayant  sa  boutique  an  Palais  sous  la  montée  de  la  Cour  des  aides, 
au  Grand-Alexandre,  âgée  de  vingt  ans.  Après  serment  : 

Sur  les  neuf  à  dix  heures  du  matin,  ladite  étant  dans  sa  bou- 
tique, il  est  venu  une  demoiselle  masquée  ayant  une  écharpe  sur 
la  tête,  laquelle  lui  demanda  par  où  passaient  MM.  les  Présidents  ; 
elle  lui  a  répondu  :  c'est  par  ici,  et  une  demi-heure  après  MM.  les 
Présidents  passant,  ladite  demoiselle  qui  s'était  toujours  tenue  dans 
sa  boutique  lui  a  demandé  comment  s'appelaient  les  deux  pre- 
miers qui  marchaient  ;  elle  déposante  lui  a  dit  que  c'étaient  MM.  les 
Présidents  de  Mesmes  et  Le  Coigneux  ;  alors  la  demoiselle  a  répliqué 
en  ces  mots  :  bon,  voilà  M.  de  Mesmes,  et  aussitôt  est  allée  se  jeter 
au  cou  et  au  visage  du  sieur  Président  de  Mesmes  et  Ta  frappé  au 
visage,  et  a  vu  la  déposante  le  collet  de  M.  le  Président  de  Mesmes 
tout  déformé,  et  comme  elle  a  voulu  redoubler,  l'un  de  MM.  les  Prési- 
dents la  prit  par  la  main,  et  les  huissiers  s'en  sont  saisis  et  menée 
;\  la  Conciergerie  du  Palais,  qui  est  tout. 

Bernard  Dany,  frère  de  P.  Dany,  témoin  ci-devant  onï,  ;\g.'  de 
quinze  ans,  garçon  en  la  1..  uti([iu'  de  son  frère,  sous  1rs  d.-gré'  dr 
la  Coiu'  des  aides  : 
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Ceioiird'hiii  matin,  sur  les  neuf  h  dix  heures,  sérail  venue  une 
demoiselle  masquée  demander  des  colliers  de  perles  fausses;  lui 
dit  lui  en  munira,  el  à  l'inslanl  môme  survinl  une  aulre  femme  qui 
a  demande  ;\  son  frère  :  esl-ce  i)ar  ici  que  passent  MM.  les  prési- 
dents de  laTournelle?  Lui  a  élé  dit  qu'oui  par  son  IVère;  idors 
l'autre  demoiselle  qui  marchandait  a  dit  :  c'est  eux  que  j'attends, 
et  est  demeurée  quelque  temps  aux  environs  de  leur  houlique 
n'ayant  rien  acheté;  et  comme  MM.  les  Présidents  sont  venus  à 
passer^  la  femme  masquée  el  qui  n'avait  point  levé  son  masque 
s'est  jetée  au  cou  et  au  visage  de  M.  le  Président  de  Mesmes;  croyait 
le  déposant  que  c'éta't  pour  le  remercier,  mais  a  été  bien  surpris 
lorsqu'il  vit  qu'elle  tenait  le  sieur  Président  de  Mesmes  à  la  gorge,  lui 
donnant  des  coups  de  poing  sur  le  visage;  n'a  pas  entendu  les  pa- 
roles qu'elle  a  tenues,  mais  paraissait  fort  émue  et  en  colère.  A  vu 
le  déposant  que  l'on  a  eu  grand'  peine  de  l'arracher  du  sieur  Pré- 
sident de  Mesmes,  témoignant  vouloir  toujours  le  frapper,  et  même 
l'un  de  MM.  les  Présidents  fut  obligé  de  lui  prendre  une  des  mains, 
et  les  huissiers  l'ont  prise  par  le  corps  et  menée  prisonnière;  et 
c'est  ce  qu'il  a  dit,  etc. 

Théodore  Triboudet,  huissier  en  la  Cour,  demeurant  rue  aux 
Fèves,  paroisse  Saint-Martial,  âgé  de  trente-cinq  ans.  Après  serment: 

Étant  de  service  et  reconduisant  avec  l'huissier  Fils,  son  compa- 
gnon, MM.  les  Présidents  de  laTournelle  et  de  l'Édit,  et  descendant 
les  quatre  degrés  de  la  galerie  des  Merciers,  il  a  entendu  grand 
bruit  derrière  lui,  et  à  l'instant  s'étant  retourné,  a  vu  une  femme 
masquée  qui  tenait  M.  le  Président  de  Mesmes  aux  cheveux  et  à  la 
gorge,  le  sieur  Président  de  Mesmes  ayant  marque  d'un  coup  sur 
le  visage,  ce  qui  l'a  obligé  de  s'en  saisir  et  la  tirer  par  les  mains 
qu'elle  avait  aux  cheveux  du  sieur  Président,  el  l'ayant  ôtée,  a  fait 
grande  violence  pour  se  rejeter  de  nouveau  sur  le  sieur  Président 
de  Mesmes,  et  l'ayant  tirée  une  fois,  s'est  jetée  par  ailleurs  aux  che- 
veux de  M.  le  Président  et  lui  a  donné  plusieurs  coups  de  pied,  et 
l'ont  conduite  en  la  Conciergerie  du  Palais  et  écrouée  de  l'ordon- 
nance de  la  Cour;  et  c'est  ce  qu'il  a  dit. 


Du  21  avril  1664. 
L'an  1664,  le  lundi  i21  avril,  nous  1).  Le  Musnier,  Conseiller  du 
Roi  en  sa  Cour  du  Parlement,  et  commissaire  en  cette  partie. 
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Avons  fait  extraire  des  prisons  de  la  Conciergerie  du  Palais  une 
femme  vêtue  d'une  ccharpe,  laquelle  nous  a  été  amenée  en  la 
Chambre  de  la  Tournelle  par  un  des  guichetiers  de  la  Conciergerie, 
et  nous  a  dit  qu'elle  ne  veut  ni  dire  son  nom,  ni  lever  la  main ,  et 
qu'elle  ne  veut  point  passer  pour  criminelle,  ni  signer  rien,  ni  ré- 
pondre aucune  chose. 

L'avons  enquise  de  donner  son  nom  et  de  lever  la  main. 

Ladite  femme  n'en  a  voulu  rien  faire,  et  nous  a  dit  en  ces  mots 
qu'elle  a  fait  une  belle  action,  qu'elle  a  battu  le  Président  de 
Mesmes,  que  c'est  son  déplaisir  de  ne  l'avoir  pas  blessé. 

L'avons  de  rechef  enquise  de  lever  la  main  et  dire  son  nom. 

Elle  n'en  fera  rien,  ne  signera  rien. 

Interpellée  de  signer,  a  dit  qu'elle  n'en  fera  rien. 

Sur  quoi,  nous  Conseiller  et  Commissaire  susdit,  l'avons  fait  re- 
tirer en  la  prison. 


Du  22  avril  16(5/i. 

M'  Antoine  Mahou,  Procureur  en  la  Chambre  des  comptes,  de- 
meurant rue  Notre-Dame,  âgé  de  quarante-cinq  ans. 

Après  serment  : 

Le  jour  d'hier,  au  sortir  de  la  Chambre  des  comptes,  étant 
monté  en  la  galerie  des  Merciers  du  Palais,  il  aurait  vu  une  femme 
sauter  au  collet  de  M.  le  Président  de  Mesmes  et  lui  a  fait  tomber  son 
bonnet  de  dessus  sa  tête,  lequel  bonnet  le  déposant  aurait  relevé  et 
présenté  audit  président  de  Mesmes,  et  vu  que  l'huissier  eut  grand' 
peine  de  retirer  la  femme  et  l'empêcher  de  continuer  ses  violences  ; 
et  c'est  tout,  etc. 


Du  22  avril  I66/1. 

Par-devant  nous,  I).  Le  Musnier,  Conseiller  du  Roi  en  sa  Cour  de 
Parlement  et  Commissaire  en  cette  partie,  iï  la  requ(Me  du  Procu- 
reur génér,al  du  Roi,  demandeur,  et  suivant  l'arrêt  de  la  Cour  dudil 
jour  22  avril. 

Avons  fait  extraire  des  prisons  de  la  (conciergerie  du  Palais  cl 
fait  venir  par-devant  nous,  en  la  Chambre  de  la  Tournelle,  une 
femme  dénommée  audit  arrêt,  laquelle  avons  interpellée  de  dire 
son  nom,  ;\ge  et  qualité,  et  de  prêter  le  serment  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

La  femme,  au  lieu  de  lever  la  main  et  (1(>  dire  son  nom.  nous  a 
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dit  qu'clk'  pcrsc'ivérail  en  ce  qu'elle  nous  a  dit  le  jour  d'hier,  ne 
veut  répondre  ni  dire  son  nom,  quoiqu'elle  soit  assurément  connue 
dans  le  monde  pour  y  avoir  souffert  de  grandes  injustices  depuis 
longtemps;  mais  que  si  nous  voulons  l'entendre  comme  particu- 
lière, nous  priera  d'entendre  ses  raisons,  attendu  qu'elle  aime  la 
justice  et  la  vérité  ;  n'a  point  trouvé  de  tribunal  où  on  la  rende; 
ainsi  ne  peut  reconnaître  aucun  juge,  la  plupart  desquels  lui  ont 
dit  qu'ils  ne  connaissaient  que  la  laveur. 

Lui  avons  remontré  après  que  lecture  lui  a  été  faite  de  l'arrêt  de 
ce  jour  qu'elle  doit  y  obéir  avec  respect,  lever  la  main  et  dire  son 
nom,  âge,  qualité  et  demeure,  et  nous  répondre  pertinemment  sur 
les  faits  résultant  des  informations  sur  lesquelles  nous  entendons 
l'interroger. 

Ladite  femme  dit  qu'elle  ne  connaît  que  le  Hoi  pour  juge,  et 
quant  aux  arrêts  de  la  Cour  n'y  entend  obéir,  sachant  bien  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  la  justice  qui  est  une  vertu  et  les  justiciers 
qui  la  rendent,  dont  la  plupart  sont  corruptibles;  ce  n'est  pas 
qu'elle  ne  sache  qu'il  y  a  exception,  mais  ne  veut  ni  lever  la  main 
ni  dire  son  nom,  attendu  qu'elle  n'est  justiciable  de  qui  que  ce 
soit 

L'avons  enquise  qui  l'a  obligée  le  jour  d'hier  d'attaquer  M.  le 
Président  de  Mesmes  à  la  sortie  de  la  grande  salle  du  Palais,  et  qui 
lui  a  donné  ce  conseil,  et  pourquoi  elle  l'a  fait? 

Jamais  le  sieur  Président  de  Mesmes  n'a  été  son  juge,  mais  sait 
qu'il  a  sollicité  contre  elle,  a  gagné  tous  les  juges  pour  ses  frères 
contre  elle,  et  tout  ce  qu'elle  nous  dit  présentement  n'est  que  par 
manière  de  conversation. 

A  elle  remontré  qu'elle  doit  répondre  avec  respect,  et  parler  de 
la  justice  et  de  ceux  qui  la  rendent  avec  la  retenue  qu'on  leur 
doit 

Elle  ne  veut  point  nous  écouter;  elle  ne  reconnaît  aucun  juge 
que  la  Maison  royale,  et  n'a  respect  pour  aucun  autre  ni  consi- 
dération. 

Lui  avons  de  rechef  remontré  qu'elle  doit  obéir  à  l'arrêt  de  la 
Cour  qui  nous  a  commis  pour  procéder  à  son  interrogatoire,  et  à 
elle  enjoint  de  lever  la  main  et  dire  son  nom. 

Elle  persévère  en  ce  qu'elle  nous  a  dit,  ne  lèvera  point  la  main 
ni  ne  subira  aucun  interrogatoire,  ne  connaît  rien  qui  lui  puisse 
faire  faire  ni  aucun  supplice;  et  si  elle  a  battu  le  Président  de 
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Mesmes,  il  Ini  a  rendu  assez  d'injustices  et  voudrait  l'avoir  davan- 
tage maltraité,  et  son  regret  est  qu'elle  ne  l'a  pas  blessé. 

L'avons  d'abondant  interpellée  de  répondre  et  à  elle  enjoint  de 
lever  la  main,  sinon  qu'on  lui  ferait  son  procès  comme  à  un  muet 
volontaire. 

Elle  ne  lèvera  point  la  main  quoiqu'elle  ait  assez  de  connaissance, 
a  fait  des  livres,  lesquels  elle  n'a  pu  faire  imprimer  faute  d'argent  ; 
nous  les  montrerait  volontiers,  et  lesdits  livres  contiennent  la  con- 
naissance de  tous  les  êtres  en  général,  mais  non  les  individus. 

A  elle  remontré  qui  lui  a  appris  ce  que  c'est  qu'un  être  et  un 
individu? 

Elle  a  beaucoup  lu  et  elle  croit  les  femmes  capables  de  tout;  a 
composé  lesdits  livres  en  peu  de  temps,  et  enfin  a  eu  du  papier  à 
crédit  pour  les  achever,  et  que  l'on  lui  fasse  couper  la  tête  tant 
qu'on  voudra  cela  lui  est  indifférent,  et  elle  aura  avec  nous  tant  de 
conversations  que  nous  désirerons,  ne  nous  connaissant  point  pour 
juge,  ne  boira  ni  ne  mangera  tant  qu'elle  sera  prisonnière. 

Lui  avons  enjoint  de  signer  ce  qu'elle  nous  a  dit. 

A  dit  en  ces  mots  :  je  ne  manquerai  pas  d'y  faillir,  et  qu'elle  nous 
le  donne  en  quinze  si  nous  la  pouvons  surprendre. 

Sur  quoi  nous.  Conseiller  et  Commissaire  susdits,  avons  ordonné 
qu'il  en  serait  par  nous  référé  à  la  Cour,  et  l'avons  remise  entre  les 
mains  du  geôlier. 


Du  23  avril  1664. 

Par-devant  nous,  I).  Le  Musnicr,  Conseiller  du  Roi  en  sa  Cour  de 
Parlement  et  Commissaire  en  cette  i)artie,  à  la  requête  du  Procu- 
reur général  du  Roi,  dcmjindeur,  en  exécution  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  ce  jour  23  avril. 

Avons  extrait  des  prisons  de  la  Conciergerie  du  Palais  demoi- 
selle Conflans  de  Vezilly,  dénommée  par  rinform.ilion  et  arrêt  de  la 
Cour,  et  icelle  fait  venir  devant  nous  en  la  Chambre  de  laTournelle. 

Avons  interpellé  ladite  demoiselle  de  nous  dire  son  nom  cl  faire 
le  serment,  de  lever  la  main  et  dire  la  vérité. 

Elle  ne  (lira  pas  son  nom  et  ne  lèvera  pas  la  main. 

Lui  avons  remontré  que  par  arrêt  de  la  Cour  de  cejoiu'd  luii  \\  .i 
été  ordonné  ([u'(^llc  scrMil  tenue  de  répondre,  anlreiiicnl  que  son 
procès  lui  sérail  l'iiil  (■oiiiiiic  ;"i  un  muel,  dn(|uel  inrêl  lui  ;i\oii>  \\\\\ 
faire  lecture. 
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Elle  lie  rôpoiidra  point,  que  l'on  lui  fasse  son  procès,  que  l'on 
lui  tranche  la  tôle,  c'est  ce  qu'elle  désire,  et  a  dit  en  ces  mots  :  que 
hors  la  Maison  royale  elle  ne  se  soucie  point  de  tous  les  autres; 
qu'elle  n'a  point  ouï  la  lecture  dudit  arrêt  et  ne  le  veut  entendre. 

Lui  avons  de  rechef  fait  faire  lecture  dudit  arrêt. 

A  dit  en  ces  mots  :  je  ne  veux  rien  entendre,  je  crois  que  vous 
êtes  plus  malicieux  que  coupable;  vous  ne  manquerez  point  de  sa- 
voir ce  que  vous  faites,  à  cause  de  ce  vous  serez  damne. 

Si  elle  a  plusieurs  procès?  où  ils  sont  pendants?  et  par-devant 
quels  juges? 

Elle  n'a  plus  de  procès  depuis  six  ans. 

Pourquoi  elle  a  été  mise  à  la  Bastille? 

Tout  le  monde  le  sait  et  c'est  une  tyrannie. 

Lui  avons  déclaré  que  nous  lui  ferons  son  procès  comme  à  un 
muet,  faute  de  vouloir  par  elle  répondre  sur  les  faits  résultant  de 
l'information. 

Elle  ne  veut  point  répondre,  et  ne  reconnaît  point  de  juge  que  le 
Roi. 

Pourquoi  elle  tient  plusieurs  discours  hors  de  propos  et  ne  veut 
pas  répondre  pertinemment,  attendu  qu'elle  doit  avoir  eu  con- 
naissance de  son  écrou,  et  qu'elle  doit  obéir  aux  arrêts  de  la  Cour. 

Elle  croit  qu'elle  vivra  bien  encore  un  mois,  et  après  elle  sacri- 
fiera volontiers  sa  vie  à  l'oppression  des  méchants  qui  la  font 
souffrir. 

Interpellée  de  rechef  de  répondre  et  subir  son  interrogatoire, 
sinon  que  l'on  lui  fera  son  procès  comme  à  un  muet  volontaire. 

Elle  ne  se  soucie  de  personne  ni  de  nous  comme  étant  de 
corps  et  d'esprit^? àa.ns  les  voies  de  toute  la  Compagnie. 

Lui  avons  enjoint  de  répondre  et  signer  ses  réponses. 

On  se  moque  d'elle  et  d'une  pauvre  outragée  comme  elle  est.  Ce 
tait,  lecture  faite,  retirée  en  prison. 


Du  24  desdits  mois  et  an  en  la  Chambre  de  la  Tournelle. 

Avons  fait  venir  un  des  guichetiers  de  la  Conciergerie  pour  ame- 
ner par-devant  nous  ladite  Conflans  de  Vezilly;  le  geôlier  étant  allé 
pour  mener  par-devant  nous  ladite  de  Conflans,  il  nous  a  rapporté 
qu'elle  ne  voulait  venir,  et  que  l'on  la  tuerait-  plutôt.  Sur  quoi. 

1-2.  Illisible. 
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nous  Conseiller  susdit,  sommes  transporté  en  ladite  Conciergerie, 
oij  étant  en  la  chambre  du  geôlier  avons  fait  venir  ladite  de  Con- 
flans. 

Avons  enjoint  à  ladite  de  Conflans  de  nous  dire  son  nom,  son 
âge  et  sa  qualité,  et  de  lever  la  main. 

Ladite  demoiselle  a  dit  qu'elle  ne  nous  répond  pas  comme  juge. 

Lui  avons  fait  faire  lecture  de  l'arrêt  du  jour  d'hier,  et  à  elle 
remontré  qu'elle  doit  répondre  devant  nous,  sinon  que  nous  lui 
ferons  son  procès  comme  à  un  muet  volontaire. 

Dit  qu'elle  nous  fait  encore  le  même  refus  et  qu'elle  ne  veut 
point  entendre  la  lecture  de  l'arrct,  et  s'est  levée  du  siège  où  elle 
était,  et  s'en  est  allée  à  la  porte  de  la  chambre  où  nous  travaillons, 
et  dit  en  ces  mots  :  je  ne  veux  rien  entendre. 

Lui  avons  remontré  que  sa  désobéissance  la  rend  plus  criminelle, 
et  qu'elle  ait  à  répondre  devant  nous  sur  les  faits  résultant  des  in- 
formations, sinon  que  nous  procéderons  à  l'instruction  de  son  pro- 
cès comme  à  un  muet  volontaire. 

Que  l'on  fasse  tout  ce  que  l'on  voudra  contre  elle,  que  l'on  fasse 
sonner  l'arrêt  à  son  de  trompe  si  bon  nous  semble. 

Lui  avons  encore  enjoint  de  répondre  et  subir  interrogatoire, 
sinon  que  nous  procéderons  à  lui  faire  son  procès  comme  à  un 
muet  volontaire,  et  qu'elle  ait  pour  cet  effet  à  lever  la  main  et  dire 
son  nom. 

Elle  ne  subira-jamais  rien,  son  dessein  étant  de  périr,  et  ne  man- 
gera point  tant  qu'elle  sera  prisonnière. 

Lui  avons  enjoint  encore  de  dire  son  nom  et  nous  répondre,  au- 
trement que  nous  lui  ferons  le  procès  comme  ;\  un  nuiet. 

Klle  ne  veut  rien  dire  et  aime  mieux  mourir;  aussi  bien  elle  est 
ennuyée  de  vivre  et  de  traîner  une  si  misérable  vie  qu'elle  fait  à  la 
suscitalion  de  ses  ennemis  dont  le  perfide  de  Mcsmcs  est  le  prin- 
cipal. 

Que  lui  a  fait  le  président  de  Mesmcs? 

Il  a  corrompu  tous  les  juges  et  lui  a  fait  perdre  son  bien. 

Lui  avons  enjoint  de  signer  son  nom. 

Kllc  ne  veut  écrire  ni  signer. 

Ce  fait,  nous  sommes  retiré  des  prisons  de  la  prison  de  la  '"on- 
ciergerie. 
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Du  26  desdits  mois  et  an. 

Sommes  Iransporlé  en  la  Conciergerie  du  l'alais  \HiUv  inlerroger 
la  demoiselle  Conflans  de  Vezilly,  où  étant  en  la  chambre  du  geô- 
lier avons  fait  venir  devant  nous  ladite  de  Conflans  de  Vezilly. 

L'avons  interpellée  de  dire  son  nom  et  de  lever  la  main. 

Klle  ne  veut  rien  dire,  et  c'est  tout  de  même  que  le  premier 
jour. 

Lui  avons  remontré  que  par  arrêt  de  la  Cour  duquel  lui  avons  lait 
lecture  les  jours  précédents,  il  a  été  ordonné  qu'elle  subirait  in- 
terrogatoire, aulrcment  que  nous  procéderions  h  lui  laireson  procès 
comme  à  un  muet  volontaire  et  lui  avons  enjoint  de  répondre,  pour 
cet  cllcl,  de  lever  la  main  et  dire  son  nom,  ou  que  nous  lui  ferons 
son  procès  comme  à  un  muet,  et  d'abondant  lui  avons  fait  faire  la 
lecture  dudit  arrêt. 

Que  l'on  fasse  tout  ce  que  l'on  voudra,  et  elle  n'en  dira  pas  da- 
vantage que  le  premier  jour. 

Lui  avons  de  rechef  enjoint  de  nous  dire  son  nom,  lever  la  main 
et  nous  répondre,  attendu  qu'elle  n'a  point  de  raisons  qui  puissent 
l'en  empêcher, 

Elle  n'est  point  justiciable  ni  criminelle  pour  lui  faire  des  in- 
jonctions et  sommations  de  répondre;  au  contraire,  est  en  con- 
tinuelle prière  afin  que  chacun  fasse  justice,  et  principalement  le 
Parlement  de  Paris. 

A  elle  remontré  que  ce  qu'elle  dit  n'est  pas  répondre  dans  les 
formes  de  la  justice,  et  qu'elle  doit  lever  la  main,  dire  son  nom  et 
demeure. 

Elle  n'en  veut  rien  faire,  ne  fera  aucun  serment,  attendu  que 
pour  faire  le  serment  elle  voudrait  faire  une  confession  générale. 

L'avons  d'abondant  interpellée  de  répondre  etde  lever  la  main,  de 
dire  son  nom,  autrement  que  le  procès  lui  sera  fait  comme  à  un 
muet  volontaire. 

Elle  ne  veut  point  répondre. 

Interpellée  de  signer. 

Elle  ne  veut  rien  signer. 


Du  28  desdits  mois  et  an,  sommes  transporté  en  la  conciergei'ie 
du  palais  pour  ouïr  et  interroger  la  demoiselle  Conflans  de  Vezilly 
suivant  arrêt  de  la  cour  de  ce  jourd'hui,  portant,  entre  autres  choses, 
qu'elle  sera  tenue  de  répondre,  autrement  procéder  à  son  interro- 
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gatoire,  et  étant  en  la  chambre  du  geôlier,  nous  avons  fait  venir 
ladite  Conflans  de  Vezilly,  à  laquelle  nous  avons  demandé  son  nom, 
enjoint  de  lever  la  main  et  faire  le  serment  en  la  manière  accoutu- 
mée. 

Elle  ne  veut  point  répondre. 

Lui  avons  fait  faire  lecture  dudit  arrêt  de  ce  jourd'hui,  portant 
qu'elle  serait  tenue  de  répondre  et  subir  l'interrogatoire,  autre- 
ment et  faute  de  ce  faire,  que  son  procès  lui  serait  fait  et  parfait 
comme  à  un  muet,  en  vertu  duquel  arrêt  nous  ferons  procéder  anx 
interrogatoires  et  confrontations  de  témoins. 

La  Vezilly,  au  lieu  de  vouloir  entendre  la  lecture  de  l'arrêt,  s'est 
levée  du  siège  où  elle  était  assise  et  a  dit  en  ces  mots  :  Je  ne  veux 
rien  entendre. 

Lui  avons  enjoint  de  lever  la  main  et  dire  son  nom,  et  répondre 

devant  nous. 

Elle  ne  veut  pas  répondre,  cl  n'en  fera  rien. 

Lui  avons  déclaré  que  nous  lui  allons  faire  son  procès,  comme 
à  un  muet  volontaire. 

Elle  ne  répondra  point. 

Lui  avons  enjoint  de  signer. 

Elle  ne  veut  rien  signer. 

Du  30  avril  1664,  en  la  chambre  de  Saint-Louis,  par-devant  nous, 
Le  Coq  de  Corbeville,  conseiller  du  roi,  en  sa  cour  de  parlement, 
commissaire  subrogé  en  cette  partie  à  la  requôle  du  Procureur  gé- 
néral du  Roi,  demandeur  et  accusateur. 

Avons  fait  extraire  des  prisons  de  la  Conciergerie  du  palais  Con- 
flans Vezilly  et  icclle  fait  venir  devant  nous. 

Lui  avons  demandé  son  nom,  et  enjoint  de  lever  la  main,   de 
dire  vérité. 
Elle  n'en  fera  rien. 

Lui  avons  fait  faire  lecture  de  l'arrêt  rendu  le  lundi  2H  avril  1664, 
portant  qu'elle  sera  tenue  de  répondre,  autrement  que  son  procès 
lui  sera  fait,  comme  à  un  muet  volontaire. 

Elle  ne  veut  entendre  la  leclure  dudit  arrêt,  et  a  voulu  sorlir  .1(« 
la  chambre,  où  nous  l'avons  fait  anèler  parle  geôlier,  cl  fait  entrer 
dans  le  par([uet  où  nous  étions  assis. 

Lui  avons  reuioulré  (luc,  par  les  Icriucsde  l'arrèl.  clic  apprcuail 
,,u'cllc  élail  obligée  (le  répondre  cl  subir  l'inlcrrogaloirc   ^ur  les 
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fails  rcsullaiit  df  riiirormatioii,  sur  Icscjucls  nous  la  voulons  inter- 
roger, et  lui  avons  cnjoinl  de  lever  la  main,  ce  qu'elle  a  refuse  de 
faire,  et  nous  a  dit  qu'elle  ne  reconnaissait  que  le  Roi  pour  juge. 

Lui  avons  remontré  que  le  Uoi  faisait  grâce  à  qui  il  lui  plaisait, 
mais  ne  condamnait  personne  et  laissait  faire  la  justice  à  son  par- 
lement et  autres  magistrats  de  son  royaume,  et  que  nous  étions 
commis  par  arrêt  de  ce  jourd'hui  pour  parachever  l'instruction  de 
son  procès,  et  qu'elle  eut  à  obéir  à  nos  ordonnances,  contenant  que 
nous  lui  ferions  son  procès  comme  à  une  muette  suivant  le  sus- 
dit arrôt,  qu'elle  eut  à  lever  la  main,  nous  dire  son  nom;  ce  qu'elle 
a  refusé  de  faire. 

Lui  avons  demandé  sa  qualité. 

Nous  a  refusé  de  répondre. 

L'avons  interrogée  pourquoi  elle  est  prisonnière? 

Elle  ne  répondra  point  sur  toutes  les  choses  qui  pourront  passer 
pour  un  interrogatoire. 

Lui  avons  demandé  si  elle  n'a  pas  eu  de  procès  au  parlement  de 
Paris. 

Elle  n'en  a  eu  que  trop  grand  nombre,  et  elle  voudrait  n'en 
avoir  point,  cl  elle  a  renoncé  au  parlement  de  Paris,  a  cause  des 
outrageuses  injustices  qu'elle  y  a  reçues  et  elle  ne  croit  pas  que  le 
parlement  ait  renoncé  à  les  continuer  par  les  poursuites  que  l'on 
fait  contre  elle. 

Si,  pour  solliciter  le  procès  qu'elle  a  au  parlement,  elle  vient  sou- 
vent au  palais? 

Elle  n'y  vient  plus  parce  qu'elle  a  renoncé  à  demander  justice 
au  parlement  et  n'en  espère  plus. 

Où  elle  demeure  ordinairement? 

Cela  est  inutile  à  cette  heure,  et  s'il  y  allait  de  notre  service,  elle 
le  dirait. 

Si  les  procès  qu'elle  a  n'empêchent  pas  qu'elle  jouisse  de  son 
bien? 

On  lui  a  ôté  tout  son  bien,  et  n'est  pas  en  état  d'en  jouir,  et  y  a 
renoncé  à  toujours. 

Puisqu'on  lui  a  ôté  son  bien,  de  quoi  subsiste-elle  donc? 

Elle  mange  si  peu  qu'il  y  a  bien  des  semaines  qu'elle  n'a  mangé 
que  deux  jours,  et  maintenant  elle  subsiste  par  la  charité  que  le 
Roi  lui  fait  et  M.  le  duc  d'Orléans. 

Si  elle  a  des  frères  et  sœurs? 
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Elle  a  des  frères  qui  portent  plutôt  le  nom  de  fratricides  que  de 
frères,  cl  elle  a  aussi  une  sœur. 

Si  le  partage  a  été  fait  entre  ses  frères  et  elle  des  successions  de 
ses  père  et  mère? 

Nous  savons  autant  qu'elle  l'ôlat  particulier  de  ses  affaires  do- 
mestiques. 

Si  ses  père  et  mère  ont  laissé  du  bien  et  en  quoi  il  consiste? 

Ils  ont  laissé  30,000  fr,  de  rente. 

Si  elle  connaît  M.  le  président  de  Mesmes? 

Elle  a  crié  :  ah!  mon  Dieu  ! 

S'il  a  été  son  juge? 

S'il  l'avait  été,  elle  l'aurait  récusé. 

Pourquoi  n'ayant  pas  été  son  juge,  elle  l'a  maltraité? 

Nos  civilités  dont  nous  avons  usé  envers  elle  lui  ont  fait  dire 
beaucoup  de  choses,  et  elle  ne  veut  plus  nous  répondre  et  s'enga- 
ger davantage,  elle  se  veut  retirer,  nous  assurant  qu'elle  est  notre 
très-humble  servante. 

L'avons  invitée  de  demeurer  dans  l'enclos  du  parquet  oii  nous 
étions,  ce  qu'elle  nous  promet  de  faire,  mais  qu'elle  ne  voulait 
point  répondre;  après  avoir  repris  sa  place  sur  le  siège  où  elle  était 
assise,  nous  lui  avons  demandé  ce  qui  l'a  obligée  d'user  de  me- 
naces à  rencontre  de  M.  le  président  de  Mesmes,  et  de  se  vanter 
qu'en  tous  lieux  elle  le  poignarderait,  même  jusque  dans  la  cham- 
bre du  roi,  si  elle  s'y  trouvait? 

Ne  veut  répondre,  a  fait  un  signe  de  tète,  et  n'a  voulu  dir^'  un 
mot. 

Si  dans  le  dessein  de  mettre  ses  menaces  à  exécution,  elle  n'est 
l)as  venue  au  palais  le  lundi  21  du  présent  mois  d'avril  1604? 

A  fait  signe  de  la  tète  de  ne  vouloir  répondre. 

Si  elle  ne  s'est  pas  adressée  à  un  marchand  du  palais,  qui  a  sa 
boutique  au-dessous  des  degrés  de  la  cour  des  aides,  laquelle  bou- 
tique regarde  les  galeries  des  prisonniers,  où  étant,  feignant  de 
marchander  un  collier  de  fausses  perles,  s'est  informée  par  où 
passaient  MM.  les  présidents  de  la  Tournelle? 

N'a  voulu  répondre. 

Si  lui  ayant  été  répondu  qu'ils  passaient  devant  la  boutique  du 
marchand,  elle  n'y  est  pas  demeurée  juscju'à  ce  qu'elle  les  vil  pas- 
ser en  corps  de  cour? 

N'a  voulu  rrpoiidi'c. 
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Si,  en  nir-nie   temps  elle  ne  s'est  pas  inrorniée  malieieiisemenl, 
crainte  de  manquer  i\  rexécution  de  son  mauvais  dessein,  si  M.  le 
président  de  Mesmes  n'était  pas  le  premier? 
N'a  voulu  répondre. 

Si,  lui  ayant  été  répondu  par  le  marchand  que  c'était  le  premier, 
elle  n'a  pas  aussitôt  quitté  la  boutique  du  marchand  et  s'est  jetée 
à  sa  gorge  pour  l'étrangler? 

N'a  voulu  répondre. 

Si,  non  contente  de  ce  premier  effort,  elle  a  redoublé  et  porté 
deux  coups  de  poing  l'un  vers  les  dents  et  lautro  au-dessous  de 
l'œil  du  sieur  Président? 

N'a  voulu  répondre. 

Si,  le  maltraitant  ainsi  et  paraissant  comme  furieuse,  elle  ne  lui  a 
pas  dit  plusieurs  injures,  entre  autres,  qu'il  était  un  mauvais  juge, 
quoique  le  sieur  Président  n'eût  jamais  été  son  juge? 

N'a  voulu  répondre. 

Si,  les  huissiers  de  service  ayant  voulu  lui  ôter  les  mains  qu'elle 
avait  attachées  à  la  gorge  et  au  visage  du  sieur  Président,  elle  n'a 
pas  essayé,  étant  tenue  par  les  deux  mains,  de  se  servir  de  ses  dents 
pour  le  mordre  où  elle  le  pouvait  attraper? 

N'a  voulu  répondre. 

Si,  étant  conduite  par  les  huissiers  de  service,  elle  ne  s'est  pas 
écriée,  et  si  elle  n'a  pas  dit  à  l'un  d'eux  qui  la  conduisait,  d'aller 
dire  au  président  de  Mesmes  que  c'était  la  nommée  Conflans  de 
Vezilly  qui  l'avait  ainsi  maltraité  et  était  fâchée  de  ne  l'avoir  pu 
davantage  maltraiter  et  blesser? 

N'a  voulu  répondre. 

Si,  étant  dans  la  conciergerie  entre  les  deux  guichets,  elle  ne 
s'est  pas  vantée  qu'elle  viendrait  bien  à  bout  de  son  dessein,  et 
qu'en  tous  lieux  elle  ferait  périr  le  sieur  président? 

N'a  voulu  répondre. 

Si  elle  n'est  pas  encore  dans  le  même  dessein  quand  elle  en  trou- 
vera l'occasion? 

N'a  voulu  répondre. 

Qui  lui  a  donné  conseil  défaire  une  action  si  criminelle? 

N'a  voulu  répondre. 

Si  on  lui  a  donné  de  l'argent  ou  promis  quelque  récompense 
pour  faire  une  telle  action? 

N'a  voulu  répondre. 
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S'il  n'est  pas  vrai  que  si  elle  eût  pu  trouver  l'occasion  et  le  temps 
propre,  elle  aurait  attenté  à  la  vie  du  sieur  Président? 

N'a  voulu  répondre. 

Si  elle  a  encore  ses  père  et  mère? 

N'a  voulu  répondre.  • 

Si  elle  n'a  pas  entrepris  sur  la  vie  de  sa  mère  et  tiré  l'épée  sur  elle? 

N'a  voulu  répondre. 

Si  elle  n'a  pas  exercé  la  même  violence  de  tirer  l'épée  siu'  ses 
frères  ? 

N'a  voulu  répondre. 

Si  elle  n'a  pas  été  prisonnière  pour  semblables  violences? 

A  dit  en  ces  mots,  que  Dieu  est  bon  de  souffrir  tant  d'impostures. 

Si,  plaidant  contre  son  frère  à  la  grand'chambre,  les  gens  du  roi 
ayant  la  parole,  elle  n'interrompit  pas  l'avorat  du  roi  qui  pailait, 
lui  disant  qu'il  ne  disait  pas  vrai? 

N'a  voulu  répondre. 

Si,  voyant  qu'il  avait  conclu  contre  elle  et  sa  cause  perdue,  elle 
n'a  pas  passé  proche  d'un  bureau  à  l'autre  et  se  jeta  à  la  gorge  de 
son  frère  et  fit  tous  ses  efforts  de  l'étrangler,  ce  qu'elle  eût  fait  si 
elle  n'en  eût  été  empêchée? 

N'a  voulu  répondre. 

Si,  pour  ce  sujet,  elle  ne  fut  pas  arrêtée  prisonnière? 

N'a  voulu  répondre. 

Si  elle  n'a  pas  une  fois  attenté  h  sa  propre  vie? 

N'a  voulu  répondiC. 

Si,  pourse  faire  mourirclle  ne  s'est  pas  fait  saigner  des  deux  bras? 

N'a  voulu  répondre. 

S'il  n'est  pas  vrai  qu'après  s'être  fait  saigner,  les  bras  bandés  en 
la  manière  accoutumée,  elle  ne  ferma  pas  la  porte  de  sa  chambre 
sur  elle,  demeura  seule  en  ladite  chambre,  et  ayant  délié  ses  deux 
bras,  elle  n'a  pas  laissé  couler  son  sang,  et,  mise  en  élat  de  mourir 
sans  le  prompt  secours  qu'elle  reçut,  disait  ([u'elle  voulait  vive  ho- 
micide d'elle-même? 

N'a  voulu  répondre. 

Si  les  voisins  de  sa  chambre  ne  furonl  pas  obligés  d'enfoncer  la 
porte  pour  la  secourir? 

N'a  voulu  répondre. 

Si  le  sieur  curé  de  Saint-Sulpice  ne  fui  pas  maiiib'',  cl  en  ('(Ici  ne 
vint  pour  lui  rcmclli'c  l'espi'il  cl  la  consoler? 
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iN'a  voulu  l'cpoiulre. 

Si,  les  voisius  élanl  entrés,  ne  la  trouvèrent  pas  baignée  dans  son 
sang? 

N'a  voulu  répondre. 

Pourquoi  jusqu'à  présent  elle  n'a  pas  voulu  répondre? 

N'a  voulu  lien  dire. 

L'avons  de  nouveau  interpellée  de  lever  la  main,  d'obéir  aux 
arrêts  dont  elle  a  eu  lecture,  lui  ayant  fait  entendre  que  faute  d'y 
obéir,  son  procès  lui  sera  fait  comme  h  présent  nous  lui  faisons, 
comme  à  une  muette  volontaire,  et  lui  avons  de  nouveau  enjoint  de 
répondre. 

Elle  a  levé  les  épaules  et  n'a  voulu  rien  dire. 

Si  elle  s'en  veut  rapporter  aux  témoins? 

N'a  voulu  répondre  et  n'a  fait  aucune  chose  ni  signe,  et  est  de- 
meurée assise,  immobile. 

Lui  avons  fait  faire  lecture  de  l'interrogatoire,  lui  avons  déclaré 
encore  de  nouveau  que,  faute  de  répondre,  son  procès  lui  sera  fait 
et  parfait,  et  procédé  à  la  confrontation  des  témoins,  comme  aune 
muette  volontaire. 

N'a  rien  voulu  dire. 

Et  au  moment  que  nous  avons  enjoint  au  greffier  de  lui  faire 
lecture  de  l'interrogatoire,  elle  est  sortie  de  l'enclos  du  parquet  où 
nous  étions,  promenée  continuellement  dans  le  bureau  aussi  long- 
temps qu'a  duré  la  lecture  dudit  interrogatoire. 

L'avons  interpellée  de  signer  l'interrogatoire. 

Et  nous  a  dit  en  ces  mots  :  c'est  à  quoi  il  ne  me  convient  point, 
faisant  plusieurs  gestes  et  mouvements  de  la  tête.  (A.  L) 


A    M.   WILLIAMSON. 

De  Paris,  le  25  avril  1664. 
La  damoiselle  qui  insulta  l'autre  jour  le  président  de  Mesme  ne 
veut  point  reconnaître  MM.  de  la  cour  pour  ses  juges  et  dit  qu'étant 
ses  parties,  elle  ne  peut  être  jugée  que  par  le  conseil  d'en  haut.  On 
dit  que  ce  président  lui  veut  bien  pardonner,  mais  non  pas  MM.  ses 
confrères,  l'on  croit  qu'elle  est  aliénée  d'esprit,  on  parle  de  la 
mettre  aux  Petites  Maisons.  (State  papers  office.  B.  M.) 


DE  LA  MOUSSIÈRE,  UE  LA  LIBARDIÈRE,  ETC.  SI 


DE  LA   MOUSSIÈRE,  DE  LA  LIBARDIÈRE, 
DE  CHILNAU 

Ordre  d'cnlréc  :  —  Ordre  de  sortie  :  23  juillet  105!). 


Officiers  absents  sans  congé. 


LE  ROI  A  M.  DE  BESMAUS. 

Mons.  de  Besmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
vous  ayez  à  mettre  en  liberté  les  capitaines  de  la  Moussière  et 
de  la  Libardière,  commandant  chacun  une  compagnie  dans  le  ré- 
giment d'infanterie  d'Herbouville,  prisonniers  en  mon  château  de 
la  Bastille,  à  condition  qu'ils  se  rendront  en  leurs  charges  dans  le 
temps  porté  par  les  passeports  qui  leur  ont  été  donnes  par  le  sieur 
de  RoncheroUes ,  mon  lieutenant  général  en  mon  armée  de  Flan- 
dre, en  l'absence  et  sous  l'autorité  de  mon  cousin  le  maréchal  de 
Turenne;  et  moyennant  la  présente,  vous  en  demeurerez  valable- 
ment déchargé,  etc. 


Le  même  au  même. 

Mons.  de  Besmaus,  ayant  su  que  le  sieur  de  Chilnau,  cornette 
de  la  compagnie  des  chevau-légers,  qui  tient  garnison  à  Saint-Ve- 
nant, a  étc  arrêté  à  Paris  et  mis  prisonnier  en  mon  château  de  la 
Bastille,  en  vertu  de  l'ordonnance  que  j'ai  fait  expédier  pour  obli- 
ger les  officiers  de  mes  troupes  de  se  rendre  en  leurs  charges, 
quoique  ledit  de  Chilnau  ait  un  congé  du  sieur  Delahaye,  com- 
mandant pour  mon  service  en  ladite  place  de  Saint-Venant,  et 
trouvant  ])on  pour  cette  considération  qu'il  soit  mis  en  liberté,  je 
vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  iiitei.tioi)  est  que. 
vous  le  laissiez  sortir  de  mon  chAteau  de  la  lîastiilc,  à  conditio" 
qu'il  retournera  incessamment  en  sa  charge,  ;\  faute  de  quoi  il  sera 
procédé  contre  lui  suivant  les  règlements  et  roidoiinance,  cl  la 
justice,  etc. 
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LE  MARQUIS  DE   L'HOSPITAL^ 

Ordre  d'entrée  :  HO  juin  IGof).  —  Ordre  de  sortie  :  i)  jiiillel  [(>:>[>. 
(>)nlre-signé  Le  Tellier. 


SÉGUIER  A  LE  TELLIER  -. 

M.  le  maréchal  de  l'Hospital  ^  m'a  présenté  de  nouvelles  lettres 
d'abolition  qui  sont  entièrement  changées  en  la  forme,  qui  est  ex- 
traordinaire :  le  roi,  déclarant  qu'il  est  pleinement  iniormé  de  ce 
qui  s'est  passé,  veut  que  l'action  demeure  éteinte.  J'ai  trouvé  grande 
difficulté  en  cette  forme  de  lettres,  que  l'on  tirerait  en  exemple  en 
autre  occasion,  proposant  de  les  sceller  en  la  môme  forme  que  les 
premières,  sans  aucun  changement  qu'en  l'adresse.         (B.  I.) 

A  P.aris,  le  29  mai  1G58. 


LE  TELLIER  A  SEGUIEli. 

Monseigneur,  M.  le  marquis  de  l'Hospital  a  été  ici  pour  deman- 
der que  l'adresse  des  lettres  d'abolition  *  qui  lui  ont  été  accordées 

1.  René  de  l'Hospital,  marquis  de  Choisy,  cousin  du  maréchal  de  l'Hospital. 

Le  marquis  de  l'Hospital  vivait  eu  tyrau  sur  ses  terres  :  un  curé  voisin  dénonça 
au  prône  sa  conduite.  M.  de  l'Hospital,  avec  deux  pages,  alla  attendre  sur  le  tjrand 
chemin  If  curé,  qui  marchait  accompagné  d'un  paysan.  Il  tua  d'abord  le  paysan  et 
couvrit  le  curé  de  blessures.  Celui-ci  recommandant  son  âme  à  Dieu  :  Prie  Dieu,  lui 
dit-il,  voilà  ton  reste,  et  il  lui  fracassa  la  mâchoire  d'un  coup  de  mousqueton.  Pour 
s'assurer  qu'il  i  tait  bien  mort,  il  fit  passer  son  cheval  sur  le  corps  du  prêtre  Pt  lui 
enfonça  son  épée- dans  les  reins.  On  vint  au  secours,  et  le  curé  survécut,  mais  il 
demeura  estropié  pour  la  vie,  et  prétendait  avoir  reçu  cent  vingt  coups  d'épée  ou  de 
pistolet. 

Tout  le  clergé  de  France  prit  sa  cause  en  main.  Le  marquis  fût  traîné  devant 
plusieurs  parlements,  et  il  aurait  été  condamné  à  mort  et  sans  recours;  le  roi  jurant 
à  son  sacre  de  ne  jamais  accorder  de  grâce  pour  le  meurtre  d'un  prêtre;  mais  la 
famille  de  l'Hospital  pouvait  compter  sur  la  bienveillance  royale;  un  des  assassins 
du  maréchal  d'Ancre,  le  maréchal  de  l'Hospital,  était  le  proche  parent  du  marquis, 
il  obtint  sa  grâce;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  rempli;-  les  formalités  nécessaires,  le  Par- 
lement de  Paris  fit  une  résistance  énergique.  On  fut  obligé  de  le  mettre  à  la  Bastille 
pour  arrêter  les  po  irsuites  de  la  justice. 

2.  Michel  Le  Tellier,  ministre  secrétaire  d'État,  chancelier  de  France  en  1677 
Mort  à  Paris  le  30  octobre  1685,  âgé  de  quatre-vingt-un  ans. 

3.  François  de  l'Hospital,  comte  de  Ronay,  seigneur  du  Hallier  et  de  Beine, 
maréchal  de  France,  gouverneur  de  Paris.  Mort  le  20  avril  16G0,  âgé  de  soixante- 
dix-sept  ans. 

fi.  L'abolition  était  une  grâce  par  laquelle  le  Roi  remettait  la  peine,  lorsqu'un 
crime  avéré  n'était  pas  de  nature  à  être  remis  par  les  voies  ordinaires 

L'imprtrant  était  obligé  d'aller  h  l'audience,  il  présentait  ses  lettres  ;\  genoux  et 
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fussent  adressées  au  grand  Prévôt  de  l'hôtel,  au  lieu  du  grand 
conseil ,  et  c'est  ce  que  S.  M,  n'a  pas  été  conseillée  de  faire,  mais 
bien  de  les  taire  adresser  au  Parlement  de  Grenoble  ;  vous  recevrez 
sur  ce  une  dépêche  de  S.  M.,  laquelle  je  renvoie  présenlement  à 
M.  le  maréchal  de  l'Hospital.  (british  muséum.) 

A  Calais,  ce  21  mai  1659. 


Le  même  au  même. 

Monseigneur,  les  parties  de  M.  de  l'Hospital  ayant  envoj'é  exprès 
par  deçà  pour  représenter  le  préjudice  qu'elles  recevraient  si  l'ar- 
rêt qui  renvoie  au  Parlement  de  Grenoble  l'entérinement  des  let- 
tres d'abolition  qui  lui  ont  été  accordées  avait  lieu,  c^lui  qui  est 
venu  de  leur  part,  ayant  même  été  chargé  de  lettres  de  MM.  les 
agents  généraux  du  clergé  *,  qui  témoignent  l'intérêt  que  tout  ce 
corps  prend  en  cette  affaire ,  le  Roi  a  trouvé  bon  de  vous  faire  la 
dépêche  que  vous  trouverez  ci-jointe,  pour  vous  faire  connaître 
que  S.  M.  désire  que  les  parties  conviennent  entre  elles  d'un  autre 
Parlement  que  celui  de  Grenoble;  mais,  comme  l'on  sait  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  des  intérêts  civils,  S.  E.  souhaiterait  bien  davan- 
tage que  l'alfaire  se  put  accommoder  à  l'amiable,  et  vous  lui  feriez 
un  plaisir  extrême  de  la  décharger  par  ce  moyen  des  imporîuncs 
sollicitations  qu'elle  reçoit  de  toutes  parts.       (british  muséum.) 

A  Calais,  ce  10  juin  1659. 


LE  TELLIER  A  MAZARIN. 

9  juilLn  1059. 

Les  trois  chambres  furent  hier  assemblées  et  délibérèrent  sur  ce 
qui  était  à  faire  touchant  révocation  du  procès  du  marquis  de 
l'Hospital,  si  on  renverrait  les  prisonnieis  et  le  procès  au  grand 

tête  nue,  et  ensuite  on  le  ramenait  on  prison  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  cntiVinées. 
La  peine  matérielle  était  remise,  mais  non  l'infamie,  et  cela  faisait  perdre  la 
noblesse. 

D'ailleurs  les  édits  royaux  portaient  expressément  qu'il  n'en  serait  jamais 
accordé  en  cas  de  duel,  de  rapt  et  d'attentats  cuitre  les  ecclésiastiques,  et  li'  jour 
du  sacre  le  Roi  jurait  sur  rÉvany;ile  de  n'y  jamais  déroger. 

1.  On  appelait  ainsi  deux  ecclésiastiques  chargés  des  all'aires  du  clorpé  de 
France.  Ils  résidaient  à  la  suite  de  la  Cour  et  étaient  élus  pour  linq  ans  par  l'as- 
semblée du  (-Icriié. 


Si  LE  MAHOUIS  I»l'    i;iiOSl>iTAL. 

Conseil,  où  le  Roi  le  jugerait.  M.  Talon  '  fui  mandé,  qui  parla  avec 
chaleur,  à  son  ordinaire,  et  requit  que  Irès-humblos  remontrances 
fussent  faites,  et  cependant  qu'on  jugeât  à  la  Tournellc  les  prison- 
niers qui  sont  à  la  Conciergerie  complices  dudit  marquis  de  l'Hos- 
pilal,  au  préjudice  de  l'arrêt  d'évocation  au  grand  Conseil.  Il  passa 
aux  remontrances  prétendues  pour  lesquelles  M,  de  Nesniond  -  fut 
député  avec  trois  conseillers  ;  il  doit  écrire  à  M.  le  Procureur  gé- 
néral de  lui  procurer  l'audience;  ledit  sieur  marquis  de  l'Hos- 
pital  est  à  la  Bastille  pour  être  transféré  au  fort  l'Évêque,  lorsque 
le  grand  Conseil  l'ordonnera.  (B.  I.) 


Le  même  au  même. 

A  Fontainebleau,  le  13  juillet  1G59. 
Mercredi  prochain,  16  courant,  S.  M.  donnera  audience  à  MM.  les 
députés  du  Parlement  sur  les  remontrances  qu'ils  ont  résolu  de  lui 
faire  touchant  l'évocation  du  procès  de  M.  le  marquis  de  l'Hospital. 

(B.  I.) 


BRIENNE  PÈRE  A  SON  FILS. 

A  Fontainebleau,  ce  16  juillet  1659. 
Les  députés  du  Parlement  ont  fait  ce  matin  leur  remontrance 
au  roi  sur  l'abolition  qui  a  été  accordée  au  marquis  de  l'Hos- 
pital, et  sur  la  prison  de  M.  de  Villequier  à  la  Bastille.  L'on  a 
ici  paru  fort  satisfait  de  la  manière  soumise  et  respectueuse  dont 
M.  de  Nesmond,  qui  portait  la  parole,  s'est  expliqué,  et  la  réponse 
qu'y  a  faite  M.  le  chancelier  de  la  part  du  Roi  a  été  que  S.  M.  n'a 
laissé  fléchir  sa  clémence  qu'après  avoir  été  un  an  tout  entier  com- 
battue par  les  grands  services  qu'a  rendus  M.  le  maréchal  de  l'Hos- 
pital et  sa  famille  à  cet  État,  auxquels  enfin  elle  s'est  laissé  vaincre; 
qu'ainsi  cette  faveur  extraordinaire  n'a  été  obtenue  ni  par  surprise, 
ni  pour  n'avoir  pas  été  assez  considérée,  puisque,  contre  les  formes 
ordinaires,  des  lettres  de  rémission  dans  lesquelles  on  fait  un  ex- 
posé pallié  et  adouci  de  l'action  commise,  que  la  clause,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit  arrivé,  etc.,  met  à  couvert,  on  l'a  voulu 

1.  Denis  Talon,  avocat  général  et  ensuite  président  à  mortier.  Mort  le  7  mars  1G98 
h  Tàge  de  soixante-dix  ans. 

2.  François-Théodore  de  Nesmond,  président  à  mortier  au  par.ement  de  Paris, 
surintendant  de  la  maison  du  prince  de  Condé.  Mort  le  25  novembre  1C04,  à  l'âge 
de  soixante-six  ans. 
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en  celle-ci  exposer  tout  au  long  comme  il  est  arrivé,  quoique 
énorme  à  la  vérité,  afin  que  l'on  connût  les  motifs  qui  ont  porté  le 
Roi  à  accorder  cette  grâce  à  toute  une  famille  qui  a  si  bien  mérité 
de  cette  couronne. 

Quant  à  M.  de  Villequier,  qu'il  avait  été  mis  à  la  Bastille  pour 
des  raisons  connues  à  S.  M.  seule,  et  que  ça  n'avait  point  été  pour 
le  soustraire  de  l'autorité  du  Parlement,  à  qui  elle  avait  remis  la 
connaissance  des  duels,  et  qu'à  présent  qu'il  était  en  liberté  il  pou- 
vait poursuivre  contre  lui  les  informations  commencées. 

(BRITISH  MUSEUM.) 


LE  TELLTEK  A  MAZARIN. 

A  Fontainebleau,  le  lt5  juillet  1G59. 

M.  le  président  de  Nesraond,  qui  était  assisté  de  MM.  Meusnier 
et  Gilbert,  conseillers  en  la  grande  chambre,  a  été  ouï  ce  malin. 
Ses  remontrances  ont  été  pour  obtenir  du  loi  la  révocation  de  l'a- 
bolition accordée  par  S.  M.  au  marquis  de  l'Hospital  ;  le  crime 
duquel  il  a  exagéré  dans  toutes  ses  circonstances,  que,  nonobstant 
ie  renvoi  au  grand  Conseil,  la  connaissance  dudit  crime  fût  laissée 
au  Parlement,  et  qu'il  plût  au  Roi  de  le  faire  transférer  du  château 
de  la  Bastille,  où  il  avait  été  mis  es  prisons  de  la  Conciergerie,  pour 
lui  être  son  procès  fait  suivant  les  ordonnances,  ce  que  ledit  pré- 
sident de  Nesmond  a  expliqué  en  si  beaux  termes,  et  avec  tant  de 
modestie  et  de  soumission,  que  LL.  MM.  en  ont  été  tout  à  fait 
satisfaites.  Pour  expliquer  tout  à  V.  E.,  je  puis  dire  que  la  Reine 
en  a  été  si  touchée,  qu'elle  aurait  volontiers  oublié  le  voyage  que 
ledit  sieur  président  fit  en  l'année  1652,  à  Gien,  Melun  et  Saint- 
Denis. 

Il  a  fini  sa  remontrance  en  disant  que  le  Parlement  l'avait  chargé 
de  dire  au  roi  que,  quoiqu'il  eût  informé  à  la  requête  de  M.  le  Pro- 
cureur général,  par  l'ordre  de  S.  M.,  de  ce  qui  se  passa  l'année 
dernière  entre  MM.  d'Klbœuf  et  de  Villequier,  néanmoins  la  com- 
pagnie avait  appris  que  le  roi  s'était  fait  rendre  compte  de  cette 
action-là  par  MM.  les  maréchaux  de  France;  qu'ensuite  S.  M.  avait 
envoyé  M.  de  Villequier  à  la  Bastille,  et  qu'ainsi  S.  M.  voulait  lui 
en  ôler  la  connaissance;  qu'il  ne  pouvait  pas  dire  si  son  action 
riait  une  contravention  à  l'édil  des  duels;  (fue  la  chose  ne  se  pou- 
vait connaili'c  que  [)ar  liustruclidu  du  procès;  que  \c  Parlement 
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supplie  S.  M.  de  lui  vouloir  renvoyer  pour  y  pro(;é(lcr  suivant  son 
édit  cl  les  ordonnances  du  royaume.  Toul  cela  s'est  l'ait  aux  termes 
les  plus  civils  et  les  plus  soumis  qu'il  se  pouvait  désirer. 

Après  que  ces  messieurs  se  sont  retires  dans  le  petit  cabinet 
proche  celui  de  la  Reine,  le  Roi  a  résolu  que  M.  le  chancelier  leur 
dirait  pour  réponse  à  leur  remontrance  que  S  M.  louait  le  zèle 
qu'ils  témoignaient  avoir  pour  la  justice  et  l'exécution  des  ordon- 
nances; qu'elle  les  conviait  de  continuer,  et  qu'elle  contribuerait 
à  les  faire  valoir  en  toutes  occasions;  qu'elle  avait  été  informée  de 
la  qualité  du  crime  du  marquis  de  l'Hospital,  et  qu'elle  lui  en  avait 
accordé  l'abolition  en  considération  du  nom  et  des  services  de 
M.  le  maréchal  de  l'Hospital; 

Qu'elle  désirait  que  le  grand  Conseil  en  eût  la  connaissance, 
parce  qu'elle  lui  avait  été  renvoyée  incontinent  après  le  crime 
commis,  et  pour  beaucoup  de  considérations  qui  portaient  S.  M.  à 
cela;  que  le  marquis  de  l'Hospital  avait  été  mis  à  la  Bastille  pour 
s'assurer  de  sa  personne  pendant  que  la  contention  durerait  entre 
le  Parlement  et  le  grand  GonSv"il  sur  la  connaissance  de  son  aboli- 
lion;  son  intention  étant  qu'aussitôt  que  ladite  contention  se  sera 
lerminée  de  le  faire  conduire  au  fort  l'Évêque,  et  de  laisser  au 
grand  Conseil  la  liberté  d'en  user  selon  qu'il  trouverait  juste  et 
convenable; 

Qu'à  l'égard  de  M.  de  Villequier,  S.  M.  l'avait  envoyé  à  la  Bas- 
tille pour  satisfaire  au  manque  de  respect  qu'il  avait  eu  pour  ses 
ordres,  et  qu'elle  ne  veut  point  entendre  que  ce  que  messieurs  les 
maréchaux  de  France  avaient  fait  en  cela  nuisit  à  la  procédure  qui 
avait  été  faite  au  Parlement  sur  le  sujet  du  sieur  de  Villequier, 
lequel  étant  présentement  en  liberté  hors  de  la  Bastille,  ne  man- 
querait pas,  sans  doute,  de  se  présenter  au  Parlement  pour  se  jus- 
tifier; et  M.  le  chancelier  a  iini  disant  que  le  roi  louait  extrême- 
ment le  Parlement  du  zèle  qu'il  témoignait  avoir  pour  la  justice 
et  l'exécution  des  ordonnances  que  S.  M,  les  convierait  à  continuer 
et  particulièrement  pour  ce  qui  regardera  l'édit  des  duels,  et  qu'il 
les  a[)pi!ierait  de  son  autorité  en  toutes  occasions  pour  les  faire 
valoir.  (B.  I.) 
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MAZARIN  A  LE  TELLIER. 

De  Bayonne,  le  25  juillet  1659. 

J'ai  reçu  votre  dépèehe  du  10  de  ce  mois.  Je  n'ai  rien  à  vous 
rti  e  u  le  s„iet  des  emontranoes  que  M.  le  président  de  Nesmond 
'  éé  f  i  e  a.  roi  de  la  part  du  Parlement,  si  ce  n'est  qu'on  ne 
IZZ.  lui  mieux  répondre  que  M.  le  ehanceUer  a  fa>  sur 
tous  les  points  de  la  part  de  S.  M. 

SÉGUIER  A  LE  TELLIER. 

Monsieur,  le  Parlement  a  délibéré  sur  le  rapport  qui  a  été  fait 
na^M  P  ésident  de  Nesmond,  touchant  l'affaire  du  marqu.s  de 
Z       Ml     'on  a  ordonné  que  très-humbles  remontrances  seront 

S;       -  -    lus  donner  .r  l'avenir  de  pareilles  abolitions 

^----":r:iS;:ï^--crir 

rar::::p:tr  :u":eV  d^  .rand  Conseli,  .  .  .„.  <,e  ee 
^re  aue  le  Parlement  procédera  comme  auparavant;  M   le  ma.e 
Z  de  'HO  Pital  n'est  pas  d.sposé ,  ce  me  semble ,  à  exécuter  cet 
r  t   nui  est  juridique  et  respectueux  aux  volontés  du  rc;  ,1    e- 
retit  que  Jn  parent  fut  déchargé  sans  le  mimstèrc  de  lajus  c 
q  ,e  ;^1  ue  satisfait  pas  à  un  ordre  si  juste,  il  n'aura  pas  sujet  1    se 
nlll    ■  si  le  Parlement  prend  connaissance  de  l'aUa.re,  pu,  - 
l^iral^end  de  ,ui ,  en  exécutant  l'arrêt,  d'avon-  pour  ,uge  le 
grand  Conseil ,  ainsi  qu'il  l'a  désire.  ^  •    ■' 

A  Paris,  le  28  août  1059. 

LE  TELLIER  A  MAZAIUN. 

A  Bordeaux,  ce  2  septembre  1659. 

Les  dernières  lettres  de  Paris  portent  que  M.  'c  l>.-fci<'-;^:'^ 
Nesn,on,l,  ayant  tait  rapport  des  remontrances  qu      h    .       «   ■ 

-^"-''■''-•:r'^:::;;::st:r7r':,::"::t';^l;;:e: 

rr;';  ;::.;:         ■  .H^!-'-  remontrances  fussent  faites,  e, 
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C()acciis('!s  diidil  marquis,  qui  sont  à  la  Conciergerie,  et  d'envoyer 
les  procédures  au  grcH'e  du  grand  Conseil,  au  cas  que,  dans  trois 
jours,  il  fût  en  état,  ce  qui  est  i'orl  respectueux  et  conlormc  à 
l'ordre  de  la  justice.  (B.  I.) 


LE  TELLIEll  A  SEGUIEK. 

Monseigneur,  l'on  ne  peut  que  beaucoup  approuver  ce  que  le 
Parlement  a  ordonné  sur  le  rapport  de  M.  le  président  de  Nes- 
mond,  en  l'aflaire  du  marquis  de  l'Hospital ,  qui  ne  peut  l'aire  dif- 
liculté  de  se  rendre  au  fort  l'Évêque  sans  se  trouver  déchu  de  la 
grâce  qui  lui  a  été  accordée  en  adressant  son  abolition  au  grand 
Conseil;  s'il  y  manque,  le  Parlement  demeurera  son  juge  sans  dif- 
ficulté. (BRITISII  MUSEUM.) 
A  Bordeaux,  ce  8  septembre  1059. 


Mémoire  des  prisonniers  graciés  pour  l'entrée  du  roi  '. 

René  de  l'Hospital,  marquis  dudit  lieu,  âgé  de  cinquante  ans, 
lequel,  après  serment  par  lui  fait  de  dire  vérité;  enquis  des  causes 
de  sa  détention  : 

Il  s'est  rendu  volontairement  prisonnier  pour  l'entérinement  de 
ses  lettres  d'abolition  par  lui  obtenues  pour  les  cas  y  mentionnés, 
avec  clause,  en  quelque  manière  que  les  choses  soient  arrivées, 
depuis  lequel  temps  le  procès  ayant  été  instruit,  il  y  a  eu  arrêt  con- 
tradictoire portant  que  très-humbles  remontrances  seraient  faites  au 
Roi.  Depuis  lequel,  le  Roi  ayant  fait  savoir  son  intention  et  sa  vo- 
lonté à  messieurs  du  grand  Conseil  pour  faire  entériner  ces  lettres; 
cela  n'a  pas  été  fait;  il  supplie  le  roi,  en  faveur  de  l'entrée,  le 
décharger  du  décret  pour  lequel  il  a  été  recommandé  pour  quel- 
ques logements  de  gens  de  guerre  dans  la  paroisse  de  Retigny,  que 
l'on  a  prétendu  avoir  été  attirés  par  lui,  pour  raison  de  quoi  il  y  a 
eu  transaction  faite  dès  le  24  février  1632;  plus  d'avoir  maltraité 
un  nommé  Chevantre,  dont  il  n'y  a  eu  que  plainte;  un  nommé  Du- 
hault,  dont  il  y  a  eu  information;  un  nommé  Dugast,  dont  il  n'y 

1.  A  l'époque  de  l'entrée  des  Rois  i»  Paris,  après  leur  mariage,  on  mettait  en 
liberté  bon  nombre  de  détenus.  Des  maître^  des  requêtes  visitaient  les  prisons,  et 
on  accordait  les  grâces  d'après  leurs  rapports.  Les  coupables  dont  les  crimes  étaient 
trop  graves  pour  espérer  autrement  leur  grâce,  se  constituaient  volontairement  pri- 
sonniers, le  marquis  de  l'Hospital  et  ses  pages  voulurent  courir  cette  ciiauce  :  de  là 
l'interrogatoire  que  nous  rapportons. 
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a  eu  qu'une  plainte;  d'avoir  maltraité  la  femme  d'un  nommé  Abel 
Bodois,  dont  elle  prétend  avoir  accouché  un  enfant  qui  serait  mort; 
d'avoir  menacé  un  collecteur  des  tailles,  et  d'avoir  donné  des  mé- 
moires pour  décharger  les  paysans  de  leurs  tailles; 

Antoine  Linas,  natif  de  Hérisson  en  Poitou,  page  de  M.  de  l'Hos- 
pital,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  etc.  :  il  est  prisonnier  pour  avoir 
servi  son  maître,  et  d'avoir  assisté  en  l'affaire  de  Retigny,  qui  a 
donné  lieu  aux  procès  pour  lesquels  il  a  obtenu  lettres  de  rémis- 
sion dans  lesquelles  il  est  compris,  et  a  requis  de  jouir  du  bénéfice 
de  l'entrée  du  roi; 

Antoine  Dabin  (aliàs  Lafluste)  écuyer,  sieur  de  Bessan,  natif  de 
Huille,  proche  de  Chinon,  âgé  de  trente  ans  ou  environ.  Encore 
qu'il  soit  innocent  de  l'action  pour  laquelle  ledit  sieur  de  l'Hospi- 
tal  a  obtenu  des  lettres  d'abolition,  néanmoins  l'on  l'a  voulu  com- 
prendre dans  ladite  action  à  cause  de  laquelle  l'on  le  retient  pri- 
sonnier il  y  a  trois  mois;  pour  quoi  requiert  être  mis  en  liberté 
pour  poursuivre  sa  justification  et  jouir  du  bénéfice  de  l'entrée  du 
Roi  •.  (B.  I.) 


1.  La  Cour  u'osa  pas  les  gracier.  Le 
jugea  prudent  de  se  sauver. 

Hier  au  soir  durant  la  nuit  brune, 
Ou  plutôt  au  clair  de  la  lune, 
Le  sieur  marquis  de  IHospital, 
Captif  au  fort  épiscopal 
Où  Ion  met  les  faiseurs  de  crimes, 
A\  ant,  avec  de  douces  limes, 
Scié  de  gros  barreaux  de  fer 
Pour  s';ifrranc':ir  de  cet  enfer 
Où  tout  est  sans  miséricorde, 
En  dévala  par  une  corde, 
Ltlui,  troisiônu",  se  sauva, 
Mais  par  niallieuril  arriva 

8  octobre  IGGl. 


gazftier  Lorct  nous  apprend  que  le  marquis 

Qu'en  cette  descente  pressée 
Il  eut  une  jambe  cassée. 
Croyant  que  c'était  leur  devoir 
Les  voisins  voulaient  s'émouvoir 
l'A  causer  rumeurs  (;t  vacarmes; 
Mais  des  gaillards  avec  leurs  armes, 
Honunes  tout  ;\  f.'it  incoimus, 
Pour  le  marquis  exprès  venus, 
Cette  bourgeoisie  écartc-rent 
Lt  prdmptemcnt  le  transportèrent 
Dans  une  chaise  de  sûreté, 
En  quel(|ue  lieu  de  (pialiié. 
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BERGERAT 


Ordre  d'cnircu  :  4  juillet  IGrJO.  —  Lettre  de  M'"'=  de  Caiugnan. 
Ordre  de  sortie  :  22  juillet  l(>o9.  —  Contre-signe  Lk  Tellikh. 


Note.  — Arrêté  sur  une  lettre  de  la  princesse  de  Gaiignan,  paire 
qu'il  ne  voulait  pas  lui  remettre  les  pierreries  de  madame  de  Sois- 
sons,  sa  belle-fille. 


MAZAUIN    A    LA    DUCHESSE    DE  NEMOURS '. 

A  Lyon,  le  C  décembre  1G58. 

Madame,  j'ai  re(ju  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrira  oii  j'ai  vu  le  détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  cours 

de  vos  différends  avec  madame  la  princesse  de  Carignan  - •^. 

Informé  plutôt  je  me  serais  employé  très-volontiers  pour  ménager 
entre  vous  un  prompt  accommodement,  mais  ce  n'est  pas  une  ma- 
tière dans  laquelle  il  soit  question  d'entrer  à  présent,  et  il  s'agit 
seulement  de  ce  qui  s'est  fait  en  dernier  lieu  à  l'hôtel  de  Soissons. 
à  quoi  vous  jugerez  bien,  madame,  que  je  ne  puis  me  dispenser 
par  beaucoup  de  raisons  de  prendre  part.  Je  souhaite  de  tout  mon 
cœur  qu'il  se  puisse  trouver  quelque  tempérament  propre  pour 
réparer  le  mal,  en  sorte  que  l'on  ne  vit  aucune  altération  dans  les 
esprits,  et  que  l'on  mette  à  couvert  ce  qui  peut  regarder  la  répu- 
tation des  personnes  qui  se  tiennent  blessées  par  cette  entreprise  ; 
je  m'assure  que  vous  aurez  agréable  d'y  songer,  et  que  M.  le  duc 
de  Longueviile  y  faisant  réflexion  de  son  côté,  vous  donnera  les 
conseils  nécessaires  pour  empêcher  les  suites  fâcheuses  que  ceux- 
ci  pourraient  avoir,  et  vous  inspirera  des  pensées  de  paix  et  de 
réunion  avec  des  personnes  qui  se  trouvent  si  proches;  en  mon 
particulier  je  serai  ravi  d'y  pouvoir  contribuer,  et  de  vous  donner 
cette  nouvelle  preuve  de  l'estime  et  du  respect  avec  lesquels  j'ai 
toujours  été,  etc.  (B.  I.) 

1.  Elisabetli  de  Vendôme,  veuve  de  Amédée  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  tué  en 
duel  en  1652.  Elle  mourut  en  1604,  âgée  de  cinquante  ans. 

2.  Mario  de  Bourbon,  veuve  du  prince  de  Carignan,  née  's  Piris  le  3  mai  IGOG, 
morte  le  o  juin  1092,  âgée  do  quatre-vingt-six  ans. 

o.   Illisible. 


RERGERAT.  ^' 

MAZARIN  AU  DUC  DE  LOXGUEVILLE  *. 

A  Lyon,  6  décembre  1658. 
Monsieur,  j'ai  reçu  une   lettre  de  madame  la  duchesse  de  Ne- 
mours, qui  me  fait  une  longue  déduction  de  tout  ce  qui  s^est  passé 
dans  ses  diflerends  avec  madame  la  princesse  de  Carignan,  mais  ne 
parle  point  de  trouver  aucun  tempérament  pour  réparer  ce  qui 
s'est  fait  en  dernier  lieu  à  l'hôtel  de  Soissons;  comme  si  l'injure 
qu'elle  y  a  reçue  était  un  morceau  qui  ne  se  pût  avaler  sans  répu- 
gnance; je  lui  réponds  que  je  crois  qu'elle  songera  aux  moyens 
d'ajuster  cette  affaire  particulièrement  à  l'égard  de  la  réputation, 
en  sorte  que  les  esprits  ne  demeurent  point  dans  l'éloignement  où 
ils  sont,  et  que  l'on  puisse,  après,  plus  aisément  rétablir  l'union 
nécessaire  entre  des  personnes  si  proches,  ce  que  je  ne  doute  pas 
qui  ne  soit  conforme  à  vos  sentiments  et  aux  bons  conseils  que 
vous  lui  donnerez.  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  un  long  détail  sur  cette 
matière,  parce  que  j'en  ai  entretenu  au  long  ce  gentilhomme  et  les 
Bartet  qui  vous  rendront  compte  de  ce  que  je  leur  ai  dit.     (B.  I.) 


MAZÂUIN  A  LA  REINE-. 

De  Saint-Jean-dp-I-uz,  le  5  août  1659. 
Je  suis  bien  marri  de  l'emportement  de  madame  la  princesse  de 
Carignan  contre  ses  enfants,  et  je  voudrais  bien  pouvoir  y  remé- 
dier. J'attends  pour  cela  des  nouvelles  de  ma  nièce,  mais  je  vois 
bien  que  (;e  ne  sera  pas  une  affaire  fort  aisée,  quand  môme  je  me 
condamnerais  à  payer  les  dix  mille  livres  qui  ont  excité  cet  orage. 

(B.  Mazarine.) 


COLBEKT  AU  CARDINAL  MAZARIN. 

A  Paris,  ce  17  août  1650. 
Dès  lors   que  madame   de  Carignan   eut  fait  réclat    doul 
V.  Kxc.  a  entendu  parler  à  mou  retour  d'iui  voyage  de  Fontaine- 
bleau, où  la  Heine  me  lit  Ihouneu!   de  m'en  parler  et  madame  la 

1    Henri  d'Orl.'-ans,  duc  de  Longuoville,  né  le  27  avril  1395,  mort  le  1 1  mai  1663, 
lieutenant-général,  gouverneur  de  Normandie  et  gouverneur  particulier  d-  Dieppe. 
2.  Anne  d'Autriclif,  morte  rn  1666,  âgée  de  6ft  ans. 
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comtesse'  aussi,  qui  m'ordonna  de  la  voir,  et  lui  témoigner  que 
M.  le  comte-  ni  elle  n'avaient  pas  pensé  aux  dix  mille  francs  dont 
est  question,  je  vis  madame  de  Carignan  en  lui  expliquant  les  sen- 
timents de  M.  le  comte  et  de  madame  la  comtesse,  et,  me  servant 
du  nom  de  V.  E,,  je  lui  fis  changer  la  résolution  qu'elle  avait 
prise  de  ne  point  aller  au  voyage  en  celle  de  p.irtir  à  la  fin  de  ce 
mois,  et  dont  elle  s'est  expliquée  depuis  ce  temps-là  tant  de  fuis 
que  je  ne  puis  me  persuader  qu'elle  l'ait  encore  changée;  je  la 
verrai  demain,  n'ayant  pu  la  trouver  aujourd'hui  chez  elle,  et  après 
je  ferai  savoir  i\  V.  Exe.  sa  résolution. 


MAZARIN  A  COLBERT. 

Il  ne  se  faut  pas  mettre  en  peine  de  ce  que  madame  de  Garignan 
fera,  car  elle  est  en  possession  d'en  user  en  toutes  choses  comme 
bon  lui  semble.  (B.  I.) 

A  Saint-Jeaii-de-Luz,  I"  24  août  1659. 


MAZARIN  A  LA  COMTESSE  DE  SOISSONS. 

A  Saint-Joan-dc-Lu?,  le  22  août  1650. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  16,  mais  je  ne  puis  croire  que  madame 
la  princesse  de  Garignan  ne  vienne  au  voyage,  après  avoir  tiré  en- 
tièrement les  trente  mille  francs,  et  en  tout  cas  elle  fera  ce  qu'elle 
voudra,  et  il  n'y  aura  rien  de  changé  pour  cela.  (B.  mazarine.) 


MAZARIN  a  le  TELLIER. 

A  Saint-Jean-do  Li'.z,  le  10  septembre  1059. 

Il  me  loniba  dans  l'esprit  de  lui  dire  en  riant  (à  Don  L.  de  Haro) 
que  quand  il  s'agissait  de  céder  le  moindre  pouce  de  terre  appar- 
tenant au  Hoi  catholique,  il  faisait  à  proprement  parler  comme 
madame  de  Garignan,  laquelle  étant  obligée  par  le  testament  de 
madame  sa  mère  à  partager  avec  madame  de  Nemours,  sa  nièce, 
l'hôtel  de  Soissons,  et  d'autres  biens  de  la  succession,  quelque 

1.  Olympia  Mancini,  surintendante  de  la  maison  de  la  Reine.  Morte  le  9  octo- 
bre 1708. 

2.  Eugène-Maurice  de  Savoie,  comte  de  Soissons,  colonel-général  des  Suisses, 
gouverrjeur  de  (lliamiiagne,  né  le  3  mai  1635,  mort  le  7  juin  1673.  Il  avait  épousé 
eu  1057  Olympia  Mancini. 
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chose  qu'on  eût  pu  faire,  ne  s'y  était  pu  résoudre  depuis  vingt 
ans,  car  l'affection  qu'elle  a  pour  tout  ce  qui  appartenait  à  ma- 
dame sa  mère  est  si  grande  et  s'étend  si  également  sur  chaque 
chose  qu'elle  n'a  pas  le  pouvoir  sur  elle  de  se  relâcher  de  rien. 

Il  se  réjouit  de  cette  comparaison  et  il  me  dit  qu'il  n'aurait  ja- 
mais cru  de  pouvoir  ressembler  à  une  si  grande  princesse.     (B.  I.) 


LE   MARQUIS   DE   YILLEQUIER 

Ordre  d'entrée  :  8  juillet  1659.  —  Ordre  do  sorlie  :  13  juillet  1Go9. 


C.ontre-si'îné  Le  Tellikr 


DueL 


LA    MENARDIÈRE*    AU    COMTE    DE    NOCiENT". 

A  Compiùgne,  7  aoûi  1G58. 

Vous  avez,  sans  doute,  ouï  parler  avec  beaucoup  de  passion  du 
combat  de  M.  d'Elbœuf  et  du  marquis  de  Villequier.  D'abord,  il  a 
fait  ici  beaucoup  de  bruit,  et  on  y  a  fulminé  étrangement  contre 
celte  infraction  de  l'édit,  de  laquelle  le  Roi  a  commandé  qu'il  soit 
informé  fort  soigneusement;  mais  depuis  deux  jours,  l'allaire  a 
changé  de  face  en  faveur  du  marquis,  qui  a  été  trcs-l)ien  servi  dans 
la  chambre,  et  à  qui  je  pense  vous  pouvoir  dire  avec  quelque  con- 
naissance, que  le  Roi  donne  l'absolution  dans  son  cœur.  Le  prince 
a  trouvé  peu  d'amis,  la  cour  étant  persuadée  que  S.  E.  penche 
de  l'autre  côté  secrètement,  et  que  M.  le  procureur  général  suit 
cette  pente.  Le  marquis  d'AlluyeS  ayant  voulu   prendre   le  con- 
tre-pied, à  la  table  de  M.  de  la  Razinière,  en  disant  que  l'action  du 
marquis  de  Villequier  était  un  assassinat,  M.  le  comte  de  Soissons 
dit  à  (l'AUuye  que  l'on  voyait  bien  par  ce  qu'il  disait,  qu'il  ne  s'é- 
tait jamais  battu.  Ce  compliment  n'a  rien  pi^duilde  mauvais,  mais 
M.  de  Vardes  en  fit  un  autre,  il  y  a  trois  jours,  i\  un  maître  des 
eaux  et  forets,  M.  Cartigny,  bcau-lrère  .le  M.  de  Vianlais,  ensuite 

1.  Uyppolitc-Jules  l'ilut  de  la  MoïKirdicre,  médecin  du  duc  d'Orléans,  nu-uibro 
de  l'Académie  française.  Né  à  Loudiin  en  IGIO,  mort  le  4  juin  1G03. 

9  Armand  de  Bautru,  comte  de  Nogeni,  maître  de  la  garde-robe  du  Roi  et 
capitaine  des  pard.s  de  la  porte,  tué  au  pussage  du  Hl.in  le  '22  juin  lti72. 

3    Paul  (l'I'S.oul.lei.n,  m  ir<iuis  d'Alliiye.  M'TI  ie  C.  janvier  UIJO. 
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duquel  il  y  a  eu  un  appel,  que  M.  de  Vardes  n'a  pas  voulu  rece- 
voir, par  respect  envers  le  Roi.  J'oubliais  à  vous  dire  que  M.  d'El- 
bœuf  ayant  parlé  d'abord  fe  plus  mal  du  monde  de  l'action  du 
marquis  de  Yillequier,  aussi  bien  que  M.  de  Guise',  depuis  (\eux 
jours,  ils  avouent  qu'il  s'est  fort  bien  Jjattu,  et  ne  disent  plus  qu'il 
ait  pris  aucun  avantage  honteux.  Cli.  1.) 


LE  TELLIER  A  MAZARIN. 

A  Fontainebleau,  le  6  juillet  1659. 

M.  le  maréchal  d'Aumont-  s'est  rendu  auprès  du  Roi  pour 

recevoir  ses  ordres  à  l'égard  de  M.  de  Yillequier^.  S.  M.  lui  a  dit 
qu'elle  ne  pouvait  y  prendre  de  résolution  qu'elle  ne  lût  informée 
si  son  action  ne  blessait  point  l'exécution  de  ses  édits  sur  le  fait  des 
duels,  et  que  selon  ce  que  MM.  les  maréchaux  de  France  lui  en 
feraient  savoir  elle  s'expliquerait  de  son  intenîion. 

MM.  les  maréchaux  du  Plessis  Praslin*  et  d'Albret^  s'étant  lors 
trouvés  ici,  ont  dit  au  Roi  que  ce  qui  s'était  passé  à  Paris  entre 
M.  le  duc  d'Elbœuf^  et  M.  de  Yillequier  n'était  point  contre  l'édil 
des  duels,  mais  bien  contre  le  respect  que  le  dernier  devait  à  S.  M., 
en  ce  qu'il  avait  forcé  un  officier  de  ses  gardes,  et  bien  que  S.  M. 
ait  toute  créance  en  ces  messieurs-là,  néanmoins  elle  leur  a  témoi- 
gné que  dans  une  affaire  de  telle  conséquence,  comme  elle  tient 
suspect  tout  ce  qui  peut  être  interprété  touchant  l'édit  des  duels, 
elle  désirait  qu'à  leur  retour  à  Paris,  où  ils  allaient  pour  le  ma- 
riage de  mademoiselle  de  Bellenave  avec  M.  le  comte  Du  Plessis, 
ils  s'assemblassent  avec  ceux  de  MM.  les  maréchaux  de  France  qui 
s'y  trouveront,  examinassent  l'affaire  mûrement  et  lui  fissent  sa- 

1.  Henri  de  Lorraine,  nô.  le  h  avril  J614,  mort  le  2  juin  166i,  lieutenant-général, 
grand  chambellan  de  France.  Il  avait  d'abord  été  archevêque  de  Reini''.  C'est  lui  qui 
fit,  l'entreprise  de  Naples. 

2.  Antoine,  duc  d'Aumont,  père  du  marquis,  maréchal  de  France,  né  eu  IGOî, 
décédé  le  11  janvier  1609. 

3.  Louis-Marie-Vicior  d'Aumont,  né  le  9  décembre  1532,  mort  subitement  le 
19  mars  170^.  Il  avait  épousé  M.  F.  Le  Tellier,  fille  de  Le  Tellier,  morte  le  22  juin 
16C8,  à  vingt-deux  ans.  11  épousa  le  28  octobre  1669  la  fille  du  maréchal  de  la 
Mothe,  morte  le  5  avril  1711. 

II.  César  de  Choiseul,  duc  de  Choiseul,  etc.,  maréchal  de  France.  Mort  le  23  dé- 
cembre 1675,  âgé  de  soixante-dix-huit  ans. 

5.  César-Phebus  d'Albret,  comte  de  Miossens,  maréchal  de  France.  Mort  le 
5  septembre  1676-,  âgé  de  soixante-deux  auj^. 

6.  Charles  de  Lorraine,  duc  d"Elbœuf,  lieutenant- général,  gouverneur  de  la 
Picardie,  du  Hainaut  et  de  l'Artois.  Né  en  1620,  mort  le  !i  ir,ai  1692. 
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voir  leur  avis  louchant  l'édit  des  duels,  sur  lequel  elle  réglait  ce 
qu'elle  aurait  h  faire.  (B.  I.) 

Le  niê)ne  au  même. 

A  Fontainebleau,  le  7  juillet  1659.- 

Messieurs  les  maréchaux  de  France  étant  à  Paris  ont  donné  au 
Roi  leur  avis  sur  l'afiaire  de  M.  de  Villequier  aux  termes  portés 
par  la  lettre  qu'ils  m'ont  fait  l'honneur  de  m'écrire,  dont  la  copie 
est  ci-jointe.  S.  M,  expliquera  ce  soir  son  intention  à  cet  égard 
conformément  à  ce  qu'il  a  plu  à  S.  Exe.  de  lui  conseiller.       (B.  1.) 


Lfi  même  au  même. 

A  Fontainebleau,  le  13  juillet  1659. 

Le  Roi  m'a  fait  l'honneur  de  m'envoyer  quérir  pour  me 

commander  d'expédier  l'ordre  pour  faire  sortir  M.  de  Villequier 
de  la  Bastille,  ce  que  j'ai  fait  aussitôt. 

01  I.) 


MAZARIN  A  LE  TELLIER. 

A  Saint-Jean-di^-Luz,  le  29  juillet  1G59 
....  On  me  mande  que  M.  de  Villequier,  sans  avoir  poursuivi 
sa  justification  au  Parlement,  sur  les  informations  qui  ont  été  faites 
contre  lui,  prétend  suivre  le  Roi  au  voyage  et  venir  servir  son 
quartier;  et  comme  cela  pourrait  animer  le  Parlement  contre  lui 
et  lui  attirer  une  foi't  méchante  afiaire,  je  crois  qu'il  est  bon  que 
vous  l'en  avertissiez,  afin  qu'il  se  mette  en  état  de  sortir  de  celle 
qu'il  a  sur  les  bras  par  les  formes  ordinaires,  et  je  n'ai  autre  mo- 
tif ;\  vous  i)rier  d'avertir  de  cela  M.  le  maréchal  d'Aumonl  et  lui. 
que  celui  de  son  service,  pour  lequel  vous  savez  comme  j'ai  agi 
dans  le  fâcheux  accident  qui  lui  était  arrivé,  outre  que  je  ne 
vois  pas  qu'il  puisse  trouver  aucune  difficulté  dans  sa  justiOcalion. 

(B.  I.) 

LE  TELLIEll  A  MAZARIN. 

A  liordeaux,  If  doniior  jour  de  s'-ptembic  IO.jO. 

S.  M.,  après  avoir  entendu  la  lecture  entière  de  la  lettre  ([ni 

parlait  de  M.  de  Villequier,  n'a  point  hésité  ;\  prendre  la  résolulidu 
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(le  lui  faire  servir  son  ({Uiirtier,  qui  commencera  demain;  si  après 
cela  M.  le  maréchal  d'Aiimont,  M.  de  Ville(iuicr  el  lonle  sa  maison 
manquaiful  à  la  reconnaissance  qu'ils  doivent  à  Y.  Exe,  ils  méri- 
teraient sans  doute  de  passer  pour  les  plus  ingrates  personnes  qui 
furent  jamais;  mais  j'oserais  assurer  qu'ils  ne  tomberont  point 
dans  une  faute  de  cette  nature;  pour  moi,  je  ne  puis  assez  expres- 
sément témoigner  à  V.  E.,  combien  je  suis  sensible  à  la  bonne 
opinion  quelle  a  daigné  avoir  de  mes  sentiments  en  cela;  lui  pou- 
vant protester  qu'ils  seront  toujours,  et  en  toutes  choses,  confor- 
mes à  sa  gloire  et  à  la  justice,  autant  que  Dieu  me  donnera  de  lu- 
mières'. (B.  I.) 

Du  7  seiuembre  16Gù. 

Par-devant  nous,  P.  de  Brilhac,  conseiller  du  Roi  en  sa  cour  de 
Parlement,  et  commissaire  député  en  cette  partie,  à  la  requête  du 
Procureur  général  du  Roi,  et  suivant  l'arrêt  de  le  Cour; 

Avons  fait  extraire  des  prisons  de  la  Conciergerie  du  palais, 
messirc  Louis -Marie  d'Aumont  de  Rochcbaron,  marquis  de  Yille- 
quier,  capitaine  des  gardes  du  corps  du  Roi,  âgé  de  34  ans  ou 
environ,  où  il  s'est  volontairement  rendu  prisonnier  puur  être  ouï 
et  interrogé  sur  les  iniormations  contre  lui  faites. 

Après  serment  par  lui  fait  de  dire  vérité;  pourquoi  il  s'est  volon- 
tairement constitué  prisonnier? 

C'est  pour  purger  un  décret  qu'il  a  appris  avoir  été  décerné  con- 
tre lui  en  l'année  1638. 

S'il  sait  pourquoi  ou  a  décrété  contre  lui? 

C'est  à  l'occasion  de  ce  qui  se  passa  entre  M.  le  duc  d'Elbœuf  et 
lui  R"  et  leurs  valets  au  mois  d'août  de  l'année  lGo8, 

Si  ce  qui  se  passa  entre  le  sieur  duc  d'Elbœuf  et  lui  K  n'était  pas 
un  duel  ou  une  rencontre  préméditée? 

Non,  et  après  cette  action  ayant  plu  au  Roi  d'en  être  informé,  et 
de  prendre  sur  cela  l'avis  de  MM.  les  maréchaux  de  France,  ils  dé- 
clarèrent par  écrit  au  Roi  que  ce  qui  s'était  passé  entre  le  duc  d'El- 
bœuf et  lui  y  ne  devait  être  en  façon  quelconque  considéré  comme 
un  duel;  mais  MM.  les  maréchaux  de  France  ayant  dit  au  Roi  que 
lui  ly  pouvait  mériter  quelque  punition,  parce  que  dans  cette  action 
le  sieur  de  Salins,  enseigne  des  gardes  du  corps,  qui  accompa- 

1.  Le  marquis  fut  U(^anmoiris  obligé  plus  tard  de  passer  en  jugement  et  de  subir 
un  interrogatoire.  C'est  celui  qui  suit. 
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gnait  le  sieur  duc  d'Elbœuf  par  ordre  du  Roi  avait  été  maltraité  par 
ceux  qui  étaient  en  sa  compagnie,  lui  R.''  aurait  été  mis  prisonnier 
dans  le  château  de  la  Bastille  par  ordre  du  Roi,  dont  il  aurait  plu 
au  seigneur  Roi  le  faire  sortir,  et  ajoute  que  depuis  ce  temps-là 
il  y  a  eu  toujours  en  l'honneur  de  servir  près  de  sa  personne  et 
faire  toutes  les  fonctions  de  sa  charge  de  capitaine  des  gardes  du 
corps. 

Comment  se  passa  l'action  entre  M.  le  duc  d'Elbœuf  et  lui  R"  et 
s'ils  ne  se  battirent  pas? 

Au  commencement  d'août  de  l'année  16S8  étant  venu  à  Paris  pour 
quelque  jours,  sans  carrosse  ni  équipage,  il  se  logea  chez  le  sieur 
abbé  d'Aumont,  son  frère,  rue  Saint-Fournier  au  Marais,  voulant 
s'en  retourner  à  Boulogne,  ne  se  souvient  du  jour,  mais  sait  bien 
que  ce  fut  au  commencement  du  mois  d'août  1658,  il  donna  ordre 
à  son  valet  de  chambre  de  prendre  un  carrosse  de  louage,  et  d'y 
faire  atteler  deux  chevaux  du  sieur  abbé  d'Aumont,  frère  de  lui  K 
pour  le  mener  jusqu'au  bourg  de  Saint-Denis  où  il  devait  monter 
sur  ses  chevaux  pour  s'en  retourner  avec  sesgens  audit  lieu  de  Bou- 
logne, il  monta  dans  son  carrosse  sur  les  six  heures  du  soir,  quand 
le  grand  chaud  fut  passé;  quelques-uns  de  ses  amis  montèrent  avec 
lui  dans  le  carrosse  pour  lui  faire  compagnie  jusqu'au  lieu  de  Saint- 
Denis;  il  était  suivi  de  ses  gens,  qui  menaient  en  main  les  chevaux 
de  selle  sur  lesquels  il  devait  monter,  et  au  coin  de  la  rue  des  Quatre- 
Fils,  et  dans  le  carrefour  de  la  rue  du  Grand-Chantier  et  de  celle 
des  Vieilles-Haudriettes,  le  carrosse  où  il  était  allant  fort  vite,  et 
voulant  tourner  dans  la  rue  du  Grand-Chantier,  rencontra  tête  pour 
tête  et  heurta  un  carrosse  dans  lequel  était  iM.  le  duc  d'Elbœuf,  et 
le  sieur  de  Salins;  le  cocher  de  M.  le  duc  d'Klbœuf  ayant  voulu, 
avec  injures,  faire  reculer  le  cocher  de  lui  R*,  lequel  ne  l'avait 
voulu  faire  se  seraient  les  cochers  querellés,  et  les  laquais  de  M.  le 
duc  d'Elbœuf  s'étant  mis  en  devoir  de  faire  reculer  le  cocher  de 
lui  R'en  l'injurianl,  lui  ^aurait  crié  àceux  qui  étaient  aux  portières 
(le  son  carrosse  de  mettre  pied  à  terre,  lesquels  seraient  inconti- 
nent descendus,  et  l'un  d'eux  aurait  pris  un  mousqueton  qui  avait 
été  mis  dans  le  carrosse,  et  qu'un  valet  de  lui  R"  qui  devail  l'ac- 
compagner à  son  voyage,  voulait  attacher  î\  son  côté,  muulaiil  à 
cheval,  sur  quoi  dans  la  mêlée  des  valets  de  part  et  d'aulro  iM.  le 
duc  d'Elbœuf  et  lui  R"  s'étant  rencontrés  auraient  u»is  l'éiiée  à  la 
main,  mais  ils  auraieni  élé  inconliiiciil  sépar(''s,  ne  >ail  par  t|ui,  cl 
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dans  la  bagarre  le  sieur  de  Salins,  enseigne  des  gardes  du  corps 
ayant  aussi  mis  l'épôe  à  la  main,  il  aurait  été  montré  par  ceux  qui 
accompagnaient  à  lui  ^  qui  ne  le  connaissait  pas,  dans  la  chaleur  de 
celte  querelle,  quekiues-uns  des  gens  de  lui  li",  comme  il  croit  de 
M.  le  duc  d'Elbœuf  auraient  été  blessés,  ce  qui  fit  que  lui  I^,  au 
lieu  de  continuer  son  voyage  dès  le  soir  môme,  se  retira  à  l'hôiel 
d'Aumont,  et  n'en  partit  que  le  lendemain  matin. 

Pourquoi  il  fit  mettre  deux  paires  de  pistolets  dans  le  carrosse 
par  son  valet  de  chambre,  lequel  demanda  des  balles  de  plomb  aux 
laquais  ? 

11  pouvait  être  que  son  valet  de  chambre  aurait  mis  des  pistolets 
dans  le  carrosse  pour  ensuite  les  attacher  à  son  cheval,  et  aurait 
demandé  des  balles  pour  les  charger,  mais  cela  n'était  ni  de  son 
ordre,  ni  de  sa  connaissance. 

Pourquoi  le  cocher  du  sieur  abbé  d'Aumont  qui  menait  lui  I^ 
avait  pris  un  justaucorps  gris,  et  que  le  laquais  qui  était  derrière 
le  carrosse  était  aussi  habillé  de  gris? 

Il  ne  prit  pas  garde  comment  les  gens  du  sieur  abbé  d'Aumont, 
son  frère,  étaient  vêtus,  il  s'en  servit  parce  qu'il  n'avait  pas  les 
siens  à  Paris,  et  il  n'avait  pris  qu'un  laquais  pour  monter  der- 
rière le  carrosse,  et  abbattre  la  portière. 

Pourquoi  il  faisait  suivre  le  carrosse  par  un  valet  vêtu  de  rouge 
qui  menait  des  chevaux  de  selle  en  main  ? 

Le  valet  vêtu  de  rouge  était  à  lui  et  menait  en  main  le  cheval  sur 
lequel  lui  devait  monter. 

Si  son  carrosse  ne  fut  pas  arrêté  quelque  temps  dans  la  rue  des 
Quatre-Fils,  et  pourquoi? 

Il  ne  se  souvient  pas  que  son  carrosse  ait  été  arrêté;  au  con- 
traire, le  cocher  menait  fort  vite,  il  pourrait  être  que  quelqu'un  de 
la  connaissance  de  lui  R*  aurait  fait  arrêter  son  carrosse  dans  la  rue 
des  Quatre-Fils  pour  lui  parler,  mais  il  ne  s'en  souvient  point. 

S'il  en  veut  croire  les  témoins? 

Oui,  et  il  déclare  qu'il  prend  droit  pour  les  charges  et  informa- 
lions,  et  en  demande  acte,  et  est  tout  ce  qu'il  a  dit. 

Lecture,  etc. 

De  Brilhac.  —  D'Aumont  de  Villequier. 

(A.  L) 
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BONN  AIRE 

Ordre  d'entrée  :  —  Ordre  de  sortie  :  S  août  ICo9. 

Contre-signe  :  Le  Tellier. 


Gazettes  à  la  main. 


MAZARIN  A  LE  TELLIER. 

A  Saint-Joan-de-Luz,  le  5  août  1659. 
Il  y  a  un  nommé  Bonnaire  qu'on  a  mis  à  la  Bastille  pour  avoir  écrit 
quelques  gazettes  sans  aucune  méchante  intention,  mais  seulement 
pour  gagner  sa  vie,  M.  le  maréchal  de  Grammont  m'a  parlé  en  sa 
faveur  et  il  assure  qu'il  ne  se  mêlera  plus  de  ce  métier-là,  de  sorte 
que  si  le  roi  l'a  agréable,  je  crois  qu'il  est  de  la  clémence  de  S.  M. 
de  le  faire  mettre  en  liberté,  et  je  vous  prie  d'en  envoyer  les  or- 
dres à  celui  qui  commande  à  la  Bastille  en  l'absence  de  Besmans. 


LE    TELLIER   A    MAZARIN. 

A  Poitiers,  ce  9  ;ioûtl659. 
J'ai  ce  jourd'hui  envoyé  par  l'ordinaire  l'ordre  pour  faire  mettre 
en  liberté  le  nommé  Bonnaire.  (B.  I.) 


DE    LESMOAL 


Ordre  d'entrée  :  —  juillet  1659.  —  Ordre  de  sortie  :  23  novembre  lCu9. 
Conire-signé  Ldmknie. 


Diffamation. 


MAZARIN   A    l'AIUîK    FOICQL'ET. 

A  Saiiic-Jeaii-(lc-Luz,  le  '20  juillet  IG.V.). 

Je  vous  remercie  do  ce  que  vous  ave/  fait  à  ma  consiih-ration 
potu"  le  chevalier  de  Montgaillard  '.  (B.   I.) 

1.  Charles-Maurice  de  Pcrciii,    seigneur  d<'  IVIdntpaillard,   firio  de  révoque  dp 
Saint-Poiit.  D'une  famille  de  Gascogne. 


iOQ  ]m  I.ESMOAL. 


niUKNNE    FILS    A    SON    PERE. 


Monsieur,  je  vous  envoie  un  ordre  du  roi  [jour  faire  mettre  en 
liberté  le  sieur  de  Lesmoal,  qui  est  à  la  Bastille.  Le  chevalier  de 
Montgaillard  dont  il  est  partie,  à  cause  que  celui-ci  a  épousé  la 
nfiarquise  de  Kerman  *,  que  l'autre  soutient  être  sa  femme,  a  sup- 
plié le  Roi  d'avoir  agréable  que  ledit  Lesmoal  fût  interrogé  par 
M.  le  lieutenant  criminel,  avant  que  de  sortir  de  la  Bastille,  sur  les 
faits  que  ses  avocats  ont  avancés  au  procès,  qui  sont  tout  à  fait 
contre  l'honneur  delà  marquise  et  la  réputation  dudit  Montgaillard, 
mais  le  Roi  n'a  rien  voulu  faire  en  cette  rencontre  que  de  votre  avis 
et  de  celui  de  M.  le  chancelier,  avec  lequel  vous  consulterez  pour 
savoir  s'il  est  à  propos  de  faire  interroger  ledit  Lesmoal,  et  en  cas 
qu'il  le  juge  ainsi,  vous  ferez  rendre,  s'il  vous  plaît,  à  M.  le  lieute- 
nant criminel  la  lettre  que  le  Roi  lui  écrit  sur  ce  sujet,  sinon  vous 
la  supprimerez  faisant  néanmoins  toujcjurs  exécuter  celle  qui  est 
pour  la  liberté  de  ce  misérable.  British  Muséum. 

A  Poitiers,  ce  23  novembre  1059. 


BRIENNE    PERE   A    SON    FILS. 

...  .l'ai  vu  que  les  prières  de  M.  le  marquis  de  Montgaillard  ont 
obtenu  du  roi  un  ordre  pour  faire  mettre  en  liberté  celui  qui  est 
dans  la  Bastille,  pour  avoir  avancé  des  discours  qui  feraient  pré- 
judice à  la  réputation  de  madame  sa  femme,  si  elle  n'était  forte- 
ment établie,  et  une  lettre  au  lieutenant  criminel  pour  le  faire  in- 
terroger sur  divers  discours  avancés  par  son  avocat,  pourvoi  que 
M.  le  chancelier  soit  de  cet  avis;  je  ne  manquerai  pas  demain  sans 
faute,  si  ce  n'est  qu'aujourd'hui  j'en  puisse  trouver  la  commodité, 
de  l'aller  trouver,  et  lui  faire  entendre  ce  que  vous  m'avez  mandé, 
et  ensuite  j'exécuterai  ce  dont  nous  aurons  convenu,  et  à  la  première 
commodité  je  vous  en  informerai.  British  Muséum. 

Ce  30  novembre  1659,  à  Paris. 

1.  Mauricftte  de  Ploeiic,  veuve  de  Donatien  de  Maillé,  marquis  de  Kerman,  tué  en 
duel  en  1052.  par  le  marquis  du  Cliastel.  Elle  avait  six  enfants  de  son  premier 
nririage. 


DE  LESMOAL.  K^l 

f^otc.  —  Lesmoal,  après  être  sorti  de  la  Bastille,  fit  faire  une 
instruction  pour  se  justifier.  La  voici,  mais  on  ne  sait  pas  quel  en 
fut  le  résultat. 

Information  faite  par  addition  par  nous  Pierre  Gilbert,  conseiller 
du  Roi  en  sa  cour  de  Parlement  et  commissaire  commis  par  icellc 
en  cette  partie  à  la  requête  de  Sébastien  Lerouge,  écuyer,  sieur 
de  Lesmoal  contre  dame  Anne-Mauricette,  veuve  Z/esp/cm'?  et  com- 
plices, suivant  l'arrêt  du  17  décembre  1659,  en  laquelle  addition 
d'information  avons  ouï  les  témoins  qui  en  suivent. 

Du  21  juin  1660,  o  heures  de  relevée,  au  palais  : 
Pierre  Lefebvre,  natif  de  Bethizy,  proche  Verberie,  ci-devant 
maître  d'hôtel  de  madame  la  marquise  de  Carman  et  de  M.  de 
Montgaillard,  depuis  qu'il  a  épousé  ladite  dame,  demeurant  à  pré- 
sent rue  Montorgueil,  chez  un  pâtissier,  paroisse  Saint-Eustache, 
faisant  le  coin  de  la  rue  Tiquetonne,  sans  avoir  pu  nous  dire  le  nom 
du  pâtissier;  âgé  de  quarante  ans. 

Dépose  avoir  ouï  dire  au  nommé  Comtat  laquais  de  ladite  dame 
qu'elle  avait  épousé  à  Lesigny  le  sieur  Lesmoal,  duquel  mariage 
la  dame  s'était  trouvée  enceinte,  et  qu'elle  avait  sollicité  la  sœur 
dudit  Comtat,  qui  était  femme  de  chambre  de  la  dame,  qu'elle 
feignit  d'être  grosse  au  lieu  de  ladite  dame;  sur  quoi  ledit  Comtat 
dit  au  déposant  qu'il  avait  menacé  sa  sœur  de  la  poignarder  au 
cas  qu'elle  lut  si  mal  avisée  que  de  feindre  qu'elle  fût  grosse.  Sait 
que  depuis  peu  ledit  laquais  est  sorti  du  service  de  ladite  dame 
après  qu'il  eut  demandé  son  congé.  A  connu  le  D.  et  se  souvient 
que  le  nommé  Talon,  garçon  d'oflice  de  la  dame  de  Carman  lui  a 
dit  que  le  sieur  de  Lesmoal  à  la  fêle  des  rois  de  l'année  16ol)  fut 
caché  liois  jours  en  la  maison  de  ladite  dame  que  l'on  appelle  le 
ïimeur  en  Bretagne,  dit  que  môme  icclui  Talon  avait  découché  pour 
bailler  son  lit  au  recteur  de  PouUaouen,  lequel  recteur  avait  prêté 
sa  chambre  audit  Lesmoal  pour  le  coucher.  Pendant  lequel  temps 
se  souvient  lui  D.  que  l'on  donnait  de  la  viande  à  chaque  re- 
pas sur  une  assiette  de  terre  :\  la  reninie  de  chanihir  en  lui  di- 
sant voilîi  pour  le  pauvre  honteux,  portez-l'y,  et  que  ladite  viande 
était  donnée  tantôt  par  l'un  tantôt  par  l'autre  d(>s  parents  dudit 
Lesmoal  en  présence  de  ladite  dame  qui  était  à  la  même  table.  De- 

1.  Illisible. 


iOi  IJK  LESMOAL. 

puis  a  appris  que  le  pauvre  honteux  était  le  sieur  Lesmoal...  De 
plus,  ledit  Comtat  lui  a  dit  que  le   14  septembre,  jour  de  sainte 
Croix  de  l'année  1059,   ladite  dame  de  Carman  était  accouchée 
d'une  fdlc  dans  un  cabinet  où  étaient  les  papiers,    en  présence 
dudit  recteur  qui  avait  reçu  l'enfant  et  l'avait  porté  à  cent  pas  dudit 
Basconneau  où  ils  étaient  chez  le  père  et  la  mère  dudit  Comtat, 
ce  qui  se  fit  si  adroitement  et  si  secrètement  que  lui  n'en  sut  rien, 
combien  qu'il  fut  dans  la  maison,  de  laquelle  ladite  dame  partit  dès 
le  lendemain  pour  s'en  aller  à  une  terre  à  elle  appelée  le  Bourgoin, 
laissant  le  recteur  de  Poullaouen  en  ladite  maison  de  PouUaouen, 
pour  avoir  soin  d'icelle  maison  et  dudit  enfant;  et  ensuite  ladite 
dame  retourna  au  Timeur  et  de  là  à  Paris,  où  étant  elle  eut  dessein 
d'épouser  M.  Barillon,  maître  des  requêtes,  ce  qui  fut  empoché  par 
ledit  Lesmoal  qui  fit  dire  sous  main  au  sieur  de  Barillon  qu'il  n'é- 
tait pas  à  propos  qu'il   s'engageât  dans  ce  mariage,  mais  ne  sait 
pas  la  raison  qu'il  lui  dit,  mais  sait  bien  que  ladite  dame  quelque 
temps  après  ledit  empêchement  tira  le  D.  à  part  par  trois  ou 
quatre  difierents  jours,  lui  disant  s'il  voulait  souffrir  que  ce  fri- 
pon, nommant  le  sieur  Lesmoal,  lui  fit  quelque  scandale,  et  lui  em- 
pêchât ses  desseins,  et  l'invitant  de   faire  en  sorte   de   pratiquer 
quelques-uns  des  amis  de  lui  D.,  pour  attendre  ledit  Lesmoal  en 
quelque  lieu  à  l'écart  et  le  maltraiter,  de  façon   qu'il  n'eût  plus 
envie  de  parler  d'elle,  et  d'autant  plus  qu'il  se  vantait  d'avoir  des 
papiers  de  conséquence  concernant  le  mariage  qu'il  disait   être 
entre  elle  et  lui  Lesmoal,  elle  recommanda  surtout  au  D.  de  faire 
ôter  les  papiers  qui  se  trouveraient  sur  lui  par  ceux  qui  le  maltrai- 
teraient; à  quoi  il  dit  à  ladite  dame  qu'il  verrait  s'il  trouverait  quel- 
qu'un pour  exécuter  cette  proposition,  ce  que  néanmoins  il  ne  vou- 
lut faire,  et  ne  s'est  point  mis  en  peine  de  faire  exécuter  une  si 
mauvaise  action.  Depuis  lequel  temps  le  D.  a  bien  reconnu  qu'elle 
avait  du  mécontentement  du  D.,  ce  que  voyant  il  s'est  retiré  du 
service  de  ladite  dame  environ  un  mois  après  le  mariage  contracté 
entre  ledit  Montgaillard  et  ladite  dame,  laquelle  avant  ladite  retraite 
écrivit  à  lui  D.  une  lettre  par  le  recteur  de  Poullaouen,  par  laquelle 
elle  lui  mandait  de  sa  propre  main  au  bas  de  la  lettre  que  lui  D.  ne 
parlât  que  le  moins  qu'il  pourrait,  et  surtout  du  secret  qu'elle  lui 
avait  confié,  laquelle  lettre  il  a  encore  en  sa  possession,  et  la  re- 
présentera  quand  besoin  sera.   Et  se  souvient  aussi  qu'environ 
15  jours  avant  le  mariage  contracté  avec  ledit  Montgaillard  le  D. 
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demanda  à  la  demoiselle  suivante  de  ladite  dame  d'où  venait  que 
ledit  Montgaillard  venait  si  souvent  en  la  maison,  et  s'il  est  vrai 
qu'il  fit  lamour  à  ladite  dame  de  Carman,  laquelle  demoiselle  sui- 
vante dit  qu'il  était  vrai  que  ledit  Montgaillard  recherchait  ladite 
dame  et  qu'elle  savait  qu'avant  qu'il  fût  hait  ou  dix  jours,  ledit 
Lesmoal  serait  enlevé,  ce  qui  s'est  trouvé  véritable  et  qui  est  tout 
ce  qu'il  a  dit  savoir,  et,  outre  qu'il  a  été  obligé  de  faire  la  présente 
déposition  pour  la  décharge  de  sa  conscience  en  conséquence  des 
monitoires  publiés  en  Bretagne. 
Lecture,  etc. 

Du  22  juin  1660,  cinq  heures  de  relevée  au  palais,  Catherine  Le- 
fort,  femme  de  RenéLcfebvre,  précédent  témoin,  âgée  de  dix-huit 

ans. 

A  dit  que  la  nommée  Paulette,  demoiselle  suivante  de  la  dame 
de  Carman,  à  présent  femme  du  sieur  de  Montgaillard  a  dit  à  elle, 
déposante,  que  la  dame  de  Montgaillard  était  mariée  au  sieur  de 
Lesmoal,  ce  qui  était  aussi  vrai  comme  elle  était  mariée  audit  Le- 
febvre,  et  que  la  nuit  avant  que  ledit  Montgaillard  demeura  avec 
ladite  de  Carman  jusqu'à  une  heure  après  minuit,  et  dès  les  quatre 
heures  du  matin,  la   D.   apprit  que  l'on  avait  enlevé  ledit  Les- 
moal ;  se  souvient  que  le  nommé  Poulavoyne,  prêtre,  curé  dudil 
Poullaouen,  a  dit  à  elle  D.  que  les  sieur  et  dame  de  Montgail- 
lard le  pressaient  de  signer  un  papier  contre  ledit  Lesmoal  sans 
savoir  ce  que  portait  ledit  papier,  sinon  que  ledit  Poulavoyne  lui  a 
dit  qu'il  avait  refusé  de  le  signer,  d'autant  plus  que  cela  eût  été 
cause  de  la  mort  dudit  Lesmoal,  et  que  telle  était  la  raison  pour 
laquelle  il  ne  voulait  point  signer  ledit  papier,  et  sur  ce  qu'elle 
D.  représentait  audit  Poulavoyne,  qu'il  devait  empêcher  que  ladite 
dame  n'épousât  le  sieur  de  Montgaillard,   vu   qu'il  savait  bien 
qu'elle  était  déjà  mariée  audit  Lesmoal,  ledit  Poulavoyne  fit  ré- 
ponse à  elle  n.,  qu'il  ne  pouvait  pas  prendre  la  dame  à  la  gorge  et 
empêcher  qu'elle  ne  fit  ses  volontés,  sans  que  toutefois  ledit  Poula- 
voyne ail  avoué  à  la  D.  que  la  dame  de  Montgaillard  eût  été  ma- 
riée audit  (le  Lesmoal,  se  souvient  que  la  femme   de  chambre  de 
ladite  dame  appelée  Élizabelh,  native  de  Bretagne,  lui  a  dit  qu'elle 
avait  vu  ladite  dame  que  l'on  appelait  lors  du  nom  de  la  dame  de 
Carman,  nouvellement  accouchée,  et  dit  que  (•'('•lait  des  œuvirs  du 
sieur  de  Lesmoal,  ([ui  est  loul.  etc. 
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Du  5  juillet  KKJO,  Yvon  Laiîiolte,  sommelier  au  service  de  ma- 
dame de  Monlyaillard  depuis  douze  ans,  de  présent  en  celle  ville 
au  logis  du  Lis,  rue  Neuve-Saint-Eustache,  âgé  de  vingt  ans. 

Dépose  qu'il  y  a  deux  ans  ou  environ,  lui  D.    demeurant  chez 
ladite  dame  de  Montgaillard  appelée  audit  temps  madame  la  mar- 
quise de  Montauron?  il  a  vu  le  sieur  de  Lcsmoal  demeurer  au  logis 
de  ladite  dame  en  qualité  d'écuyer,  l'espace  d'environ  un  an,  après 
lequel  temps  il  fut  demeurer  en  un  logis  proche  de  ladite  dame  de 
Carman,  lequel  logis  appartient  au  sieur  de  Lesmoal,  et  est  situé 
en  Bretagne,  et  a  reconnu  qu'il  y  avait  de  l'affection  entre  ladite 
dame  de  Carman  et  le  sieur  de  Lesmoal,  môme  l'on  disait  qu'ils 
étaient  mariés  ensemble,  de  laquelle  copule  et  mariage  il  a  ouï  dire 
au  fils  de  la  sage-femme  qui  a  accouché  ladite  dame  qu'il  y  avait 
un  enfant.  Est  mémoratif  que  la  veille  de  Noël  de  l'année  1658, 
ledit  Lesmoal  vint  au  Timeur  qui  est  une  terre  appartenant  à  la 
dame  de  Carman,  auquel  lieu  il  séjourna  l'espace  de  trois  jours, 
durant  lesquels  il  était  caché  dans  la  maison  de  Timeur,  auquel 
ladite  dame  faisait  porter  à  manger,  disant  que  c'était  une  femme 
indisposée  dont  il  fallait  avoir  soin,   et  c'était  la  fille  de  cham- 
bre de  la  dame  de  Carman  qui  en  avait  soin,  comme  aussi  le  bou- 
langer de  la  maison;  lequel  boulanger  de  ladite  dame  dit  à  lui  D. 
qu'il  avait  conduit  ladite  dame  de  Carman  dans  la  chambre  en  la- 
quelle était  logé  ledit  de  Lesmoal,  ce  que  le  D.  vit  aussi  par 
occasion  et  en  cherchant  de  la  vaisselle  d'argent  qu'il  croyait  être 
égarée,  laquelle  fut  trouvée  en  la  chambre  où  était  ledit  Lesmoal, 
et  d'autant   que   l'on  ne   voulut   pas  permettre  au  D.    d'entrer 
en  ladite  chambre,  il  fut  curieux  de  monter  en  haut  en  un  grenier 
au-dessus  de  ladite  chambre,  duquel  par  une  fente  du  plancher  il 
vit  ladite  dame  de  Carman  parler  au  sieur  de  Lesmoal;  ne  sait  ce 
qu'ils  disaient,  et  remarqua  que  le  sieur  de  Lesmoal  ne  séjourna 
que  trois  jours  au  château  de  Timeur  sans  l'avoir  vu  sortir  du  logis. 
Dit  de  plus  qu'environ  un  mois  après  ladite  sortie,  le  sieur  de  Les- 
moal vint  un  certain  jour  à  la  pointe  du  jour,  dans  le  mail  où  il  se 
promena  quelque  temps,  il  y  eut  un  laquais  de  ladite  dame  nommé 
Jean  Guyard,   lequel  fut  trouver   ledit  Lesmoal   dans  le  mail  et 
donna  audit  Lesmoal  un  sac  d'argent  de  la  part  de  ladite  dame, 
ainsi  qu'il  a  appris  dudit  laquais;  nous  a  dit  se  souvenir  que  pen- 
dant les  trois  jours  de  séjour  au  château  de  Timeur  par  ledit  de 
Lesmoal,  le  D.  laissa  sa  chambre  au  sieur  de  Poulavoyne,  prêtre. 
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curé  dudit  PouUaouen,  lequel  curé  avait  quitte  celle  où  il  cou- 
chait pour  y  faire  coucher  Lesmoal.  Se  souvient  encore  qu'étant 
en  la  terre  de  Lesigny  proche  Paris,  il  entendit  un  jour  publier  des 
bans  de  mariage  sans  pouvoir  apprendre  entre  quelles  personnes 
lesdits  bans  étaient  publiés,  ce  qui  lui  donna  sujet  de  prier  le  curé 
de  Lesigny  lui  dire  pour  quelles  personnes  il  avait  publié  lesdils 
bans,  lequel  après  avoir  fait  difficulté  de  le  dire,  néanmoins  et 
après  en  avoir  été  pressé  par  le  I).,  il  dit  en  ces  termes  :  tout  se 
dit  :  j'ai  publié  les  bans  de  madame  la  maîtresse,  parlant  de  la 
dame  de  Carman  avec  ledit  de  Lesmoal.  Sait  qu'après  l'accouche- 
ment de  ladite  dame  qui  fut  en  la  terre  du  bois  de  Carman,  la  sage- 
femme  qui  reçut  l'enfant  qui  était  une  fille  le  garda  chez  elle  sage- 
femme  trois  ou  quatre  jours,  et  depuis  ne  sait  ce  qu'est  devenu 
ledit  enfant,  qui  est  tout,  etc. 

Du  19  juillet  1660  en  notre  hôtel,  cinq  heures  de  relevée. 

M"  Antoine  de  Breda,  prêtre,  docteur  en  théologie  de  la  société 
de  Sorbonne,  auparavant  aunîônier  et  prédicateur  ordinaire  du  roi, 
et  curé  de  Saint-André-des-Arts,  âgé  de  cinquante-neuf  ans. 

Lequel  après  serment  par  lui  fait,  la  main  ad  pectus,  de  dire 
vérité. 

Dépose  qu'il  a  vu  trois  ou  quatre  fois  madame  la  marquise  de 
Carman  en  l'église  de  Saint-André  avant  que  l'on  parlât  du  mariage 
dont  est  question,  que  ce  n'est  point  la  dame  qui  l'est  venue  trou- 
ver, ni  le  sieur  de  Montgaillard  pour  lui  demander  une  permission 
de  se  marier  hors  de  sa  paroisse,  mais  une  personne  ecclésiastique 
qui  avait  ajjporté  à  son  vicaire  le  billet  pour  publier  les  bans  du 
mariage  de  ladite  dame  et  du  sieur  de  Montgaillard;  il  ne  s'est 
point  informé  autrement  pourquoi  on  lui  demandait  cette  permis- 
sion, sinon  qu'ayant  été  prié  de  faire  le  mariage  à  deux  heures 
après  minuit,  il  l'aurait  refusé  à  cause  que  son  rituel  ne  permet 
de  faire  les  mariages  qu'à  quatre  heures  en  l'été  et  à  cincj 
heures  en  hiver,  que  sur  ce  refus  ledit  ecclésiastique  pria  le  de- 
meurant de  donner  permission  de  le  faire  autre  part,  et  lui  nomma 
les  lieux  de  Hui'il  et  du  village  d'Issy,  que.  le  billel  ([ui  lui  appoité 
pour  la  |)ul)lication  des  bans  ne  portait  [)()int  la  qualité  de  la  com- 
tesse de  Carman,  mais  seulement  le  nom  de  demoiselle  Henée  de 
Floust,  veuve  du  sieur  de  Timeur,  et  que  deux  billets  ayant  été 
rapportés  à  lui    I).,    dans  les([uels   il    remarqua    ([ui^hpu's  dilTé- 
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rences,   cela  lui    donna  quelque  soupçon  sur  le  mariage  qu'on 
voulait  faire...  Dépose,  en  outre,  qu'il  bailla  ladite  permission  de 
se  marier  dans  la  paroisse  de  Rueil  ou  dissy,   mais  ayant  appris 
sur  le  soir  de  la  même  journée  par  le  môme  ecclésiastique  qui 
avait  apporté  les  bans  et  reçu  la  permission  d'épouser  et  de  faire 
le  mariage  lui-même  à  trois  ou  quatre  heures  après  minuit,  le  D. 
s'informa  sur  le   soir  dans    la   rue  Dauphine,   s'il  y  avait  une 
veuve  du  sieur  de  Timeur,   et  ayant  appris  que  c'était  la  com- 
tesse de  Carman  dont  on  avait  tu  la  qualité  dans  le  billet  des  bans, 
les  parties  s'étant  présentées  le  lendemain  matin  à  l'heure  qui 
avait  été  donnée  qui  était  sur  les  quatre  heures  du  malin,  le  D. 
refusa  (V,  passer  outre  au  mariage,  et  parlant  au  môme  ecclésias- 
tique auquel  il  avait  délivré  la  jjermission  de  faire  ledit  mariage  à 
Issy  ou  à  Rueil,  il  lui  dit  qu'il  lui  rapportât  sa  permission  et  la  ré- 
tracta, et  ensuite  envoya  le  D.  un  huissier  à  Rueil  et  h  Issy  pour 
signifier  aux  curés  la  rétractation  de  la  permission,  laquelle  fut  à  cet 
effet  signifiée;  mais  il  se  trouva  que  lesdits  Montgaillard  et  dame  de 
Carman  avaient  été  plus  diligents,  en  telle  sorte  que  l'huissier,  ar- 
rivé à  Rueil  trouva  qu'ils  étaient  sortis  de  l'église  et  avaient  été  ma- 
riés en  l'église  de  Rueil,  qui  est  tout,  etc. 

Du  30  septembre  1660,  10  heures  du  matin,  au  Palais.  Guillaume 
Saingot,  fermier  dudil  Lesigny,  proche  Brie-Comte-Robert,  âgé  de 
vingt  ans. 

A  dit  qu'il  ne  peut  déposer  autre  chose,  sinon  qu'il  y  a  environ 
deux  ou  trois  ans,  que  hantant  et  fréquentant  au  presbytère  de  La- 
signy  pour  y  voir  son  curé  qui  était  malade,  a  vu  par  deux  ou  trois 
différentes  fois  et  en  différents  jours  la  marquise  de  Carman  audit 
presbytère,  laquelle  parla  à  l'oreille  du  sieur  curé,  sans  pouvoir 
dire  ni  savoir  ce  qu'elle  disait.  Se  souvient  qu'après  que  ladite 
dame  de  Carman  était  sortie  du  presbytère,  le  D.  disait  au  sieur 
curé  que  la  dame  marquise  était  une  brave  dame,  à  quoi  le  curé 
répondait  :  c'est  une  pauvre  femme,  c'est  une  pauvre  femme  qui  se 
perd,  ce  que  le  D.  et  les  antres  présents  ne  pouvaient  interpréter, 
mais  depuis  ayant  ouï  dire  que  ladite  dame  s'était  remariée,  le  D.  a 
jugé  que  le  sieur  curé  parlait  du  second  mariage  que  la  dame  a  fait 
avec  un  de  ses  domestiques,  ainsi  qu'il  a  ouï  dire.  Est  mémoratif 
qu'audit  temps  le  curé  étant  revenu  en  convalescence  publia  des 
bans  de  mariage  entre,  sans  nommer  les  noms,  au  même  temps  se 
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retourna  vers  l'autel,  dont  tous  les  assistants  furent  extrêmement 
murmurants,  sur  la  façon  de  publier  les  bans,  sans  pouvoir  deviner 
quelles  personnes  c'étaient,  qui  est  tout,  etc. 
Taxé  au  R.  pour  être  venu  exprès  ledit  jour,  et  reçu  4  liv.  10  s. 

Jeanne  Jacquemain,  femme  du  témoin  précédent,  âgée  d'environ 
quarante  ans. 

Dépose  que  le  curé  de  Lesigny  étant  malade  et  son  mari  et  elle 
le  sollicitant,  vit  qu'un  jour  après  que  le  sieur  curé  eut  reçu  le  saint 
sacrement  où  assistèrent  plusieurs  des  paroissiens  entre  lesquels 
étaient  la  dame  marquise  de  Garman,  laquelle  dame  marquise  de- 
meura au  presbytère  et  fit  sortir  la  D.  et  autres  qui  étaient  de 
retour  de  reconduire  le  saint  sacrement,  et  demeura  seule  auprès 
du  sieur  curé,  ne  sait  quelle  conférence  ils  eurent  ensemble,  mais 
se  souvient  bien  que  ladite   dame  y  demeura  fort  peu  de  temps. 
Se  souvient  qu'un  jour  de  dimanche  et  d'une  fête  le  sieur  curé  pu- 
blia un  ban  dans  la  paroisse  et  église  de  Lesigny,  en  ces  termes  :  il 
y  a  promesse  de  mariage  entre,  sans  nommer  les  personnes,  ce  qui 
fit  murmurer  la  plupart*  des  assistants,  et  donna  sujet  à  elle  D. 
de  s'enquérir  du  sieur  curé,   de  quelles  personnes  il  avait  pu- 
blic les  bans  :  à  quoi  le  curé  fit  réponse  qu'elle  n'avait  pas  bien  en- 
tendu et  qu'elle  avait  de  bonnes  oreilles.  Se  souvient  aussi  qu'un 
soir  que  le  sieur  curé  était  encore  fort  indisposé  la  fille  de  chamljre 
de  la  dame  marquise  de   Garman  nommée  Marie  Gousin  vint  au 
presbytère,  parla  au  sieur  curé,  et  leur  entretien  dura  bien  trois 
quarts  d'heure  ou  une  heure,  dont  elle  fut  étonnée  de  voir  le  curé 
et  la  fille  parler  si  longtemps  ensemble,  croyant  que  ladite  fille  |sc 
confessait,  ensuite  de  quoi  ils  ijarlirent,  et  à  peine  ladite  fille  de 
ch'smljre  était  sortie  du  presbylère  que  le  sieur  de  Lesmoal  entra 
en  icelui  et  entretint  le  sieur  curé  l'espace  de   trois  bons  quarts 
d'heure  ou   une  heure,  aussi  bien  que  la  fille  de  chambre;  ne  put 
pas  entendre  la  D.  de  quoi  ils  s'entretenaient  excepté  que  finissant 
leurs  paroles  elle  entendit  dire  au  sieur  curé,  assez  haut  et  comme 
indigné,  ces  paroles  :  qu'elle  fasse  ce  qu'elle  voudra,  et  ne  se  sou- 
vient iadile  I).  ^i  If  curé  prononça  ces  paroles  i^  la  fin  de  la  eonle- 
rence  qu'il   eut  avec  la  fille  de  eiiambre  ou  bien  a[)rès  ({u'il  eut 
parlé  au  sieur  de   Lesmoid.    Dépose  que  le  bruil  connnnn  était 
([u'clie    s'riail    reniai'iéc,    cl    ('(uiunc   l.i  D.    parlail  au  sieur  curé 
de  ladite  dame,  l'c^limanl  ri  honni'anl  bien  toi'l.  !<'  sirurrure  ré- 
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pondait,  c'est  une  pauvre  femme,  c'est  une  pauvre  ioinme  qui  se 
perd,  qui  est  [oui,  etc. 

Taxé  à  la  1).  \  liv.  10  s.  pour  être  venue  exprès  et  séjourne  et 
vécu,  et  pour  trois  jours,  étant  nourrie. 

Nicolas  Blondin  demeurant  à  Lesigny,  charron,  âgé  de  trente 
ans  ou  environ  à  nous  produit  comme  dessus.  Dépose  qu'il  y  a 
environ  deux  ou  trois  ans  que  le  sieur  curé  de  Lesigny  venant 
au  logis  du  D.,  parlant  ensemble  de  ladite  dame,  marquise  de  Car- 
man,  avec  beaucoup  d'estime  et  de  respect,  ledit  sieur  curé  lui 
disait  en  ces  termes  :  c'est  une  pauvre  femme,  elle  se  perd,  à  quoi 
ayani  le  U.  dit  audit  curé  que  ladite  n'avait  qu'à  se  marier,  sur 
quoi  le  curé  répondait  qu'elle  était  aussi  bien  mariée  que  lui  D., 
lequel  alors  ne  savait  i)as  ce  que  voulait  dire  le  sieur  curé,  mais 
depuis  a  appris  par  le  bruit  commun  qu'elle  était  mariée  avec  le 
sieur  de  Lesmoal.  Est  mémoratif  que  le  sieur  curé  un  jour  de  di- 
manche ou  fête  publia  un  ban  en  ces  termes  :  Il  y  a  promesse  de 
mariage  entre.,.,  après  quoi  il  parla  si  brusquement  et  du  nez  que 
personne  ne  put  savoir  ni  ouïr  de  quelles  personnes  il  avait  publié 
les  bans.  Et,  comme  le  D.  eut  la  curiosité  de  demander  au  sieur 
curé  entre  quelles  personnes  il  avait  publié  les  bans,  il  répondit  au 
D.  qu'il  devait  mieux  écouter,  et  que  s'il  l'avait  fait,  il  l'aurait  su, 
et  qu'il  n'avait  que  faire  de  s'enquérir  davantage  de  la  publication, 
et  que  ce  n'était  son  affaire;  ajoutant  que,  si  lui  D.  avait  bien 
écouté,  il  aurait  su  de  qui  se  faisait  ladite  publication...  A  ouï  dire 
que  ladite  dame,  marquise  de  Carman  était  mariée  avec  ledit  de 
Lesmoal,  et  qu'un  soir  sans  pouvoir  assurer  si  c'était  une  fête  ou 
jour  ouvrier,  croit  que  c'était  un  jour  ouvrier,  ladite  dame  et  le 
sieur  Lesmoal  entrèrent  dans  l'église  de  Lesigny  dès  le  soleil  levant, 
suivie  de  sa  fille  de  chambre,  et  qu'incontinent  après  le  sieur  curé 
étant  en  robe  de  chambre  sans  être  habillé,  n'ayant  que  ses  mules, 
entra  aussi  en  ladite  église,  la  ferma,  dans  laquelle  il  n'y  avait  que 
la  dame  de  Carman,  ledit  Lesmoal,  la  fille  et  le  curé  ainsi  qu'il  a 
ouï  dire,  et  disait-on  depuis  en  ce  temps-là,  que  ça  été  le  jour  que 
le  mariage  de  ladite  dame  et  de  Lesmoal  avait  été  célébré.  Se 
souvient  que  depuis  ledit  temps,  comme  lui  I).  hantait  et  fré- 
quentait chez  le  sieur  curé,  il  voyait  que  ladite  dame  de  Carman 
y  venait  fort  souvent  et  conférait  avec  le  sieur  curé  sans  pouvoir 
deviner  ce  qu'ils  disaient,  parce  qu'ils  parlaient  fort  bas.  Comme 
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aussi  est  mémoratif  que  l'on  disait  que  le  sieur  curé  était  en  des- 
sein de  quitter  sa  cure,  et  suivre  ladite  dame  de  Carman  en  Bre- 
tagne, qui  est  tout,  etc. 

Taxé  au  D.  pour  trois  jours  4  liv.  10  s. 

Dudil  jour  de  relevée,  en  notre  hôtel. 

Simon  Rousseau,  jardinier,  'iemeurant  à  Romaine,  paroisse  de 
Lesigny  en  Brie,  âgé  de  soixante  à  soixante-un  ans. 

A  dit  qu'il  ne  peut  dire  chose  autre  sinon  qu'il  y  a  environ  deux  ou 
trois  ans,  devisant  avec  le  défunt  curé  de  Lesigny,  parlant  de 
choses  et  d'autres  vinrent  à  tomber  sur  madame  la  marquise  de 
Carman  qui  était  lors  dame  de  Lesigny  et  dit,  le  D.  au  curé  : 
je  m'étonne  comme  madame  ne  se  marie  point,  le  curé  lui  dit;  elle 
est  mariée,  elle  est  mariée,  vous  ne  savez  pas  tout,  ne  dit  point 
à  qui  elle  était  mariée,  aussi  ne  lui  demanda  pas.  A  ouï  dire  à  Ca- 
therine Jailleray,  veuve  Jean  Dufour,  que  ladite  dame  était  allée 
un  soir  bien  tard  chez  elle,  s'était  chauffée,  et  après  y  avoir  été 
quelque  temps  en  serait  sortie  sans  savoir  où  elle  était  allée,  et  que 
le  bruit  courait  dans  le  pays  que  c'était  la  nuit  qu'elle  avait  épousé 
le  sieur  Lesmoal,  ce  que  le  D.  ne  sait  pourtant  que  pour  l'avoir 
ouï  dire;  qu'au  temps  que  le  curé  publia  des  bans  en  l'église 
pour  un  mariage  sans  que  lui  D.  ait  pu  entendre  pour  quelles  per- 
sonnes c'était,  le  curé  ayant  parlé  brusquement  et  en  barbotant, 
dont  tous  les  assistants  furent  assez  étonnés,  ne  pouvant  deviner 
pour  qui  étaient  ces  bans,  ni  les  mariés,  ({ui  est  tout. 

Taxé  au  I).  [)our  être  venu  cxj)rès,  séjour  et  retour,  4  liv.  10  s. 

F.  Gilbert. 

Taxé  pour  nous  six  écus,  pour  notre  greffier  trois  écus.     (A.  l.) 
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DE    CANDAL,    AURIN 

Ordre  d'entrée  :  2<S  juillet  1639.  —  Ordre  de  sortie  :  3  lovcmbre  id'M. 

DE  BONNESSON,  DE  LAUBARDERIE,  DE  LEZANVILLE 

Ordre  d'entrée  :  13  août  IGiiti. 

De  Bonnesson  exécuté  en  décembre  16o0, 

Laubarderie  et  Lezanville.  —  Ordre  de  sortie  :  9  mai  IfiGO. 

TORS,   DE   JAUCOUR 

Ordre  d'entrée  :  —  septembre  Ki."»!). 
Ordre  de  sortie  :  Tors,  K'I  mars;  de  Jaucour,  26  septembre  tOOO. 

MANCEAU 

Ordre  d'entrée  :  2  février  1660.  — Ordre  de  sortie  :   IS  février  1060. 

DE   CRÉQUY   BERMEULLE 

Ordre  d'entrée  :  31  octobre  1660.  —  Ordre  de  sortie  :  7  novembre  lOfiO. 
Ordres  conire-signés  :  Le  Tei,lik,r. 

Assemblées  de  la  noblesse  de  Normandie. 

DE  THOT]  '  A  BRIEKNE  PERE. 

De  Bruxelles,  le  17  avril  1G58. 

Le  marquis  de  Garacène  a  négocié  à  Anvers  560,000  écus  dont 
M.  le  maréchal  de  Hocquincourt  a  eu  la  plus  grande  partie;  il  a  dit 
qu'il  y  avait  plusieurs  seigneurs  de  condition  qui  avaient  résolu  de 
servir  M.  le  prince  de  Condé,  et  de  servir  sous  lui  contre  ses  enne- 
mis. On  a  trouvé  ledit  maréchal  d'Hocquincourt  si  irrésolu  en  deux 
conférences  qu'on  ne  sait  juger  ici  de  ce  qui  arrivera;  le  présent 
qu'on  lui  a  fait  est  de  60,000  florins. 

On  fait  ici  grand  état,  et  on  espère  tirer  grand  avantage  de  la 
brouillerie  et  des  troubles  que  M.  le  cardinal  de  Retz  a  excités 

1.  Jacques-Auguste  de  Thou,  baron  de  Meslay,  président  aux  enquêtes,  ambassa- 
deur en  Hollande,  mort  le  16  septembre  1677  C'était  le  frère  cadet  de  de  Thou, 
exécuté  avec  Cinq-Mars 
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dans  la  Normandie;  on  tâche  toujours  de  la  fomenter,  et  ce  par 
une  personne  de  marque  qui  a  du  pouvoir  en  la  province.  On  at- 
tend ici  un  gentilhomme  du  cardinal  de  Retz,  qui  a  promis  à  M.  le 
prince  de  Condé  qu'il  sera  bientôt  de  retour,  et  que  son  maître  ne 
s'accommodera  point  avec  M.  le  Cardinal  sans  l'avis  de  M.  le  prince 
de  Condé.  (britisii  muséum.) 


Le  même  au  même. 

De  La  Haye,  ce  11  juillet  1658. 
Monsieur,  j'oubliais  à  vous  dire  que  M.  de  Chenailles  est  ici  de- 
puis huit  jours,  lequel  a  demandé  à  me  pouvoir  voir,  ce  que  j'ai 
cru  ne  lui  pouvoir  pas  accorder  à  cause  qu'il  venait  de  Bruxelles; 
il  dit  venir  ici  comme  en  pays  neutre  pour  avoir  des  nouvelles  de 
son  domestique  de  France;  je  lui  ai  fait  dire  que,  selon  qu'il  se 
conduirait,  j'en  donnerais  avis  à  la  cour;  cependant  je  le  ferai  ob- 
server, car  il  peut  être  ici  venu  pour  être  l'entremetteur  et  le  dé- 
positaire des  lettres  de  France  à  Bruxelles,  où  je  sais  qu'ils  ont  été 
très-mortifiés  des  défenses  qui  ont  été  faites  en  France  aux  côtes 
de  Picardie  et  Normandie  de  ne  recevoir  aucuns  Français  et  autres 
venant  de  Hollande  ou  d'Angleterre  sans  mes  passe-ports  ou  ceux 
de  M.  de  Bordeaux;  mais  on  pourra  aisément  découvrir  ce  qui  en 
est,  si  à  Paris  vous  donnez  charge,  comme  je  vous  en  prie ,  à  Ri- 
chard, maître  des  courriers  de  Flandre ,  de  mettre  dans  mon  pa- 
quet ceux  qui  seront  adressés  à  M.  de  la  Vallée,  maître  d'hôtel  du 
roi,  pour  ce  que  ledit  Chenailles  a  reçu  un  gros  paquet  sous  l'en- 
veloppe dudit  sieur  de  la  Vallée,  lequel  j'ai  averti  que  l'autre  de 
qui  il  est  ami  le  tromperait;  mais  ceux  qui  sont  de  la  paroisse  de 
Charenton  ont  une  certaine  amitié,  confianee  et  liaison  ensemble 
qui  n'est  pas  aisé  de  découvrir.  Je  suis  après  pour  avoir  l'adresse 
par  laquelle  ledit  Chenailles  envoie  ses  lettres  à  Paris;  que  si  elles 
ne  sont  que  pour  aiïaires  domestiques,  il  faudra  laisser  un  malheu- 
reux comme  il  est  en  repos;  mais  s'il  est  assez  imprudenl  pour  se 
mêler  de  mauvaises  affaires  comme  il  a  fait  par  le  passé,  cela  ne 
se  doit  point  souffrir.  (uritisii  muséum.) 
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LE  MARQUIS  DE  CAUACÈNE  '  A  DON  LOUIS  DE  HARO  -. 

Bruxelles,  le  28  mars  1659 

M.  le  cardinal  de  Retz  ^  envoya  dernièrement  proposer  au  prince 
de  Gondé  d'unir  leurs  intérêts  contre  le  cardinal  Mazarin.  Le  Prince 
accepta  avec  beaucoup  de  joie  cette  ouverture;  ils  ont  fait  amitié 
et  formé  alliance,  comme  V,  Ex.  l'a  su  par  les  dépèches  du  sei- 
gneur don  Juan  ^\  car  je  ne  doute  pas  qu'il  n'en  ait  rendu  compte 
à  S.  M.  et  à  V.  Ex.,  tout  cela  ayant  eu  lieu  avec  son  approbation.  Il 
vous  aura  dit  qu'ils  se  sont  communiqué  leurs  informations  et 
les  correspondances  de  France,  pour  voir  si  l'on  peut  former  un 
parti  considérable  contre  le  Cardinal;  et  si  l'état  de  malaise  où 
se  trouve  la  noblesse  de  province  donne  lieu  d'espérer  quelque 
chose  de  sérieux.  Le  Prince  et  le  Cardinal  ont  fomenté  cette  affaire 
en  sorte  qu'elle  est  en  l'état  dont  V.  Ex.  a  été  avisée  par  cette  môme 
dépêche. 

Depuis  lors  ils  ont  obtenu  que  la  personne  choisie  pour  chef  de 
la  noblesse  de  toutes  les  provinces  établit  un  conseil  de  trois  dépu- 
tés investis  de  l'autorité  et  du  pouvoir  nécessaires  pour  ajuster  et 
décider  toute  espèce  d'affaires,  sans  être  obligés  de  consulter  la 
noblesse  entière,  ni  les  chefs  de  chacune  des  provinces  qui  ont 
formé  cette  union,  et  on  les  a  autorisés  aussi  à  traiter  avec  le 
Prince,  et  par  conséqr.ent  avec  S.  M.  De  ces  députés,  l'un  dépend 
entièrement  du  Prince,  et  l'autre  du  cardinal  de  Retz  :  tous  deux 
m'ont  assuré  que  l'on  peut  s'y  fier  comme  à  des  gens  qui  ont  tou- 
jours été  fidèles  à  M.  le  Prince.  Ces  messieurs  ne  connaissent  pas 
le  troisième;  mais  la  personne  qui  est  venue  rendre  compte  de 
l'affaire  dit  que  c'est  l'ami  intime  du  député  dévoué  au  Prince,  et 
que  l'on  peut  être  aussi  assuré  de  lui  que  des  deux  autres. 

Le  cardinal  de  Retz  prétendait  joindre  à  ces  engagements  de  la 
noblesse  ceux  du  clergé  de  Paris,  et  si  les  nobles  voulaient  prendre 

j.  Luis  de  Benavides  Carillo  y  Toledo,  marquis  de  Caracena,  général  espagnol, 
commandant  de  la  cavalerie  en  Flandre.  Mort  en  1668. 

2.  Don  Luis  de  Haro,  duc  de  la  Paix,  premier  ministre  d'Espagne,  moit  en  1661, 
âgé  de  soixante- trois  ans. 

3.  Jean-François  Paul  de  (jondy,  coadjuieir  de  Paris,  archevêque  de  Corintlie. 
archevêque  de  Paris  et  cardinal  de  Pietz,  né  en  1613,  mort  le  2li  août  1679. 

/(.  Don  .luan  d'Autriche,  fils  naturel  de  Philippe  IV  et  delà  Calderona,  comé- 
dienne, grand  prieur  de  Castillp,  commandant  des  troupes  espagnoles  en  Flandre. 
Mort  le  17  septembre  1679. 
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les  armes,  il  était  sûr  de  faire  déclarer  Paris,  qu'il  suffisait  pour 
cela  d'oser  y  aller  en  personne,  que  le  cardinal  Mazarin  n'aurait 
pas  assez  d'autorité  pour  les  faire  sortir  de  la  ville,  si  la  noblesse 
se  déclarait,  et  si  nous  autres  nous  étions  en  élat  de  le  soutenir. 

Toutes  ces  bonnes  dispositions  se  sont  évanouies  devant  la  sus- 
pension d'armes;  cependant  il  est  venu  ici  une  personne  de  la  part 
du  chef  de  la  noblesse  et  des  députés  pour  dire  au  Prince  la  réso- 
lution qu'ils  avaient  prise  de  traiter  avec  lui;  et  pour  lui  proposer 
d'expédier  quelqu'un  muni  de  pouvoirs  suffisants  pour  régler  cette 
affaire,  ajoutant  qu'ils  étaient  prêts  à  prendre  les  armes  au  moment 
qui  leur  avait  été  fixé. 

On  leur  a  répondu  qu'ils  n'avaient  jamais  voulu  s'engager  par  un 
traité,  ni  avec  S.  M.,  ni  avec  le  Prince;  qu'ils  avaient  laissé  venir 
la  paix,  qui  se  réduit  pourtant  à  une  suspension  d'armes,  sans 
avoir  sujet  de  se  plaindre  ni  du  Prince,  ni  de  moi;  car  tout  l'hivei 
nous  les  avons  instamment  priés  d'accepter  le  traité;  mais  qu'ils 
n'avaient  jamais  répondu;  qu'ils  se  décidaient  un  peu  tard,  puisque 
nous  ne  pouvions  plus  les  aider  })endant  la  suspension  d'armes; 
qu'ils  s'étaient  bornés  à  demander  de  notre  part  l'engagement  de 
leur  donner  de  l'argent;  que  nous  étions  prêts  à  leur  en  fournir 
s'ils  jugeaient  que  ce  fût  là  un  secours  suffisant  pour  ce  qu'ils  vou- 
laient faire;  qu'ils  considérassent  mûrement  l'état  des  choses,  et 
qu'après  la  faute  qu'ils  avaient  commise  de  ne  nous  avoir  pas  com- 
pris dans  leur  traité,  ils  prissent  garde  de  se  perdre  inutilement; 
que  cependant  une  suspension  d'armes  n'était  pas  la  paix;  qu'ils 
restassent  toujours  unis  pour  le  cas  où  la  paix  ne  se  ferait  pas,  el 
qu'ils  nous  envoyassent  quelqu'un  avec  des  pouvoirs  suffisants  pour 
traiter  soit  avec  le  Prince,  soit  avec  moi,  ou  avec  nous  deux  en- 
semble; que  c'était  bien  plus  raisonnable  que  de  leur  expédier  qucl- 
((u'iiii  (les  nôtres,  puisqu'cux  seuls  [)euvent  savoir  ce  qu'ils  atten- 
dent de  S.  M.  ou  de  M.  le  Prince,  et  qu'il  est  plus  facile  ;\  nous  de 
leur  donner  ce  dont  ils  ont  besoin  qu'à  eux  de  faire  ce  que  nous 
leur  demandons;  qu'ainsi  il  fallait  qu'ils  nous  envoyassent  une 
personne  connaissant  à  fond  les  ressources  des  confédérés,  leurs 
finances,  les  troupes  qu'ils  peuvent  mettre  en  campagne,  et  les 
places  fortes  à  leur  dévotion,  aussi  bien  que  celles  dont  ils  peuvent 
se  rendre  maitrcs  aisément;  un  homme,  enfin,  (jui  sache  ce  ([ue  l'on 
veut  de  ikius,  et  (juels  secours  d'argent  on  espère,  etc.,  aliii  (pic, 
siu'  ces  explicaiions,  nous  puissions  ajuster  le  Irailé  sans  emharias. 

S 
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Voilà  la  répons(!  faiUï  à  ccl  (Mivoyé  el  avec  laquelle  il  csl  reparti; 
jiis([irà  présent  nous  n'avons  pas  reçu  de  réponse  sur  leur  résolu- 
tion. Pour  moi ,  je  pense  que  nous  ne  la  recevrons  pas  avant  qu'ils 
aient  vu  les  articles  de  la  paix,  le  bruit  étant  général  qu'elle  est 
conclue. 

Le  cardinal  de  Hetz  est  encore  venu  ici  ;  il  a  rendu  seul  une  visite 
au  Prince,  et  depuis  nous  avons  été  ensemble  à  son  hôtel.  Le  Car- 
dinal s'est  fort  étendu  sur  sa  joie  de  voir  la  paix  conclue;  mais  je 
n'en  crois  rien ,  surtout  à  cause  de  l'exagération  de  ses  paroles.  Il 
dit  au  Prince  que,  lui  ayant  olïert  sa  personne  et  son  amitié,  il 
venait  savoir  où  en  était  le  traité,  et  s'il  trouverait  mauvais  qu'il 
s'accommodât  avec  Mazarin;  le  Prince  repartit  que  non,  pourvu 
que  leur  amitié  et  leur  bonne  intelligence  se  maintinssent.  Dans  les 
hasards  de  la  conversation,  le  Prince  vint  à  dire  que  la  paix  con- 
clue et  leur  accommodement  fait  avec  le  Cardinal,  s'ils  rentraient 
en  France,  il  n'y  aurait  jamais  d'amitié  ni  fixe,  ni  véritable,  puis- 
qu'il était  impossible  qu'ils  ne  se  méfiassent  les  uns  des  autres,  et 
qu'il  fallait  toujours  rester  unis  en  vue  des  événements  à  venir.  Et 
comme  le  pi-étexte  le  plus  spécieux  mis  en  avant  par  la  noblesse 
qui  avait  formé  l'union  était  la  ruine  de  ses  privilèges;  qu'il  fallait 
pour  les  rétablir  qu'elle  demandât  les  états  généraux  que  le  Roi 
de  France  avait  promis  autrefois  ;  qu'on  lui  en  avait  donné  pour 
garants  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé,  avec  autorisation 
de  les  accuser  devant  les  états  si  cette  promesse  devenait  illusoire; 
qu'il  fallait  soutenir  cette  prétention,  car  la  paix  une  fois  faite,  on 
aurait  plus  de  raison  d'en  presser  la  réalisation,  parce  qu'il  y 
avait  à  ajuster  et  régler  dans  le  royaume  beaucoup  de  choses 
qu'une  guerre  longtemps  prolongée  avait  mises  en  désordre.  Que 
c'était  un  prétexte  si  spécieux,  que  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
peuple  le  saisiraient  avec  joie,  et  que,  par  cette  convocation,  ils 
feraient  plus  de  mal  à  Mazarin  que  pendant  la  guerre. 

Tout  cet  entretien  avait  lieu  en  ma  présence;  je  leur  dis  que  vé- 
ritablement S.  M.  désirait  la  paix  et  la  souhaitait  de  tout  son  cœur, 
et  que  son  intention,  une  fois  qu'elle  serait  faite,  était  de  ne  la  pas 
rompre  sans  dos  motifs  bien  puissants;  mais  qu'avec  tout  cela,  bien 
que  le  traité  fût  conclu,  S.  M.  conserverait  toujours  sa  protection 
et  sa  bienveillance  au  Prince,  et  par  suite  au  Cardinal,  puisqu'il 
voulait  s'attacher  si  entièrement  h  son  parti;  que  je  me  portais 
garant  des  bonnes  intentions  de  S.  M.  en  tout  ce  qui  n'irait  pas  à 
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rompre  la  paix  conclue.  Je  crus  devoir  ajouter,  pour  n'avoir  pas 
l'air  d'un  hypocrite ,  que  pendant  la  guerre  avec  le  Portugal  , 
nous  ne  pouvions  nous  empêcher  de  souhaiter  quelques  troubles 
nouveaux  à  l'intérieur  de  la  France,  afin  qu'elle  ne  pût  pas  secou- 
rir ce  royaume;  que  dans  tous  les  traités  de  paix,  elle  avait  toujours 
promis  de  ne  pas  le  faire;  mais  que  ce  qui  s'était  passé  avec  les 
Hollandais  était  une  épreuve  suffisante,  et  que,  pour  notre  propre 
sûreté,  nous  étions  obligés,  sinon  d'exciter  ces  troubles,  tout  au 
moins  de  les  désirer. 

Tous  deux  me  répondirent  que  non-seulement  j'avais  raison, 
mais  que  ce  serait  une  grande  faute  de  ne  le  pas  faire,  et  qu'ils  y 
travailleraient  de  concert,  parce  que  de  tous  les  offices  dont  le 
prince  reconnaissait  être  tenu  envers  S.  M. ,  c'était  le  plus  sûr 
qu'on  pût  choisir  pour  la  ruine  du  Cardinal. 

Ils  passèrent  à  d'autres  discours,  presque  tous  tendant  au  même 
but.  Le  Prince  engagea  fortement  le  Cardinal,  s'il  s'accommodait 
avec  Mazarin,  à  ne  se  démettre  jamais  de  l'archevêché  de  Paris; 
car  l'entêtement  de  Mazarin  pour  sa  démission  n'avait  d'autre  visée 
que  de  lui  ôter  ce  qui  pouvait  le  rendre  considérable  en  France; 
que  pour  lui-même  il  ne  se  déferait  pas  des  gouvernements  qu'on 
voulait  lui  retirer,  parce  qu'en  les  voyant  donnés  à  d'autres,  per- 
sonne ne  ferait  cas  de  lui;  que  la  cour  lui  en  offrait  beaucoup 
d'argent,  parce  qu'on  cherchait  à  le  satisfaire  de  ce  côté-là,  mais 
qu'à  son  avis  ils  ne  devaient  jamais  accepter  de  pareilles  offres.  Le 
Prince  ajouta  avec  beaucoup  de  modestie  qu'il  souhaitait  lout 
cela,  afin  de  pouvoir  mieux  servir  S.  M.,  même  après  la  paix  con- 
clue, étant  assuré  que  nous  la  subissions  par  nécessité,  et  qu'après 
avoir  achevé  la  conquête  du  Portugal,  nous  saisirions  le  plus  mince 
prétexte  pour  déclarer  la  guerre.  Dans  tous  nos  entreliens  tête-à- 
tête,  il  admettait  toujours  comme  chose  établie  que,  pendant  la 
guerre  avec  le  Portugal ,  il  fallait  fomenter  les  dissensions  en 
France,  afin  ([u'unc  fois  débarrassés  du  souci  de  celte  conquête, 
nous  pussions  faire  la  guerre  à  la  France  avec  plus  d'avantage;  le 
Prince  tenant  pour  assure  que  nous  avons  intention  de  la  faire 
lorsque  nous  serons  sortis  de  la  bourrasque  que  nous  avons  essuyée. 

Voilà,  Monsieur,  ce  qui  s'est  passé  dans  cet  entretien.  M.  le  car- 
dinal de  Retz  se  retira,  et  le  Prince  me  dit  qu'il  était  bon  que  je  re- 
présentasse à  V.  Ex.  la  convenance  qu'il  y  aurait  de  la  i)arl  de  S.  NL 
et  de  V.  Kx.  de  complimenter  le  Cardinal  en  le  reineiciiuil  de  sa 
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bonne  voIonU',  ot  en  lui  oifranl  la  proloclion  royale,  particiilière- 
mcnL  à  Home,  où  il  pense  se  retirer  si  la  paix  a  lieu.  Je  lui  ofi'ris 
(le  vous  en  écrire  comme  je  fais  présentement.  Je  supplie  V.  Kx. 
(le  vouloir  bien  me  dire  ce  qu'elle  juge  à  propos  de  répondre  au 
prince  de  Condé;  tous  les  ordinaires  il  reçoit  de  nouvelles  attaques 
de  sa  famille  et  des  amis  restés  en  France,  afin  qu'il  traite  séparé- 
ment, et  s'accommode  sans  nous  autres,  et  l'on  n'a  pas  manqué  de 
lui  dire,  par  manière  d'entretien  et  sans  proposition  officielle, 
que,  s'il  voulait  marier  le  duc  d'Enghicn  son  fils  avec  une  nièce  du 
Cardinal,  il  aurait  en  France  tous  les  emplois  et  tous  les  gouverne- 
ments qu'il  voudrait;  mais  le  Prince  s'est  tout  aussitôt  moqué  de 
celui  qui  lui  a  fait  cette  ouverture,  et  il  me  paraît  plus  résolu  que 
jamais,  autant  que  je  puis  en  juger  sur  les  apparences,  et  d'après 
quelques  informations  que  j'ai  prises  secrètement.  Voilà  tout  ce 
que  je  puis  dire  à  V.  Ex.  à  ce  sujet.  (A.  I.) 

{Traduit  de  /'e;pfignol.] 


LE  PRINCE  DE  CONDÉ  A  LENET  '. 

Ce  5  avril  1659. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  M.  de  Garacène  peut  avoir  écrit  en 

Espagne  des  affaires  qui  doivent  éclater  en  France;  je  sais  bien 
qu'il  y  a  plusieurs  choses  en  France  qui  se  disposent  assez  bien 
pour  nous;  mais  je  n'en  vois  pas  de  capable  d'empêcher  qu'on  ne 
fasse  la  paix,  si  d'ailleurs  on  la  peut  faire.  Si  je  ne  vous  écris  point 
de  ces  sortes  de  choses-là;  c'est  que  je  n'y  vois  encore  que  des  appa- 
rences et  rien  de  certain  jusques  à  cette  époque,  et  je  n'aime  point 
à  me  faire  de  fête  sur  des  affaires  qui  ne  sont  point  assurées;  ce 
n'est  pas  là  mon  humeur,  outre  qu'il  n'y  a  point  de  plaisir  d'hasar- 
der ses  amis,  comme  on  ferait  infailliblement ,  les  avis  qu'on  don- 
nerait venant  à  être  découverts  par  des  lettres  interceptées;  mais, 
du  moment  que  je  verrai  quelque  affaire  assurée  ,  je  ne  manquerai 
point  de  vous  en  donner  part,  quand  je  le  pourrai,  sans  risquer 
mes  amis  ;  mais  je  vous  répète  qu'il  n'y  a  point  présentement  d'affaire 
en  France  qui  doive  retarder  la  conclusion  de  la  paix;  ce  n'est  pas, 
comme  je  vous  viens  de  dire,  que  je  n'y  voie  plusieurs  choses 
assez  bien  disposées,  et  qu'avec  le  temps ,  si  la  paix  ne  se  fait  pas 
et  que  nous  ayons  une  bonne  armée,  nous  n'en  puissions  tirer 

1.  Pierre  Lenet,  né  à  Dijon,  ancien  intendant  de  Paris,  conseiller  d'État,  mrot 
en  1671. 
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quelques  avantages  considérables;  de  mon  côté,  vous  pouvez  croire 
que  je  ne  m'y  endormirai  pas;  c'est  de  quoi  vous  pouvez  assurer  le 
Roi  et  don  Louis;  cependant  il  ne  faut  point  perdre  de  temps  à 
presser  le  secours  d'Allemagne,  et  à  se  mettre  au  meilleur  état  que 
l'on  pourra  pour  la  campagne.  Vous  avez  bien  raison  de  dire  que, 
si  je  paraissais  sur  la  frontière  avec  un  grand  corps,  cela  donnerait 
chaleur  à  mes  amis  en  France  ;  c'est  une  chose  que  je  voudrais 
bien  qui  se  pût  faire.  (B.  I.) 


M.    COLBERT  DE  CROISSY  '  A  COLBERT. 

A  Ensisheim.  ce  21  avril  1659. 

J'ai  conféré  avec  M.  de  Saint-Geniès  sur  larticle  de  votre 

lettre  écrite  en  chiffres;  il  dit  que,  pour  arrêter  une  personne  de 
la  naissance  de  M.  le  comte  d'Harcourt  ^,  et  dans  une  province  dont 
il  est  gouverneur,  il  serait  nécessaire  d'avoir  un  ordre  du  Roi; 
néanmoins,  en  attendant  l'ordre,  il  pourra  bien  monter  à  cheval 
avec  ce  qu'il  a  de  gardes  et  partie  des  officiers  de  Brisach,  pour 
arrêter  M.  le  comte  d'Harcourt,  s'il  venait  à  passer  il  faudrait 
faire  ses  diligences  pour  en  être  averti.  S'il  vient  par  la  Franche- 
Comté,  je  ferai  en  sorte  d'en  avoir  l'avis  de  bonne  heure;  mais  s'il 
passe  par  la  Lorraine ,  il  sera  assurément  à  Philisbourg  auparavant 
que  nous  en  puissions  avoir  aucun  avis,  à  moins  que  vous  n'écri- 
viez à  M.  de  Saint-Pouanges  de  nous  le  faire  savoir  par  un  exprès, 
et  quand  même  cela  serait,  si  j'ose  vous  dire  mes  sentiments,  je  ne 
crois  pas  que  M.  de  Saint-Geniès,  ni  aucun  autre  officier  de  Bri- 
sach, veuillent  faire  cette  entreprise  sans  un  ordre  du  Roi  ou  de 
S.  E.  Pour  ce  qui  est  do  Philisbourg,  M.  de  Saint-Geniès  ne  voit 
aucun  jour  pour  attenter  de  s'en  rendre  maître  ,  n'y  ayant  personne 
dans  cette  place  qui  ne  soit  à  M.  le  comte  d'Harcourt,  et  lorsque 
j'y  vais  faire  quelques  payements,  j'y  fais  trop  peu  de  séjour  et  trop 
peu  de  grâces  aux  officiers  pour  en  pouvoir  gagner  aucun,  qui  est, 
comme  vous  savez,  une  affaire  très-délicate  et  qui  demanderait  le 
séjoui'  d'un  homme;  fidèle  et  adroit  en  qualité  de  commaissaire  à  la 
résidence.  (B.  L) 

1.  Cliarles  Colbort,  niarruiis  de.  Croissy,  ambussadour,  et  depuis  secrétaire  cl 
ministre  d'fttai  des  alTaires  étrangères.  Mort  le  28  juillet  1(396,  âgé  de  soixante-sept 
ans. 

2.  Henri  de  Lorraine,  comte  d'Harcourt,  né  le  20  mars  1601,  mort  subitement 
le  25  juillet  1060.  Lieutenant-général,  grand  écuycr  de  France,  gouverneur  d'Alsace 
de  16/(9  à  1659,  et  de  l'Anjou  depuis  cette  époque. 
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M.    DE    CKOISSY    A    COLHEIlT. 

A  Ei^sisheim,  ce  28  avril  IGSO. 

Monsicui-  mon  irèrc nous  avons  déchiffré  ensemble  la  lettre 

du  Roi  touchant  M.  le  comte  d'Harcourt,  el  pris  toutes  les  mesures 
(;l  précautions  nécessaires  pour  ôtre  avertis  de  son  passage;  mais 
s'il  vient  par  Saverne,  il  sera  à  Haguenau  avant  que  nous  en  soyons 
avertis.  Vidermont  m'écrit  de  Strasbourg  que  le  comte  d'Harcourt 
a  mandé  de  Royaumont  à  ses  officiers  à  Haguenau,  qui  lui  ont  fait 
voir  la  lettre,  de  tenir  tout  en  bon  étal,  prétendant  de  venir  en  ces 
quartiers  au  premier  jour. 

Colbert  a  écrit  en  marge  : 

11  faut  toujours  observer  soigneusement  si  M.  le  comte  d'Har- 
court passe  en  Alsace  ou  non.  (B.  I.) 


LKNET    AU   PRINCE    DE   GONDÉ. 

Madrid,  ce  3  mai  1659. 

Quanta  l'affaire  de  la  noblesse,  don  Louis  ne  pouvait  se  lasser  de 
louer  la  prudence  avec  laquelle  V.  A.  en  écrit,  ni  assez  exagérer  la 
patience  et  le  soin  avec  lequel  vous  avez  conduit  cette  affaire,  parce 
que  je  lui  dis,  lorsqu'il  me  fit  lire  la  lettre  du  marquis,  comme  il 
est  vrai,  ce  que  j'en  savais  longtemps  avant  que  je  partisse  de 
Bruxelles;  il  me  dit  qu'il  enverrait  ordre  pour  faire  en  cela  tout  ce 
que  V.  A.  jugerait  à  propos.  (B.  I.) 


LE   PRINCE   DE    CONDE   A    LENET. 

A  Bruxelles,  le  9  juin  1659. 

Cette  affaire  de  la  noblesse  a  cessé,  si  la  suspension  ne '. 

Don  Juan  a  jugé  lui-même  qu'il  n'était  pas  raisonnable  de  désirer 
aucune  chose  de  ces  gens-là,  et  vu  l'apparence  presque  tout  ù  fait 
embarquée  de  la  paix,  ce  n'irait  qu'à  les  perdre  et  à  les  rendre 
irréconciliables  avec  la  cour;  mais  si  la  paix  ne  se  fait  pas,  je  tâ- 
cherai à  réveiller  cette  affaire-là,  qui  est  présentement  un  peu  en- 
dormie. (B.  î.) 

1.  Illisible. 
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LE   TELLIER   A   MAZARIN. 

16  juillet  1659. 

M    le  piemier  Président  '   m'écrit  de  parler  au  Uoi  pour  qu'il 
lui  plut  de  pardonner  à  M.  des  Essars,  gentilhomme  du  pays  du 
Maine,  qui  se  trouve  être  cousin-germain  de  madame  sa  femme,  sur 
"l'assurance  qu'il  se  conduira  à  l'avenir  en  sorte  qu'il  en  aura  sa- 
tisfaction; je  lui  ai  répondu  que  le  sieur  des  Essars    tant  un  de 
ceux  qui  avaient  signé  VUmm  avec  Créquy,  d'Annery  et  Lezanvdle 
et  quelques  autres,  son  crime  était  de  telle  nature  que  je  ne  pou- 
vais pas  m'en  mêler.  M.  de  Pomereu,  maître  des  requêtes  auquel 
M  le  premier  Président  s'était  premièrement  adresse,  lu.  a  fa.t  d,re 
comme  de  lui  que  si  des  Essars  voulait  expliquer  le  de.a.l  de  ton 
ce  qui  s'est  passé  dans  les  assemblées  depuis  deux  ans,  nommer 
les  auteurs  et  administrer  des  preuves  contre  eux,  peut-être  exci- 
terait-il  par  là  le  Roi  à  lui  faire  grâce;  J'ai  cru  en  devo.r  rendre 
compte  à  V.  E.,  afln  qu'il  lui  plaise  d'ordonner  ce  quelle  jugera 
pour  le  mieux. 

MAZARIN    A    l'abbé   FÛUCQLET. 

A  Saint-Jeau-de-Luz,  le  29  juillet  1659. 

Je  suis  assez  persuadé  de  voire  affection  et  de  vos  soins  pour  ne 
douter  pas  que  s'il  s'était  passé  quelque  chose  d'important  pour  le 
service  du  Hoi  ou  mes  intérêts  particuliers,  dont  vous  eussiez  eu 
connaissance,  vous  n'auriez  pas  manqué  de  "^'^  i"'"™"  f  Z^^; 
gence;  je  vous  remercie  de  l'avis  que  vous  me  donnez  de  la  lott 
nue  m'  le  Prince  avait  écrite  i  un  des  gentilshommes;  il  faudiait 
licher  de  pénétrer  le  plus  qu'il  se  pourrait  de  ces  correspondances 
en  cette  province-li,  et  véritablement  il  est  bien  étrange  que  toutes 
les  diligences  que  l'on  a  fait  pour  prendre  un  de  ces  gentilshommes 
qui  sont  dans  "e  crime,  aient  été  Jusqu'à  présent  inut,les,^quoiqu  ils 
se  promènent  quasi  ouvertement.  ^   •   •> 

MAZARIN    a    COLBERT. 

Je  vous  prie  de  me  mander  si  vous  avez  espérance  .le  Taire  al- 
in.per  quelqu'un  de  ces  gentilshommes  de  Normandie,  c,u>    ne 

,  Guillauu.c  de  Lamoignon  ,  sei.neur  de  Basville.  nomn,é  premier  président 
le  16  novembre  1058.  Mort  le  6  décembre  1677. 
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ccssonl  (le  l)rouillor;  il  serait  plus  nécessaire  que  jamais.  Je  désire 
que  vous  vous  y  appliquiez,  et  que  vous  en  confériez  avec  M,  le 
Surintendanl  et  M.  de  Pomereu,  maître  des  requêtes,  sans  laisser 
d'y  l'aire  vos  diligences  à  part,  (H.  I.) 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  30  juillet  1659. 


MAZAIUN    A    LE    TELLIER. 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  5  août  1659. 

Je  reçois  toujours  des  avis  que  ces  gentilshommes  mal  in- 

lentionncs  continuent  leurs  brigues  et  entretiennent  leurs  corres- 
pondances à  Bruxelles  et  avec  le  cardinal  de  Iletz,  et  que  nonobs- 
tant ce  que  vous  avez  dit  au  comte  d'Harcourt,  et  la  bonté  avec 
laquelle  le  Roi  en  a  usé  à  ma  très-humble  supplication,  il  n'a  pas  de 
meilleures  intentions  que  par  le  passé,  et  qu'au  contraire  il  a  assuré 
ces  gentilshommes  qu'il  se  mettrait  à  leur  tête  pour  exécuter  ce 
qu'il  leur  a  promis,  toutefois  et  quantes  que  les  choses  seraient  en 
état  de  le  faire;  je  crois  donc  à  propos  qu'on  n'oublie  rien  pour 
être  informé  de  ses  actions,  et  je  vous  prie  de  me  mander  si,  en  lui 
perniettant  d'aller  en  Bourgogne,  il  lui  a  été  donné  ordre  de  re- 
venir quinze  jours  ou  trois  semaines  après  à  Royaumont,  comme 
on  avait  résolu  de  faire,  car  peut-être  qu'il  ne  sera  pas  mal  à  propos 
de  lui  prescrire  de  venir  en  quelque  lieu  qui  soit  proche  de  celui 
où  le  Roi  se  trouvera;  mais  après  que  j'aurai  reçu  votre  réponse, 
je  vous  en  manderai  plus  précisément  mes  sentiments,  afin  que 
S,  M,  puisse  prendre  là-dessus  la  résolution  qu'elle  estimera  la  plus 
conforme  à  son  service.  (B.  I.) 


LE    ÏELLIEK    A    MAZAllIiN. 

A  Poitiers,  ce  6  août  1659. 
Je  crois  que  ceux  qui  s'emploient  à  l'affaire  des  nobles  ne  man- 
quent point  de  rendre  compte  à  V.  E.  de  ce  qui  s'y  fait  et  avance, 
et  qu'ils  n'y  perdent  point  de  temps;  ils  n'auront  point  manqué 
de  lui  faire  savoir  comme  l'on  a  arrêté  et  conduit  à  la  Bastille  un 
notaire  nommé  Orrain,  qui  a  tenu  les  résultats  des  assemblées,  et 
passé  les  procurations  et  autrBs  actes  concernant  ces  affaires-là,  et 
j'ai  su  de  M.  de  Pomereu,  étant  à  Fontainebleau,  qu'il  découvri- 
rait beaucoup  de  choses  qui  serviront  sans  doute  à  la  conviction 
de  Créquy  Bernieulie  et  d'Annery;  que  le  grand  conseil  était  sur 
le  point  de  juger  la  contumace  contre  eux.  (B.  I.) 
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M.    LE   PRINCE   DE   CONDÉ    A    LENET. 

Ce  8  août  1659. 

Pour  ce  qui  est  de  M.  le  cardinal  de  Retz,  il  ne  suffit  pas 

que  M.  Don  Louis  se  prépare  à  ne  rien  dire  de  positif  sur  ce  sujet, 
mais  il  faut  qu'il  nie  absolument  toutes  choses  de  son  voyage  à 
Rruxelles,  et  le  commerce  qu'on  peut  avoir  avec  lui;  il  y  va  en 
cela  de  sa  vie  et  de  ses  biens,  car  un  témoignage  ou  même  un 
simple  aveu  de  don  Louis  serait  capable  de  le  perdre  dans  Paris  et 
à  la  cour  de  Rome.  Lui  et  moi  prions  don  Louis  de  ne  point  faiblir 
là-dessus  de  quelque  façon  que  ce  soit;  en  mon  particulier,  je  vous 
prie  de  le  disposer  à  une  négative  absolue.  Je  suis  assuré  que  M.  le 
cardinal  Mazarin  n'y  trouvera  rien  à  redire,  et  qu'en  lui-même  il 
verra  bien  que  don  Louis  aura  raison  d'en  user  de  la  sorte,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  moi,  qui  suis  déclaré  ouvertement,  car  on  peut 
tout  avantager  contre  moi  sans  que  cela  me  fasse  beaucoup  do 
tort.  (B.  L) 

MAZARIN    A    LE   TELLIER. 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  9  août  1659. 

(]elte  Icllre  vous  sera  rendue  par  un  officier  de  mon  régiment  dr 
la  Fère,  qui  pai'  un  pur  motif  du  service  du  Roi,  et  de  ce  qui  peut 
être  de  mon  intérêt  particulier  auquel  il  est  tout  à  fait  attaché,  est 
venu  ici  pour  me  donner  avis  que  ces  gentilshommes  de  Nor- 
mandie et  d'autres  provinces  qui  ont  déjà  fait  diverses  assemblées 
continuent  toujours  leurs  cabales,  et  ont  fait  partir  les  sieurs  de 
Honnesson  et  de  Laubardoric  qui  sont  les  mêmes  qui  ont  déjà 
fait  un  autre  voyage  à  Bruxelles,  pour  aller  trouver  M.  le  Prince 
et  le  marquis  de  Caraccne;  et  je  crois  aussi  le  cardinal  de  Retz, 
quoiqu'il  ne  me  l'ait  pas  dit  (puisque  d'Annery  est  un  des  prin- 
cipaux acteurs  dans  celte  affaire),  afin  de  concerter  avec  eux  les 
moyens  de  l'exécution  de  ce  qu'il  a  projeté  de  faire  pcudanl 
l'absence  du  Roi.  Ils  devaient  être  de  retour  à  Paris  le  2i2  juillet, 
avec  tous  les  ordres  et  les  instructions  qui  leur  pourraient  être 
nécessaires.  Il  dit  que  l'union  est  plus  considérable  qu'on  ne  croit, 
étant  composée  fie  plusieurs  gentilshommes  de  Normandie,  Poitou, 
Bourgogne,  Nivernais,  Touraine,  Orléanais,  Anjou,  le  Vcxin,  Pi- 
cai'die,  haute  cl  basse  Maichc,  Rourboniiais  el  Limousin,  qui  ont 
encore  des  correspondances  dans  daulrcs  provinces,  el  se  tienneni 
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prêts  de  iiioiiler  ù  cheval  aussitôt  qu'on  leur  fera  savoir  que  les 
choses  seront  en  état  de  lever  le  masque,  M.  le  comte  d'Iîarcourl 
continue  toujours  ù  èlrc  leur  chef,  conmie  je  vous  ai  déjà  mandé 
qu'on  m'en  avait  donné  avis,  et  il  a  même  dit  qu'il  avait  eu  grande 
peur  d'être  arrêté  lorsque  vous  lui  parlâtes  en  dernier  lieu,  et  qu'il 
avait  payé  de  hardiesse.  Ils  prétendent  être  appuyés  par  le  parle- 
ment de  Dijon,  et  par  quelques  particuliers  de  celui  de  Flouen  et 
même  de  Paris.  Il  vous  informera  de  toutes  choses  encore  plus  en 
détail,  dont  vous  prendrez  la  peine  de  rendre  compte  au  Koi,  et  il 
les  a  apprises  par  un  M.  Neuvy,  qui  est  des  principaux  de  la  cabale 
et  fort  considéré  parmi  eux;  lequel  ayant  cru  que  leur  union  n'allait 
qu'à  faire  des  remontrances  à  S.  M.  pour  les  intérêts  de  la  no- 
blesse, et  non  pas  à  rien  entreprendre  contre  son  service;  lorsqu'il 
a  vu  qu'on  a  député  lesdits  gentilshommes  de  Bruxelles,  et  qu'on 
méditait  de  troubler  l'État,  il  a  résolu  de  ne  tremper  point  dans  le 
crime,  et  a  envoyé  quérir  cet  officier  exprès  à  Saint-Venant  pour 
le  prier  de  venir  m'informer  de  tout  ce  que  dessus,  et  comme  il 
parait  toujours  uni  avec  les  autres,  el  qu'il  saura  le  lieu  où  seront 
lesdits  Bonnesson  et  de  Laubarderie  et  le  succès  de  leur  voyage, 
je  crois  qu'il  est  important,  si  le  Roi  le  juge  à  propos,  que  vous  en- 
voyiez, sans  perte  de  temps,  cet  officier  à  Paris,  s'adressant  au  sieur 
Colbert  par  le  moyen  de  qui  vous  aurez  correspondance  avec  lui, 
afin  qu'il  puisse  avoir  les  assistances  nécessaires  pour  se  saisir,  en 
cas  de  besoin,  de  la  personne  des  sieurs  Bonnesson  et  Laubarderie 
et  d'autres  qu'on  pourra  attraper,  et  il  ne  faudra  rien  oublier  pour 
tirer  d'eux  la  connaissance  de  tous  les  projets  de  cette  cabale,  et 
les  noms  de  ceux  qui  la  composent  et  qui  auront  signé  une  si  belle 
union.  Vous  pourrez  lui  ordonner  ce  que  vous  jugerez  à  propos  sur 
tout  ceci,  et  instruire  en  même  temps  le  sieur  Colbert  de  ce  qu'il 
aura  à  faire,  lui  envoyant  les  ordres  nécessaires  pour  faire  arrêter 
ceux  que  l'on  pourra;  el  si  le  Roi  le  trouve  bon,  on  pourrait  aussi 
lui  mander  de  conférer  du  tout  avec  M.  le  Procureur  général,  et 
même  avec  M.  de  Pomereu,  Maître  des  requêtes,  pour  les  choses 
dans  lesquelles  il  pourra  agir. 

Je  vous  prie  d'appliquer  de  la  bonne  manière  à  cette  affaire,  car 
quelque  chose  qui  puisse  arriver,  j'estime  de  la  dernière  impor- 
tance pour  le  service  du  Roi  et  pour  le  soutien  de  son  autorité, 
d'avoir  moyen  de  faire  un  exemple,  car  il  y  a  longtemps  que  cette 
affaire  dure  sans  que  toutes  les  diligences  qu'on  a  faites  pour  at- 
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traper  quelqu'un  de  ces  brouillons  aient  pu  produire  aucun  effet. 
Ce  qui  les  rend  plus  hardis  et  plus  capables  d'exécuter  ce  qui 
leur  sera  proposé  à  Bruxelles,  et  particulièrement  par  le  cardi- 
nal de  Retz  ;  à  quoi  contribuera  beaucoup  l'absence  du  Roi  de 
Paris;  ne  devant  pas  aussi  être  mis  en  doute  que  le  comte  d'Har- 
court  ne  fasse  pis  que  jamais,  ayant  le  même  esprit  qu'il  ^vait  à 
Royaumont,  et  étant  aussi  mal  conseillé  qu'il  l'a  été  par  le  passé. 
Sur  quoi  j'oubliais  de  vous  dire  que  ce  gentilhomme  assure  aussi 
que  son  voyage  en  Bourgogne  était  pour  cabaler  la  Noblesse,  et 
particulièrement  ceux  du  Parlement,  qu'on  s'imagine  être  disposé 
à  embrasser  tous  les  partis  imaginables  pour  se  venger  du  traite- 
ment qu'il  a  reçu,  ayant  oublié  les  fautes  qu'il  a  commises,  et  pour 
lesquelles  le  Roi  devait  encore  faire  éclater  davantage  sa  juste  in- 
dignation. 

Et  sur  le  sujet  de  la  Bourgogne  et  de  ce  Parlement,  il  est  bon  de 
se  souvenir  que  M.  le  Prince  y  a  quantité  de  partisans  tous  prêts  de 
le  servir  s'ils  voyaient  jour  de  le  pouvoir  faire  utilement. 

Je  vous  ai  déjà  écrit  ma  pensée  touchant  le  comte  d'Harcourl, 
et  que  je  serais  pourtant  bien  aise  d'en  savoir  votre  sentiment  avant 
qu'on  l'exécutât;  mais  dans  la  disposition  où  sont  les  choses,  mon 
avis  est  que  pour  peu  qu'on  y  voie  de  nécessité,  le  Roi  lui  envoie 
ordre  de  se  rendre  en  quelque  lieu  auprès  de  sa  personne.      (B.  I.) 


COLBERT   A   MAZARIN. 

A  Paris,  10  août  1659. 

J'envoie  à  V.  E.  un  mémoire  de  M,  de  Pomercu,  Mailrc 

des  requêtes,  concernant  les  procédures  qui  se  continuent  contre 
les  gentilshommes  de  Normandie;  M.  le  Procureur  général  m'a 
assuré  qu'il  faisait  travailler  de  sa  part  à  en  arrêter  quelqu'un. 
J'avoue  à  V.  E.  que  ceux  qui  s'étaient  adressés  à  moi  pour  en 
prendre  quelqu'un,  se  sont  désistés  après  y  avoir  travaillé  deux  ou 
trois  mois,  parce  que  ne  m'élant  engagé  de  leur  donner  1,000  pis- 
toles  qu'après  qu'ils  en  auraient  pris  quelqu'un,  ils  ont  dépensé 
.■],000  francs  en  espions  et  en  cntretcncment  d'hommes  pour  exé- 
cuter leur  dessein,  et  comme  ils  ont  \\i  ([iic  la  dépense  était  grande 
et  le  succès  incertain,  ils  n'ont  pas  pu  continuer.  Pour  moi,  je 
crois,  en  l'état  oii  est  l'affaire,  qu'il  serait  bien  nécessaire  d'avoii- 
3  ou  500  hommes  de  pied  et  une  bonne  compagnie  de  chcvau- 
légers  en  basse  Normandie.  (B.  I.) 


I2i  DK  CANDAL,  AURIN,  HK  HONNESSON,  ETC. 

MAZAIUN    A    COLBEKT. 

Vous  remercierez  de  ma  part  M.  de  Pomereu  du  mémoire  qu'il 
m'a  envoyé,  et  lui  direz  de  me  continuera  redoubler  ses  soins,  s'il 
est  possible  pour  poursuivre  les  coupables  par  justice  sans  se  re- 
lâcher dans  les  diligences  pour  les  faire  arrêter,  car  il  y  va  beau- 
coup de  la  dignité  et  du  service  du  Roi  qu'on  n'aie  pu  encore  châ- 
tier personne. 

Il  n'y  a  rien  de  i)lus  aisé  que  d'avoir  le  nombre  de  troupes  que 
vous  marquez,  et  trois  fois  autant  si  on  veut,  et  j'en  ai  fait  donner 
les  ordres  avant  de  partir.  M.  le  Surintendant  le  sait,  et  vous  lui  en 
pouvez  parler,  lui  proposant  ce  qui  sera  estimé  à  propos  sur  ce 
sujet,  et  je  vous  répliquerai  qu'il  n'y  a  somme  d'argent  qui  ne  fût 
bien  employée  pour  avoir  en  main  Annery  ou  Créqui;  mais  je  ne 
comprends  pas  pourquoi  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pas  pu  être  châ- 
tiés en  leurs  biens,  c'est-à-dire  coupant  leurs  bois  et  rasant  leurs 
maisons.  (B.  I.) 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  18  août  1659. 


MAZARIN    A    LE   TELLIER. 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  11  août  1559. 

Je  suis  bien  aise  de  ce  que  vous  me  mandez  qu'on  a  arrête  le 
nommé  Orain  et  vous  le  jugerez  parce  que  je  vous  écrivis  encore 
hier  sur  ce  sujet.  Je  vous  prie  de  nouveau  de  n'oublier  rien  pour 
faire  tirer  toutes  les  lumières  qu'il  se  pourra  par  lui  de  la  cabale 
de  cette  Noblesse,  afin  que  si  on  ne  peut  se  saisir  de  la  personne  de 
quelques-uns  des  principaux,  on  fasse  aii  moins  quelque  chose  à 
l'égard  de  leurs  biens.  (B.  I.) 


LE   TELLIER    A    MAZARIN. 

A  Xaintes,  le  li  août.  1659,  au  soir. 

Je  profiterai  de  l'occasion  du  voyage  d'un  gentilhomme  que  M.  le 
duc  de  Guise  envoie  à  Bayonne  pour  apprendre  des  nouvelles  de 
M.  le  duc  de  Lorraine,  pour  accuser  la  réception  du  paquet  de  V.  E. 
du  10,  qui  me  fut  rendu  par  un  officier  du  régiment  de  la  Fère, 
hier  à  Melle  sur  les  six  heures  du  matin,  peu  auparavant  le  départ 
de  LL.  MM. 

Je  ne  manquai  pas  do  leur  rendre  compte  de  ce  que  V.  E.  me 
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faisait  l'honneur  de  me  mander,  et  ayant  approuvé  tout  ce  qu'elle 
proposait,  j'expédiai  au  même  temps  les  ordres  nécessaires  pour 
taire  arrêter  le  chevalier  de  Gent,  les  deux  gentilshommes  qui  sont 
allés  en  Flandre  de  la  part  des  Nobles  de  Normandie,  et  la  lettre  de 
S.  M.  à  M.  le  comte  d'Harcourt,  et  je  fis  l'adresse  du  tout  à  M.  Gol- 
bert  pour  en  user  à  l'égard  du  chevalier  de  Gent  selon  qu'il  sera 
possible  de  faire,  et  des  deux  gentilshommes  dépêchés  en  Flandre 
et  de  M.  le  comte  d'Harcourt,  selon  les  avis  qu'il  recevra  dudit  offi- 
cier que  je  chargeai  de  mon  paquet  et  qui  partit  pour  Paris  au 
même  temps  que  je  partis  pour  Saint-Jean-d'Angely  ;  j'aurai  l'hon- 
neur de  faire  à  V.  E.  le  détail  desdits  ordres  demain  samedi  par  le 
sieur  de  Gomont,  qui  a  supplié  LL.  MM.  de  trouver  bon  qu'il  se 
rendit  auprès  de  \.  E.  (B.  I.) 

Le  même  au  même. 

A  Xaintes,  le  15  août  1659. 

J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  ce  qui  touche  l'affaire  des  gentils- 
hommes de  Normandie  et  de  ce  que  V.  E.  estimait  qu'il  v  avait  à 
faire  sur  icelle  que  S.  M.  a  approuvé  entièrement. 

Etant  retiré  chez  moi,  j'écrivis  à  M.  Colbert  en  conformité  des 
intentions  de  V.  E.,  et  parce  que  l'officier  du  régiment  de  la  Fère 
lui  doit  faire  savoir  ce  qu'il  apprendra  du  sieur  de  Neuvy,  ce  qu'au- 
ront fait  les  deux  gentilshonmies  qui  sont  allés  à  Bruxelles,  et  ce 
qui  aura  été  résolu  dans  l'assemblée  des  Nobles  sur  leur  rapport, 
pour  juger  des  moyens  à  tenir  pour  les  faire  arrêter.  Je  lui  ai  en- 
voyé trois  ordres  pour  saisir  chacun  d'eux,  ayant  jugé  qu'on  en 
pourrait  avoir  besoin  au  même  temps  en  divers  lieux.  Je  lui  ai  aussi 
adressé  une  letttre  du  Roi  pour  M.  le  comte  d'Harcourt,  pour  lui 
être  rendue  lorsqu'il  sera  à  Royaumont,  pour  l'obliger  de  se  rendre 
à  Bordeaux  jjûur  s'en  servir  au  cas  que  ce  qu'il  apprendra  dudit 
officier  lui  fasse  juger  qu'il  soit  à  propos  de  la  délivrer,  et  (pic  la 
chose  piessâl (B.  J.) 

GOLBEHT    A    LE    TELLIEIl. 

\  Paris,  le  18  août  tOJU. 
Monseigneur, 

J'ai  reçu  votre  dépêche  avec  la  copie  de  la  Ici  Ire  de  S.  !•].  |»;u' 

le  capitaine  du  régiment    de  la  Fère  ([ui   aiiiva  hier  au   soir  eu 

celte    ville;   j'atlciids    aiijonrd'liui    M.    le   Piucnreur   gént'i'al.    (|ui 
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(loil  arriver  de  sa  maison  de  Vaux  à  Saint-Mandé,  où  je  Tirai  trou- 
ver pour  lui  communiquer  le  tout  et  prendre  ensemble  les  résolu- 
lions  que  nous  estimerons  les  plus  avantageuses  pour  le  service  du 
Roi,  tant  pour  ce  qui  regarde  les  Nobles  de  Normandie  que  pour 
M.  le  comte  d'Harcourt. 

Je  n'ai  point  trouvé  dans  votre  paquet  Tordonnance  de  800  livres 
pour  ce  gentilhomme.  (B. 


MAZARIN    A    COLBERT. 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  22  août  1659. 

Je  n'ai  point  reçu  de  vos  lettres  par  cet  ordinaire,  et  je  vous  le 
mande  afin  que  si  vous  avez  écrit  vous  sachiez  qu'elles  sont  éga- 
rées. 

Je  vous  prie  de  dire  de  ma  part  à  M.  le  Surintendant  qu'il  serait 
à  propos  qu'il  donnât  une  gratification  de  mille  écus  à  M.  de  Po- 
mereu,  qui  travaille  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'application  à  l'af- 
faire qui  lui  a  été  commise,  et  que  je  le  prie  de  le  faire  sans  délai, 
en  attendant  qu'on  lui  puisse  donner  quelque  marque  de  la  satis- 
faction que  le  Hoi  a  de  son  service,  et  en  cas  que  M.  de  Brienne 
soit  parti  de  Paris  et  qu'ainsi  vous  ne  puissiez  pas  avoir  une  ordon- 
nance de  S.  M.  de  celte  somme,  vous  promettrez  à  M.  le  Surinten- 
dant de  la  lui  donner  dans  quelque  temps  et  vous  écrirez  à  M.  Le 
Tellier  qu'il  vous  l'envoie.  (B.  I.) 


COLBERT   A    MAZARIN. 

A  Vincennes,  le  24  août  1659. 

Je  reçus  hier  au  soir  seulement  la  lettre  de  S.  E.  du  H  de  ce 
mois,  et  aujourd'hui  relie  du  14. 

J'envoie  à  S.  K.  la  copie  de  la  lettre  que  M.  le  comte  d'Harcourt 
a  écrite  à  M.  Le  Tellier  en  réponse  de  celle  du  Roi  que  je  lui  ai 
envoyée  portant  ordre  de  se  rendre  à  la  suite  de  S.  M.,  comme 
aussi  la  copie  de  la  lettre  que  j'écris  à  M.  Le  Tellier  sur  le  même 
sujet. 

Nous  travaillons  de  toutes  parts  à  découvrir  la  suite  des  assem- 
blées des  Nobles  de  Normandie.  Le  sieur  de  la  Geneste  est  retourné 
de  son  voyage,  et  m'a  emmené  à  Paris  le  même  gentilhomme 
qu'il  avait  dépêché  qui  m'a  confirmé  les  mêmes  choses  qu'il  a  fait 
dire  à  V.  E.;  il  s'en  est  retourné  joindre  ses  amis,  et  m'a  assuré 


DE  CANDAL,  AURIN,  DE  BONNESSO.X,  ETC.  127 

qu'il  ferait  prendre  Bonnesson  dans  la  semaine  où  nous  entrons, 
dans  Paris  où  il  doit  se  rendre,  pour  aller  trouver  le  comte  d'Har- 
court  à  Royaamont;  d'ailleurs  M.  l'abbé  Foucquet  a  des  mesures 
assez  bien  prises  pour  arrêter  d'Igoville,  et  outre  il  y  a  beaucoup 
de  gens  qui  agissent  dans  la  province....  (B.  1.) 


MAZARIiN    A    COLBERT. 

J'ai  bien  reçu  la  copie  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à  M.  Le 
ïellier,  mais  non  pas  de  celle  de  M.  le  comte  d'Harcourl.  Vous 
devez  l'avoir  oubliée,  et  pour  ce  qui  est  de  cette  affaire  je  me 
remets  entièrement  à  ce  que  M.  Le  Tellier  vous  mandera. 

Je  suis  ravi  de  tout  ceci,  et  si  la  chose  réussit  comme  vous  té- 
moignez de  l'espérer  et  M.  l'abbé  Foucquet,  il  y  aura  lieu  de  dissiper 
toute  cette  cabale,  ce  qui  est  de  très-grande  conséquence  dans  la 
conjoncture  présente  des  affaires.  (B.  L) 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  l^'  septembre  1659. 


MAZARIN   A    LE   TELLIER. 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  25  août  1C59. 

Je  crois  tout  à  fait  nécessaire  que  le  Uoi  ordonne  à  M.  le  Chan- 
celier d'assister  au  grand  conseil  lorsqu'on  jugera  Créqui-Ber- 
nieulleS  d'Annery  et  les  autres  qui  le  doivent  être  aussi  par  contu- 
mace ;  c'est  pourquoi  je  vous  prie  d'en  écrire  sans  perte  de  temps, 
adressant  la  lettre  au  sieur  Golbert  qui  prendra  soin  de  la  rendre 
à  M.  le  Chancelier. 

Je  suis  entièrement  de  votre  avis,  qu'il  n'est  pas  à  propos  d'en- 
voyer des  troupes  en  Normandie,  comme  ledit  Golbert  avait  pro- 
posé, et  je  lui  écris  en  cette  conformité,  mais  il  faudra  bien  qu'il 
y  en  ait  quelques-unes  pour  appuyer  l'exécution  de  ce  que  le 
grand  conseil  pourrait  ordonner  touchant  le  rasement  des  maisons 
et  la  coupe  des  bois  des  coupables. 

J'ai  vu  ce  que  vous  me  mandez  qui  vous  a  été  écrit  de  M.  le 
comte  d'IIarcourt  par  le  sieur  Bidaut,  et  je  crois  comme  vous 
qu'il  faut  donner  ordre  à  M.  Bouchu  -  de  s'en  aller  en  Bouigogiic 

1.  Alexandre  de  Créqui,  comte  de  Crûqui-Bornieulle  et  de  ClOry,  baron  de 
Combon,  né  en  1G28,  mort  en  1702. 

2.  Claude  Bouchu,  maître  des  requC-tes,  intendant  de  Bourgogne  de  lOJG  îi  1083, 
conseiller  d'fitat. 
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pour  veillci'  h  co  (fui  se  passera  daus  la  province,  d'aulant  plus  que 
j'apprends  par  les  lettres  qu'on  m'écrit  de  Paris  que  ce  ParlennenL- 
Ifi  ne  se  conduit  pas  trop  bien  ;  je  vous  prie  de  pr-endic  le  soin  de 
lui  faire  donner  c(!l  ordre  sans  aucun  délai,  et  d'en  écrire  à  M.  le 
Procureur  général  afin  qu'il  le  fasse  promptement  exécuter.   (IJ.  1.) 


MAZARTN   A    M.    RE    LIONNE. 

Le  28  août  1G59. 

M.  Le  Tellier  m'a  dépêché  un  courrier  par  ordie  du  Roi  pour 
me  faire  savoir  qu'outre  les  avis  que  LL.  MM.  avaient  déjà  reçus 
des  cabales  de  M.  le  Prince  dont  elles  avaient  eu  agréable  de 
m'informer  et  dont  même  j'ai  déjà  fait  savoir  à  don  Louis  ce  que 
la  Reine  m'avait  fait  l'honneur  de  m'écrire  sur  ce  sujet  on  leur 
mandait  de  nouveau  que  ledit  sieur  Prince  continuait  avec  plus 
d'empressement  et  de  chaleur  que  jamais  sa  correspondance  avec 
quelques  gentilshommes  malintentionnés  en  Normandie,  et  d'au- 
tres provinces  voisines  dont  on  marquait  même  les  circonstances, 
et  entre  autres  que  depuis  peu  il  était  revenu  de  Bruxelles  deux 
gentilshommes  de  cette  cabale,  lesquels  avaient  rapporté  que  le 
Prince  et  le  marquis  de  Caracène  les  avaient  priés  d'assurer  leurs 
amis  que  bientôt  il  y  aurait  lieu  d'exécuter  ce  dont  ils  étaient 
convenus  ensemble,  mais  qu'ils  souhaiteraient  que  M.  le  comte 
d'Harcourt  donnât  un  écrit  par  lequel  il  s'engageait  dans  les  inté- 
rêts de  M.  le  Prince,  lequel  écrit  S.  M.  savait  que  le  comte 
d'Harcourt  avait  donné,  ce  qui  avait  obligé  le  Roi  de  lui  envoyer 
un  ordre  de  se  rendre  auprès  de  sa  personne,  il  sera  bon  que  vous 
fassiez  demander  une  audience  exprès  à  don  Louis  pour  l'entre- 
tenir sur  ce  sujet,  et  que  vous  lui  disiez  que  j'avais  ordre  d'insister 
plus  passionnément  sur  une  résolution  à  l'égard  de  M.  le  Prince, 
parce  que  S.  M.  voyant  quelle  conduite  il  continuait  d'avoir  dans 
un  temps  qu'elle  croyait  toutes  choses  ajustées  suivant  ses  intérêts, 
veut  savoir  promptement  à  quoi  s'en  tenir  afin  de  pouvoir  prendre 
les  résolutions  de  ce  qu'elle  aura  à  faire,  selonle  refus  ou  l'accep- 
tation qu'il  fera  de  ce  qui  a  été  arrêté  à  Paris  sur  ce  qui  le  regarde, 
et  je  vous  prie  de  faire  savoir  sa  réponse  demain  matin  au  plus 
tard  pour  en  pouvoir  rendre  compte  à  LL.  MM.  ledit  jour  par  le 
retour  du  courrier  de  M.  Lv  Tellier.  (B.  Sainte-Geneviève.) 
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MAZARIN    A    LE   TELLIER. 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  1*''  septembre  1659. 
J'approuve  tout  ce  que  vous  me  mandez  à  l'égard  du  comte 
d'Harcourt,  car  on  sera  toujours  à  temps  de  prendre  la  résolution 
qu'on  voudra;  mais  il  faut  que  M.  le  Procureur  général  et  le  sieur 
Colbert  veillent  bien  à  la  conduite  qu'il  tiendra,  afin  de  n'être  pas 
surpris.  (B.  I.) 

LE   TELLIER    A    COLBERT. 

1er  septembre  1G59, 

Monsieur,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  24,  et  presque  en  même  temps 
celle  que  vous  avez  écrite  à  S.  E.  le  20  avec  sa  réponse  qu'elle  a 
laissée  ouverte,  afin  que  je  la  visse  auparavant  que  de  vous  la  ren- 
voyer, et  que  je  pusse  vous  mander  ce  que  je  faisais  sur  votre 
proposition  d'écrire  de  la  part  du  Roi,  à  MM.  les  Intendants  de 
Normandie,  d'Orléanais  et  de  Touraine,  sur  la  continuation  des 
cabales  et  menées  des  Nobles,  et  faire  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  décrets  décernés  par  le  grand  conseil  contre  aucuns  d'eux. 
Vous  trouverez  ci-joint  votre  lettre  et  la  réponse  de  S.  E.  qui  ne 
font  qu'une,  ensemble  les  lettres  du  Roi  pour  lesdits  sieurs  Inten- 
dants que  MM.  de  la  Vrillière  et  Du  Plessis  Guénégaud  ont  expé- 
diées comme  étant  de  leur  département. 

Je  vous  adresse  aussi  ouverte  la  réponse  que  je  fais  à  M.  le  comte 
d'Harcourt,  afin  que  vous  soyez  informé  de  tout,  mais  pour  le 
faire  plus  exactement,  je  dois  vous  dire,  qu'ayant  compris  par  celle 
que  S.  E.  me  fit  l'honneur  de  m'écrire,  il  y  a  quelques  jours,  par 
le  capitaine  du  régiment  de  La  Fèrc,  dont  je  vous  ai  envoyé  copie, 
que  son  intention  n'était  pas  que  l'on  rendît  celle  du  Roi,  ni 
qu'on  fît  partir  M.  le  Comte,  qu'au  cas  que  parce  que  vous  appren- 
driez dudit  sieur  capitaine  qu'il  aurait  su  dudit  sieur  de  Ncuvy, 
ce  qu'avaient  fait  les  deux  gentilshommes  normands  à  Bruxelles 
et  ce  qui  aurait  été  résolu  sur  leur  rapport  par  ceux  de  la  faciende, 
vous  jugeassiez  que  la  chose  pressât,  c'est-à-dire  qu'il  se  dut  faire 
quelque  entreprise  dans  laquelle  mondit  sieur  comte  devait  être 
employé  ou  agir;  et  parce  que  par  votre  lettre  à  S.  E.  du  20,  vous 
lui  marquez  que  les  choses  ne  sont  pas  si  prêtes  î\  éclater,  j'ai 
estimé  que  pour  suivre  son  sens  il  fallait  (pie  je  mandasse  ccWv 
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t'ois  présente,  à  M.  le  comte  d'Harcourl,  que  le  Hoi  ne  désire  pas 
qu'il  parte  de  lioyaumont  qu'on  ne  lui  ait  fourni  de  l'argent,  tandis 
que  vous  vous  entendrez  avec  M.  le  Procureur  général  pour  ne  lui 
en  point  faire  bailler.  Bien  entendu  que  si  vous  appreniez  qu'il 
doive  éclore  quelque  chose  de  la  part  des  Nobles,  vous  solliciterez 
alors  pour  lui  faire  parvenir  la  somme  qu'on  voudra  lui  donner, 
et  le  ferez  presser  de  se  mettre  en  chemin  pour  venir  trouver  le 
Roi.  J'ai  expliqué  sur  cela  ma  pensée  à  S.  E.,  que  si  elle  ne  l'ap- 
prouve point,  on  sera  en  état  d'obliger  ce  Prince  à  partir  en  lui 
donnant  de  l'argent,  ce  délai  ne  pouvant  être  que  de  peu  de 
jours.  (B.  1.) 

COLBERT   A    MAZARIN. 

A  Paris,  ce  3  septeiribre  1659. 

Pour  les  affaires  de  Normandie  j'attends  toujours  les  effets  des 
promesses  du  sieur  de  Neavy  qui  est  toujours  en  cette  ville  atten- 
dant le  sieur  de  Bonnesson.  J'ai  encore  conféré,  ce  matin,  fort  am- 
plement de  l'état  de  toute  cette  affaire  avec  M.  de  Pomereu,  quim'a 
fait  voir  des  lettres  de  M.  de  Longueville  qui  se  mêle  trop  de  cette 
affaire,  et  qui  fait  tout€e  qu'il  peut  pour  la  traverser.  Il  y  a  encore 
d'autres  traverses  fort  considérables  qui  viennent  de  divers  endroits, 
et  entre  autres  M.  le  duc  d'Orléans  a  envoyé  un  de  ses  gentils- 
hommes ordinaires  au  Prévôt  de  Paris,  pour  lui  défendre  de  rien 
entreprendre,  ni  de  faire  aucune  poursuite  contre  les  sieurs  Ro- 
chembaut,  Daupuy  et  Duperray. 

Puisque  V.  E.  n'appréhende  point  de  mouvement  en  Normandie, 
il  est  assurément  plus  à  propos  de  n'y  point  envoyer  de  troupes  ; 
je  rendrai  à  M.  le  Chancelier  la  lettre  du  Roi  qui  lui  ordonne  d'aller 
au  grand  conseil  lorsque  les  contumaces  seront  en  état  d'être  jugées. 

(B.  I.) 

MAZARIN    A   COLBERT. 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  12  septembre  1659. 
11  me  semble  que  pour  faire  paraître  de  tous  côtés  la  résolution 
que  le  Roi  a  prise  de  dissiper  les  cabales  de  la  Noblesse  et  de  châ- 
tier les  plus  coupables,  qu'il  faudrait  que  S.  M.  écrivît  une  lettre 
forte  à  M.  de  Longueville,  accompagnée  d'une  autre  de  M.  Le 
Tellier  h  M.  de  la  Croisette.  Conférez-en  avec  M.   le  Surintendant, 
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et  si  on  juge  qu'il  soit  bien  d'en  user  ainsi,  vous  en  pouvez  écrire 
à  M.  Le  Tellier,  lui  disant  que  c'est  mon  intention,  et  qu'il  en  parle 
à  la  femme  à  Bartet  sèchement,  car  celui-ci  est  tout  à  fait  à  M.  de 
Longueville. 


MAZARIN   A    l'abbé   FOUCQUET. 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  3  septembre  1659. 

Je  crois  bien  employée  la  gratification  que  vous  avez  faite  à  la 
personne  qui  vous  a  donné  les  avis  que  vous  m'écrivez  sur  les  af- 
faires de  Normandie,  mais  je  vous  avoue  que  je  suis  surpris  que 
depuis  si  longtemp  ;  que  l'on  travaille  à  prendre  quelques-uns  de 
ces  gentilshommes  condamnés,  on  n'en  ait  encore  pu  venir  à  bout, 
et  s'il  vous  peut  réussir  de  faire  arrêter  celui  qui  devait  aller  à 
Paris,  vous  rendrez  un  service  considérable. 

Au  même  instant  on  m'a  rendu  votre  lettre  du  29%  qui  me  donne 
de  l'impatience  d'apprendre  qu'on  eût  arrêté  le  gentilhomme  qui 
était  allé  à  Rouen  trouver  M.  de  Matignon'.  (B.  l.) 


COLBERT    A    MAZARIN. 

A  Paris,  le  7  septembre  1659. 

Pour  ce  qui  est  des  affaires  de  Normandie,  nous  suivons  toujours 
Bonnesson  ^,  et  j'espère  que  nous  le  pourrons  arrêter  en  cette 
ville,  où  le  gentilhomme  que  V.  E.sait,  nous  dit  qu'il  est.  J'échauffe 
cette  affaire  autant  que  je  puis  de  tous  côtés;  je  reçois  toutes  les 
semaines  deux  ou  trois  lettres  de  Normandie,  mais  les  principaux 
coupables  de  cette  province  se  cachent  avec  tant  de  précautions 
qu'il  a  été  impossible  d'y  réussir,  et  pour  dire  le  vrai  à  V.  E.  par 
tout  ce  qui  nous  paraît  de  ça,  nous  ne  voyons  point  que  le  mal  soit 
si  fort  à  appréhender  qu'on  l'a  voulu  faire  croire  à  V.  E. 

M.  le  comte  d'Harcourt  se  préparait  de  partir  dans  peu  de  jouis 
sans  avoir  demandé  d'argent  à  M.  le  Surintendant.  Je  lui  enverrai 
demain  une  lettre  que  j'ai  rcçiu'  de  M.  Le  Tellier  poiu'  lui,  par  la- 
quelle il  lui  mande  que  l'intention  du  Uoi  est  qu'il  ne  parte  pjinl 
de  Royaumont  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  de  l'argent  ;  et,  comme  je 

1.  François  de  Matignon,  mestio  de  camp,  pouverncur  de  la  Basse-Normandio, 
né  le  17  mars  1607,  mort  le  19  janvier  1075. 

2.  Gabriel  de  Jaucourt,  seigneur  de  Bonnesson.  Il  avait  été  marié  deux  t'ois  et 
laissa  deux  enfants. 
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dirai  ;\  M.  le  Procureur  général  de  ne  lui  en  point  donncj',  il  ne 
partira  point  de  Royaumont  où  il  est  à  présent. 

J'ai  travaillé  jusqu'à  minuit  à  donner  les  ordres  et  prendre  des 
mesures  justes  pour  arrêter  Bonnesson.  En  signant  cette  dépôche 
à  5  heures  du  matin,  l'on  me  donne  avis  qu'il  vient  d'Ctre  arrôté 
avec  Laubarderie  etLezanvillc  ;  j'envoie  exprès  pour  reconnaître  si 
l'on  ne  se  trompe  point,  et  je  fais  arrêter  le  courrier  pour  en  pou- 
voir plus  sûrement  donner  avis  à  V.  E.  ;  je  ressens  beaucoup  de 
joie  d'avoir  réussi  en  cela  par  la  satisfaction  que  V.  E.  en  aura. 

P.  S.  —  C'est  assurément  Bonnesson,  Laubarderie  et  Lezanville  qui 
sont  pris,  et  l'on  a  pris  encore  un  page  du  Roi  de  la  grande  écurie 
qui  était  avec  eux.  L'on  a  scellé  toutes  leurs  cassettes,  l'on  verra 
tous  leurs  papiers,  et  l'on  saura  ce  que  le  page  du  Roi  venait  faire; 
pour  moi,  J3  crois  qu'il  leur  avait  apporté  quelque  lettre  de  M.  le 
comte  d'IIircourt,  et  qu'il  devait  les  accompagner  à  Royaumont. 
Je  m'en  vais  demander  avis  à  M.  le  Surintendant  et  à  M.  le  Chance- 
lier sur  ce  que  nous  ferons  de  ce  page.  (B.  l.J 


MAZARIN    A    COLBERT. 

Le  18  septembre  1659. 

Je  m'assure  que  vous  n'oubliez  rien  pour  presser  cette  affaire  et 
je  vois  bien  les  avantages  que  vos  diligences  produisent.  S'il  y  a  lieu 
de  faire  châtier  Bonnesson  et  ceux  qui  se  trouveront  coupables,  il 
ne  faut  pas  l'épargner  ni  perdre  de  temps,  étant  absolument  né- 
cessaire un  exemple  pour  donner  fin  à  tout  ce  tintamarre  qu'a  fait 
cette  prétendue  Noblesse,  et  qu'elle  continue  encore  par  l'opiniâ- 
treté de  huit  ou  dix  personnes  à  troubler  le  repos  particulier  de 
quelques  provinces,  lorsque  le  Roi  donne  ses  soins  à  établir  le  bien 
général  de  toute  la  chrétienté.  11  ne  sera  pas  malaisé  de  faire  le  procès 
au  Bonnesson,  s'il  est  vrai  qu'il  ait  fait  divers  voyages  à  Bruxelles, 
et  qu'il  ait  été  un  des  chefs  de  toutes  les  assemblées.  Je  n'ai  jamais 
cru  que  dans  la  conjoncture  présente,  le  mal  que  ces  gens-là  vou- 
laient faire  fût  beaucoup  à  appréhender,  mais  j'ai  estimé  très-im- 
portant pour  le  service  et  pour  la  dignité  du  Roi  de  faire  finir  cette 
cabale  par  quelque  châtiment  exemplaire,  et  je  persiste  toujours 
dans  le  même  avis.  (B.  L) 


DE  CANDAL,  AURIN,  DE  BONNESSON,  ETC.  133 

LE   TELLIER   A    COLBERT. 

li  septembre  1659. 
Monsieur,  j'ai  reçu  presque  au  même  temps,  vos  lettres  des 
o,  7  et  8  du  courant,  la  dernière  par  le  chevalier  de  Marsault,  qui  a 
passe  vers  S.  E.,  de  laquelle  vous  apprendrez  sans  doute  bientôt 
son  sentiment  sur  la  capture  de  Bonnesson,  Laubarderie  et  de  Le- 
zan ville,  et  de  ce  qui  en  dépend;  ce  que  je  puis  cependant  vous 
dire,  est  que  le  Roi  a  approuvé  qu'on  ait  arrêté  le  page  de  la 
grande  écurie,  neveu  du  premier,  et  trouve  bon  qu'on  l'interroge, 
même  qu'on  l'envoie  à  la  Bastille,  s'il  est  jugé  à  propos,  en  lui 
ôtant,  et  ce  devant  vous,  la  livrée  de  S.  M.  (B.  I.; 


MAZARIN   A    LE   TELLIER. 

A  Saint  Joan-de-Luz,  le  15  septembre  1059. 

J'ai  vu  la  lettre  que  le  sieur  de  la  Croisette  vous  a  écrite;  j'aime- 
rais mieux  que  M.  de  Longueville  fût  un  peu  plus  froid  à  procurer 
l'avantage  du  Roi  dans  le  don  que  S.  M.  a  demandé  à  la  ville  de 
Rouen,  et  qu'en  échange  il  laissât  exécuter  les  ordres  du  Roi  con- 
tre ceux  de  la  Noblesse  de  Normandie  qui  s'opiniâtrent  à  vou- 
loir troubler  le  repos  de  la  France  lorsqu'on  l'établit  par  la  paix 
générale. 

De  tous  côtés  on  écrit  que  mondit  sieur  de  Longueville,  soit 
pour  se  conformera  la  volonté  de  M.  le  Prince,  soit  pour  agir  selon 
son  humeur,  qui  est  toujours  portée  à  vouloir  accommoder  toutes 
choses,  empêche  que  les  officiers  du  Roi  n'exécutent  les  ordres  de 
S.  M.  à  l'égard  des  gentilshommes  contre  lesquels  le  grand  Conseil 
a  donné  décret  de  prise  de  corps. 

Vous  aurez  vu,  comme  moi,  ce  que  le  sieur  Colbert  en  écril 
dans  l'occasion  de  la  prise  des  sieurs  de  Bonnesson,  de  Laubarderie 
et  de  Lezanville;  elj'ai  été  bien  surpris  d'apprendre  que  ^L  de 
Matignon  soit  engagé  dans  une  si  belle  affaire,  cela  est  un  effet  de 
son  grand  jugement,  de  vouloir  faire  un  parti  en  France  contre  le 
Roi,  lorsque  S.  M.  ne  sera  plus  obligée  d'employer  ses  forces  conirc 
r Espagne  ! 

Je  vous  prie  d'examiner  s'il  serait  bon,  comme  je  le  ci'ois,  d'en- 
voyer h  M.  de  Longueville  une  lettre  du  Moi  (|ui  IVit  un  peu  sèche, 
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lui  reprochant  que,  lorsque  S.  M.  s'attendait  qu'il  dût  donner  toutes 
les  assistances  qui  pouvaient  dépendre  de  lui  pour  arrêter  les  gon- 
Ulshoiiimes  coupables  de  son  gouvernement,  et  aux  principaux 
desquels  elle  aurait  pardonné  à  sa  considération,  et  empêché  qu'on 
ne  les  poursuive,  et  cette  lettre  pourrait  être  accompagnée  d'une 
de  vous  au  sieur  de  la  Croisetle,  lui  témoignant  que  le  Hoi  est  fort 
mal  satisfait  de  cette  conduite,  S.  M.  n'ayant  plus  rien  à  cœur  que 
le  châtiment  de  ces  brouillons. 

l']l,  si  on  ne  jugeait  pas  à  propos  que  le  Roi  écrivit  cette  lettre, 
il  faudrait  au  moins  que  vous  en  écrivissiez  une  bien  forte  au  sieur 
de  la  Groisette,  ostensible  à  M.  de  Longueville,  lui  faisant  valoir  que 
vous  avez  empêché  que  le  Roi  ne  lui  écrivit,  comme  il  avait  résolu 
de  le  faire. 

Enfin  je  crois  qu'il  faut  pousser  jusqu'au  bout  laflaire  de  ces 
gentilshommes,  car  assurément  cela  a  de  plus  profondes  racines 
qu'on  ne  croit,  et  même,  il  semble  qu'on  est  en  beau  chemin  pour 
le  faire  après  l'arrêt  de  Bonnesson  et  des  autres.  (B.  I.) 


LE  TELLIER  A  MAZARIN. 

A  Bordeaux,  ce  17  septembre  1659. 
Je  ne  manquerai  d'écrire  par  la  première  occasion  à  M.  de  la 
Groisette,  au  sens  que  V.  E.  ordonne,  pour  lui  faire  connaître  l'é- 
tonnement  où  est  S.  M.  de  ce  que  M.  le  duc  de  Longueville  empê- 
che, comme  l'on  prétend,  l'exécution  des  décrets  du  grand  Gon- 
seil,  et  toutes  les  autres  choses  que  l'on  veut  faire  contre  les 
genlilhommes  de  Normandie  qui  sont  notés  pour  être  les  princi- 
paux auteurs  des  assemblées  de  la  Noblesse,  quoique  ce  que  l'on 
veut  entreprendre  contre  eux  soit  conforme  à  l'ordre  de  la  justice. 
Je  ne  puis  rien  dire  à  V.  E.  sur  le  soupçon  que  l'on  a  que  M.  de 
Matignon  est  d'intelligence  avec  eux  ;  mais  j'oserais  bien  plutôt 
croire  que  les  accusés  se  sont  servis  de  son  nom,  pour  faire  accroire 
aux  autres  que  leur  parti  est  considérable,  et  les  induire  par  là  à  y 
entrer,  que  de  le  croire  coupable  ;  mais  l'on  en  devra  être  pleine- 
ment éclairci  soit  parles  interrogatoires  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés, 
soit  parles  procédm-es  qui  se  font  par  contumace  au  grand  Conseil 
contre  les  autres.  (B.  I.) 
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LE  ROI  A  M.  DE  BESMAUS. 

Mons.  de  Bcsmaus,  ne  voulant  pas  que  le  sieur  de  Jaucour 
porte  plus  longtemps  mes  livrées,  je  vous  ordonne  de  les  lui  iairo 
quitter  au  même  moment  que  cette  lettre  vous  sera  rendue  et  lui 
faire  prendre  l'habit  qui  vous  sera  porté  pour  cet  eflet;  à  quoi 
m'assurant  que  vous  satisferez  ponctuellement,  je  prie  Dieu,  etc. 

Bordeaux,  ce  18  septembre  1659. 

LE   TELLIER    A    MAZARIN. 

A  Bordeaux,  20  septembre  1659. 

Le  sieur  Bidaut  est  arrive  ce  matin  ici,  qui  m'a  rendu  une  lettre 
de  M.  le  Comte  d'Harcourt  contenant  un  simple  compliment,  et 
m'a  dit  que  M.  le  Comte  d'Harcourt  était  parti  mercredi  dernier  de 
Paris  avec  messieurs  ses  enfants,  et  qu'ils  venaient  en  poste  ;  il  m'a 
lait  voir  la  copie  d'une  lettre  de  son  maître  pour  V.  E.,  mais  en 
même  temps  il  m'a  fait  connaître  qu'auparavant  qu'elle  fût  rendue, 
M.  le  Comte  d'Harcourt  serait  bien  aise  de  savoir  si  V.  E.  aurait  la 
bonté  de  la  recevoir,  et  je  crois  que  jusqu'à  ce  qu'il  sache  l'inten- 
tion de  V.  E.,  il  ne  s'avancera  pas  jusque-là. 

La  lettre  dont  le  sieur  Bidaut  est  chargé  contient  un  remercie- 
ment à  V.  E.  de  ce  qu'elle  lui  a  procuré  la  permission  de  se  rendre 
auprès  du  Roi  avec  des  protestations  du  dernier  attachement  au 
service  de  V   E.,  et  le  tout  en  des  termes  qui  m'ont  paru  fort 

(B.  L) 
soumis,  ' 

M.    DE   POMEREU   '    A   LE  TELLIER. 

A  Paris,  ce  20  septembre  1659. 

Le  procès  de  Créquy  et  d'Annery  est  enfin  en  état,  et  je 

pense  que  suivant  les  ordres  que  vous  avez  envoyés  M.  le  Chance- 
lier se  prépare  de  présider  le  grand  Conseil  lors  du  jugement  qui 
sera  la  semaine  prochaine;  cependant  depuis  que  Bonnesson,  Le- 
zanviUe  et  Laubarderie  sont  à  la  Bastille,  comme  vous  aurez  su, 
nous  n'omettons  rien  de  nos  diligences  pour  rinslruction  du  procès 

1.  Augustc-nob.-rt  de  Pomercu ,  seigneur  de  la  Brctoscl.e-Suint-Nom  et  Vau- 
niartin,  conseiller  d'I^tat  et  plus  tard  in,enda,>t,  et  enlin  membre  du  conseil  des 
linances.  Mort  le  7  octobre  1702,  âgé  de  soixante-douze  ans. 

Intendant  du  Bourbonnais  en  1050,  d'Auvergne  e.i  lOOU,  e.  do  Borry  en  IGGÛ, 
conseiller  d'fitat  depuis  cette  époque. 
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(le  lionnesson.  Il  fait  jusqu'ici  le  muet.  M.  de  Fortia'  réveille  avec 
grande  activité  l'adaire  des  sabotiers  de  Sologne,  dont  ce  séditieux 
était  le  chef.  J'ai  ('Labli  correspondance  avec  lui  pour  tout  ce  que 
l'on  juge  à  propos  de  ce  côté-ci,  sous  votre  bon  plaisir.  Je  pense 
que  M.  Colberl  vous  aura  écrit  comme  Laubarderie  a  répondu; 
son  interrogatoire  n'est  pas  encore  fort  important,  quoiqu'il  y  ait 
quelques  contradictions  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  le  presser. 
On  a  trouvé  dans  un  coffre  qu'il  avait  un  bâton  d'exempt  brisé; 
mais  le  page  du  Roi,  neveu  de  Bonnesson,  que  l'on  a  aussi  arrêté, 
dans  son  interrogatoire  devant  le  lieutenant  criminel,  a  dit  des 
choses  qui  sont  assurément  de  violentes  conjectures  contre  des 
personnes  de  haute  qualité,  qu'il  y  a  longtemps  que  nous  soupçon- 
nons d'avoir  appuyé  toutes  ces  folles  pensées  de  Noblesse.  Vous 
savez.   M.,  que  depuis  peu,  S.   E.    avait   envoyé   plusieurs  avis 
certains  des  menées  de  tous  ces  brouillons,   et  des  ordres  exprès 
d'y  veiller  plus  que  jamais;  on  ne  peut  pas  y  donner  plus  de  soin 
que  je  fais  en  mon  particulier;  j'ai  l'avantage  que  Mgr  le  Cardinal  a 
écrit  ici  qu'il  en  était  fort  satisfait,  et  commandé  que  l'on  me  fît 
présentement  une  gratification  de  1,000  écus;  je  lui  ai  récrit  que  le 
seulintérêt  que  j'avais  dans  toutes  mes  actions  était  celui  de  lui 
plaire.  Je  suis  fort  aise  de  faire  comprendre  que  j'agirai  toujours 
plutôt  pour  l'honneur  que  pour  l'utile.  Il  ne  me  reste  plus  que  de 
vous  remercier  très-humblement  des  bontés  que  vous  me  témoi- 
gnez, et  de  la  protection  que  vous  avez  la  bonté  de  me  faire  espérer 
dans  les  occasions  ;  je  rechercherai  toute  ma  vie  à  m'en  rendre 
digne  par  mes  services  très-humbles,  par  mes  respects  et  mes 
obéissances  et  de  mériter  la  qualité,  etc.  (B.  I.) 


COLBERT    A    MAZARIN. 

A  Paris,  le  21  septenibrc  IGoO. 
J'ai  communiqué  à  M.  le  Procureur  général  la  pensée  de  V.  E.  de 
faire  une  lettre  du  Uoi  forte  à  M.  de  Longueville,  de  parler  au  sieur 
Bartet,  et  d'écrire  au  sieur  de  la  Croisette  en  conformité,  ce  qu'il  a 
fort  approuvé,  mais  il  estime  qu'il  faut  nous  envoyer  ici  les  lettres 
afin  de  nous  en  servir  comme  il  sera  jugé  plus  à  propos.  J'en  ai 
écrit  à  M.  Le  Tellicr,  suivant  l'ordre  que  V.  E.  m'en  a  donné. 

1.  Bernard  de  Fortia,  intendant  d'Orléans  et  de  Bourges  en  1659,  en  Auvergne 
de  1064  à  1669,  commissaire  de  la  chambre  des  poisons.  Mort  à  Paris  le  20  octo- 
bre 169Z(,  âgé  de  soixante-dix  ans. 
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V.  Ë.  trouvera  ci-inclus  une  lettre  que  Bonnesson  lui  a  voulu 
écrire  de  la  Bastille;  elle  aura,  s'il  lui  plaît,  agréable  de  me  la  ren- 
voyer après  qu'elle  l'aura  lue;  elle  observera  encore,  s'il  lui  plaît, 
que  Bonnesson  est  huguenot  et  que  tous  les  principaux  gentils- 
hommes engagés  dans  cette  affaire  le  sont  aussi. 

Je  crois  que  l'on  aura  rendu  compte  à  V.  E.  d'un  écrit  qui  a  été 
signé  par  huit  curés  de  Paris,  qui  ensuite  travaillent  à  faire  élire 
l'un  d'eux  syndic  de  la  Faculté  de  théologie  et  des  empêchements 
que  M.  le  Chancelier  travaille  d'y  apporter,  parce  que  ce  sont  assu- 
rément des  desseins  formés  par  le  cardinal  de  Retz  et  par  ses 
agents  afin  de  trouver  incessamment  par  ce  moyen  matière  de 
brouillerie.  (B- 1-) 

MAZARIN    A    LE   TELLIER. 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  2ti  septembre  1659. 
J'ai  vu  la  conversation  qu'à  eue  avec  vous  le  sieur  Bidaut,   ce 
qu'il  vous  a  dit  de  la  part  de  M.  le  comte  d'Harcourt  et  ce  que  con- 
tient en  substance  la  lettre  qu'il  est  chargé  de  me  rendre;  laquelle 
je  ne  ferai  pas  difficulté  de  recevoir,  puisque  vous  me  marquez 
quelle  est  conçue  dans  les  termes  qu'il  faut.  Je  crois  aussi  qu'étant 
déjà  si  avancé  et  proche  de  Bordeaux,  il  ne  serait  pas  à  propos  de 
lui  ordonner  de  n'y  venir  pas;  mais  j'estime  qu'il  faudrait  que  vous 
lui  disiez,  delà  part  du  Roi,  auparavant  qu'il  vît  S.  M.  et  la  Reine, 
les  nouveaux   sujets  qu'on  a  de  n'être  pas  satisfait  de  sa  con- 
duite, et  que,  nonobstant  cela,  S.  M.  voulait,  par  un  excès  de  bonté, 
oublier  tout  le  passé  pourvu  qu'il  fît  paraître  à  l'avenir  qu'il  ne  res- 
pirait autre  chose  que  de  la  servir  et  de  lui  plaire. 

11  me  semble  qu'il  serait  bon  aussi  de  lui  dire  qu'étant  impos- 
sible qu'il  puisse  demeurer  avec  le  gouvernement  d'Alsace,  la  paix 
se  faisant  et  M.  le  duc  de  Lorraine  étant  rétabli  dans  ses  États,  il 
faudrait  ,u'il  se  résolût,  une  fois  pour  toutes,  de  recevoir  la  récom- 
pense que  le  Roi  lui  avait  offerte,  qui  était  beaucoup  au-dessus  de 
ce  que  ledit  gouvernement  et  celui  de  Philisbourg  pouvaient  valoir, 
car  autrement  dans  peu  de  jours  l'on  aurait  de  nouvelles  querelles 
avec  lui,  qu'il  faut  à  mon  avis  éviter,  parce  qu'à  la  fin  le  Roi  sérail 
obligé  à  prendre  des  résolutions  qui  n'accommoderaient  pas  trop 
les  aiïaircs  dudit  comte  d'TIarcourt. 

Je  songe  eu  vous  écrivant  qu'il  aurait  élé  bien  mieux  ((u'on  eiil 
ajusté  tout  avec  lui  avant  son  arrivée  à  la  ((Uir,  cl  nonobslani  ce 
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que  je  vous  ai  marqué  ci-dessus,  LL.  MM.  eslimeronl  peut-ôtrc 
plus  à  propos  de  le  faire  arrêter  en  quelque  lieu,  mais  comme  je 
n'ai  pas  le  temps  de  bien  examiner  la  chose,  je  vous  prie  de  vous 
assembler  avec  M.  le  maréchal  de  Villeroi  *  chez  M.  le  prince  de 
Gonti  -,  et  de  résoudre  tous  trois  ce  qui  sera  plus  expédient  de  faire 
afin  qu'en  donnant  après  part  à  LL.  MM.,  vous  puissiez  exécuter  ce 
qu'elles  ordonneront  et  répondre  à  Bidaut  à  l'égard  de  la  lettre 

qu'il  a  pour  moi  conformément  à  la  résolution  qui  sera  prise 

(B.  I.) 


LE    TELLIER    A    MAZAUIN. 

Du  29  septembre  1659,  au  matin,  à  Bordeaux. 

Je  vis  hier  M.  le  comte  d'Harcourt  dès  qu'il  fut  arrivé;  je  lui 
parlai  des  vifs  soupçons  qu'il  y  avait  contre  lui  pour  avoir  eu  intel- 
ligence avec  les  Nobles.  Il  n'avoua  rien,  mais  il  se  défendit  si  mal 
et  se  trouva  tellement  embarrassé  qu'il  me  parut  fort  inquiet  là- 
dessus.  Je  lui  parlai  ensuite  de  ses  gouvernements,  sur  quoi  il  me 
répéta  tout  ce  qu'il  m'avait  dit  autrefois,  et  enfln  qu'il  en  voulait 
passer  par  tout  ce  que  V.  E.  désirerait. 

Ce  matin  il  m'est  venu  voir,  et  m'a  répété  les  mêmes  choses  sur 
le  point  des  gouvernements,  et  ajouté  qu  il  voulait  aller  trouver 
V.  E.  pour  le  lui  confirmer  et  la  remercier  de  la  grâce  qu'elle  lui 
avait  procurée  en  lui  faisant  permettre  de  se  rendre  auprès  du  Roi. 
Dans  le  doute  où  je  suis  si  V.  E.  serait  bien  aise  de  recevoir  pré- 
sentement sa  visite,  je  lui  ai  dit  que  je  croyais  qu'il  ne  la  trouverait 
plus  à  Saint-Jean-de-Luz  ;  que  cela  serait  aussi  bon  à  faire  à  Tou- 
louse qu'ici,  et  il  s'est  résolu  de  faire  partir  Bidaut  pour  porter  à 
V,  E,  la  lettre  dont  je  lui  ai  envoyé  la  copie  et  une  nouvelle  qu'il 
doit  faire.  (B.  I.) 

LE   TRINCE   DE    CONDÉ    A    LENET. 

Ce  2  octobre  1659. 
L'on  m'écrit  que  l'on  fait  grand  bruit  à  la  cour  de  ces  gens  de  la 
Noblesse  qu'on  a  mis  en  prison,  et  qu'on  dit  que  c'est  une  allaire 

1.  Nicolas  de  Neiifville  de  Villeroy,  né  le  14  octobre  1598,  chevalier  des  Ordres, 
inaréclial  de  France  et  chef  du  conseil  des  finances,  créé  duc  en  1677,  mort  le 
28  novembre  1685,  âgé  de  quatie-vingt-huit  ans. 

2.  Armand  de  Bourbon,  d  abord  abbé  et  général  de  Cluny,  de  Saint-Denis,  etc., 
né  à  P. iris  le  11  octobre  1629.  Après  avoir  quitté  les  ordres,  en  1654,  il  épousa 
Marianne  Martinozzi,  nièce  deMazarin.  Il  mourut  en  1666. 
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que  j'ai  fomentée  nonobstant  la  paix.  Je  vous  assure  que  je  n'ai 
rien  fait  en  cela  que  ce  que  je  vous  ai  mandé  ensuite  de  ce  que 
don  Louis  m'en  avait  écrit.  Je  suis  bien  aise  qu'il  en  soit  ainsi  per- 
suadé, et  vous  me  ferez  plaisir  de  lui  bien  assurer  qu'il  est  vrai  que 
depuis  ces  Messieurs  m'étant  venus  trouver,  la  suspension  arriva 
justement  dans  ce  lemps-là  ;  je  leur  dis  qu'il  fallait  attendre  le 
succès  de  la  négociation;  que  si  la  paix  se  faisait  il  n'y  avait  rien  à 
faire,  mais  que  si  elle  ne  se  faisait  pas  je  leur  offrais  en  ce  cas  toute 
sorte  d'assistance,  et  que  cependant  ils  se  tinssent  toujours  en  état. 
Voilà  entre  nous  la  vérité  de  ce  qui  s'est  passé,  et  rien  davantage  ; 
vous  la  pouvez  dire  à  don  Louis,  mais  je  serai  bien  aise  qu'il  n'en 
dise  rien  à  M.  le  Cardinal  que  préalablement  il  n'ait  tiré  parole  de 
lui  pour  leur  grâce,  car  un  aveu  comme  celui-là  leur  pourrait 
coûter  la  vie,  n'y  ayant  point  d'ailleurs  de  preuves  qu'ils  aient  en- 
voyé ici;  mais  si  M.  le  Cardinal  donne  parole  à  M.  don  Louis  de 
leur  faire  grâce,  et  que  M.  don  Louis  en  tire  des  assurances  espa- 
gnoles, il  pourra  lui  dire  l'affaire  tout  comme  elle  s'est  passée. 

L'on  me  mande  aussi  que  M.  le  comte  d'Harcourt  les  a  accusés 
pour  se  raccommoder  à  la  cour,  et  comme  il  pourrait  bien  rejeter 
sur  moi  toute  cette  affaire-là,  vous  me  ferez  plaisir  de  m'en  ins- 
truire et  d'en  parler  d'une  façon  qui  ne  fasse  aucun  tort  à  ces  pau- 
vres gens  qui  sont  prisonniers  ;  il  se  peut  faire  aussi  qu'il  ne  les  ait 
pas  accusés,  c'est  pourquoi  il  ne  faudra  pas  faire  bruit  sur  ce  sujet. 

(B.  L) 

M.    DE   POMEREU    A    LE   TELLIER. 

A  Paris,  ce  5  octobre  1659. 
Monsieur,  depuis  la  dernière  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire,  le  grand  Conseil  a  décrété  contre  plusieurs  personnes  de 
qu  ilité  qui  se  sont  trouvées  avoir  part  dans  les  cabales  de  la  No- 
blesse; ce  qui  me  parait  le  plus  de  conséquence  et  me  fait  prendre 
la  liberté  de  vous  le  mander,  est  qu'il  y  a  un  ajournement  person- 
nel contre  M.  le  marquis  de  Chandenier  ',  ci-devanl  capitaine  des 
i;ardes;  il  est  chargé  par  la  déposition  d'un  seul  témoin  appelé 
Lancclot  de  Lamire,  sieur  du  Boisle,  lequel  ayant  d'alionl  dil  le 
sieur  Chandenier  seulement  sans  le  marquer  davantage,  je  donnai 
ordre  de  le  faire  expliquer,  ce  qui  a  été  l'ait,  et  il  a  dit  que  le  ^leur 

1.  ['r;m(;(ii.s  de  IU)cliecliouari,  iiiurquis  de  Cliami.iikr,  capitaine  des  gardes  du 
corps.  Mort,  à  Paris  le  24  août  1090,  âgé  de  qiiatre-vingt-cin<i  ans. 
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Chandenier  dont  il  avait  parlé  était  le  frère  de  celui  qui  avait  rési- 
gné l'abbaye  du  Pclit-Cisleaux  à  Blampignon.  Cette  remarque  assez 
extraordinaire  sur  le  sujet  d'un  homme  de  la  qualité  de  M,  Chande- 
nier, qui  pouvait  être  distingué  d'une  autre  façon,  est  néanmoins 
très-véritable;  en  sorte  que  tous  ses  amis  sont  fort  en  campagne 
et  se  récrient  fort  sur  la  calomnie.  On  a  encore  décrété  contre  sept 
ou  huit  gcntilhonimcs  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous  écrire  les 
noms  au  premier  jour;  je  vous  demanderai  cependant  votre  pro- 
tection continuelle  et  la  permission  de  prendre  la  qualité  de,  etc. 

(B.  I.) 


MAZARIN    A    LE   TELLIKR. 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  h  octobre  1059. 

Je  n'eusse  pas  été  fâché  que  M.  le  comte  d'Harcourt  fût  venu  ici 
pour  une  certaine  apparence,  mais  à  présent  il  n'importe  plus.  J'ai 
vu  tout  ce  que  vous  lui  avez  dit  que  j'ai  trouvé  fort  bon;  j'ai  reçu 
ses  deux  lettres  que  m'a  rendues  le  sieur  Bidaut,  auxquelles  je 
ferai  réponse;  je  l'ai  entretenu  au  long,  et  je  le  renverrai  satisfait; 
mais  je  vous  prie  de  battre  le  fer  pendant  qu'il  est  chaud,  et  de 
lui  faire  prendre  une  dernière  résolution  sur  ses  gouvernements 
que  vous  voyez  bien  qui  ne  peuvent  lui  demeurer  après  la  paix. 

(B.  I.) 


LE  TELLIER  A  MAZARIN. 

A  Toulouse,  ce  lli  octobre  1659. 

Je  ne  manquerai  pas  d'envoyer  à  M.  Colbert  tous  les  ordres 

qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  qui  sera  à  faire 
contre  les  Nobles.  Je  n'ai  point  eu  de  ses  nouvelles  sur  cela  depuis 
l"arrêt  de  Bonnesson  et  autres,  quoique  j'aie  appris  d'ailleurs  que 
le  grand  Conseil  avait  donné  arrêt  portant  que  Créquy-Bernieulle, 
d'Annery  et  Moulin-Chapelle  auront  la  tète  tranchée,  que  leurs 
maisons  seront  abattues  et  leurs  bois  coupés  à  hauteur  d'homme. 
Si  l'on  a  besoin  de  troupes  pour  appuyer  l'exécution  de  ces  arrêts, 
le  Roi  trouvera  bon  que  l'on  en  fasse  marcher,  et  je  ferai  les  ordres 
des  qu'on  me  le  demandera.  (B.  I.) 
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LE  PRINCE  DE  GONDÉ  A  LENET. 

A  Bruxelles,  ce  16  octobre  1659. 

Au  nom  de  Dieu,  priez  M.  don  Louis  d'obtenir  la  grâce  de  ces 
crens  de  la  Noblesse.  L'on  a  encore  donné  un  arrêt  depuis  peu 
contre  eux  pour  faire  couper  leurs  bois  et  raser  leurs  maisons. 
Gomme  je  connais  M.  de  Créquy  et  qu'il  est  de  mes  amis,  je  repon- 
drais bien  pour  lui  à  M.  le  cardinal  ;  tâchez ,  je  vous  prie  à  sauver 
ces  pauvres  gens-là. ^ 

MAZAR'N  A  LE  TELLIER. 

A  SaiiU-Jean-de-Luz,  le  17  octobre  1659. 

Puisque  ie  Roi  trouve  bon  qu'en  cas  de  besoin  on  fasse  marcher 
des  tro  pes  en  Normandie  pour  appuyer  l'exécution  de  l'arrêt  que 
le  .rand  Conseil  a  donné  contreCréquy,d'AnneryetMoun,.ohapelle, 

ie  crois  que  vous  ne  devez  point  différer  à  en  envoyer  les  ordres  an 
sieur  Colbert  pour  s'en  servir  comme  il  jugera  à  propos,  quand  ,1 
en  aura  conféré  avec  M.  le  Procureur  général  et  M.  le  bunnten- 
daut,  qni  pourra  être  alors  de  retour  à  Paris;  il  faudra  cho.sn^ 
quelque  personne  propres  pour  commander  lesdUcs  troupes  e  les 
Lre  vivre  avec  ordre,  pourvoir  aux  fonds  nécessaires  pour  leur 
subsistance  afin  qu'elles  payent  partout,  et  ne  fournissent  aux  ma  - 
intentionnés  aucun  sujet  d'imprimer  daus  1  espnt  des  peuples 
qu'on  ne  les  envoie  dans  la  province  que  pour  la  ruuier  \  ous  vous 
souviendrez  aussi  d'en  informer  M.  le  Duc  de  Longuenlle,  lu.  fai- 
sant instance  de  donner  son  attache  et  toute  l'assistance  qu.  dépen- 
dra de  lui  pour  l'exécution  dudit  arrêt  et  de  la  volonté  du  Rm. 

COLBERT  A  MAZARIN. 

A  Nevers,  ce  22  octobre  1659. 

Je  ne  manquerai  pas  de  séparer  de  mes  dépêches  les  choses  qui 
regarderont  les  affaires  de  la  Noblesse,  et  en  parfeuher  les  d.U- 
..onces  qu'il  sera  bon  de  faire  à  la  Cour,  suivant  1  ordre  que  V.  E. 
m'en  .tonne;  cependant  j'envoie  à  M.  Le  Teilier  par  ec  mi.me  oriU- 
naire  un  extrait  de  mes  lettres  des  U  et  28  du  mois  passé,  aNCC  les 

apostilles  de  V.  E.  en  réponse.  .    ,  ,,    p   ,i„«  ns«„ 

M  le  Procureur  général  aura  rendu  compte  à  \.  E.  les  assu- 
rances que  la  belle-sœur  de  d'Anner,  lui  a  données  de  urc  tous 
ses  elforis  pour  le  faire  prendre.  '    •   •■ 
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LE  TELLIER  A  MAZATtlN. 

A  Toulousi',  22  octobre  i659. 
V.  E.  aura  vu  par  les  lettres  de  M.  de  Pomereu  l'état  des  pro- 
cédures contre  les  Nobles,  d'où  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  Roi 
pourra  avoir  satisfaction  du  travail  dudit  sieur  Pomereu  et  de  la 
justice  de  Messieurs  du  grand  Consail.  Je  lui  enverrai  par  l'ordi- 
naire prochain  les  expéditions  qui  lui  sont  nécessaires  pour  faire 
raser  les  maisons  et  couper  les  bois,  et  adresserai  une  dépêche  du 
Roi  à  M.  de  Turenne  pour  donner  les  troupes  qu'on  lui  demandera 
pour  appuyer  cette  exécution,  et  de  choisir  un  bon  officier  pour 
les  commander  et  les  faire  vivre  en  si  bon  ordre  que  les  peuples 
ne  reçoivent  aucune  incommodité  de  leur  marche.  Je  n'omettrai 
pas  d'écrire  à  M.  de  Longueville,  qui  a  droit  de  prétendre  d'être 
averti  des  troupes  qu'on  lui  envoie  dans  son  gouvernement;  mais 
non  pas  des  procédures  criminelles  qui  se  font  dans  une  compa- 
gnie souveraine  à  la  requête  du  Procureur  général  du  Roi  contre 
ceux  qui  sont  demeurant  dans  sa  province.  (B.  I.) 


MAZARIN    A    COLBERT. 

A  SaintJean-deLuz,  le  29  octobre  1659. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  de  Melun,  le  13  de 
ce  mois.  M.  Le  Tellier  m'a  mandé  qu'il  vous  envoyait  les  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  des  arrêts  du  grand  Conseil,  et  faire 
marcher  les  troupes  en  Normandie. 

Vous  avez  bien  fait  d'écrire  aux  Prévôts  des  maréchaux,  ainsi 
que  vous  me  marquez,  mais  je  vous  avoue  que  j'ai  peine  à  com- 
prendre que  cette  Noblesse  factieuse  ose  monter  à  cheval,  voyant 
les  armées  du  Roi  libres  de  tous  côtés,  et  ses  troupes  prêtes  à  re-. 
venir  en  quartiers  d'hiver. 

Je  m'assure  que  vous  ne  demeurerez  pas  un  seul  jour  de  plus  à 
votre  voyage  que  ce  qu'il  faut  pour  donner  ordre  à  toutes  choses; 
votre  présence  étant  dans  cette  conjoncture  tout  à  fait  nécessaire  à 
Paris,  non-seulement  pour  ces  affaires-là,  mais  aussi  pour  d'autres. 

-M.  Le  Tellier  me  mande  aussi  qu'il  vous  a  prié  d'avancer  l'argent 
nécessaire  pour  la  subsistance  des  troupes  qui  iront  en  Normandie; 
je  désire  que  vous  en  usiez  ainsi,  en  cas  que  M.  le  Surintendant  ne 
fournisse  pas  la  somme  qui  sera  nécessaire  pour  cela,  car  il  importe 
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que  lesdites  troupes  vivent  dans  la  dernière  discipline,  afin  que  de 
méchantes  gens  ne  fassent  pas  croire  que  l'on  veut  châlier  la  Nor- 
mandie, lorsqu'on  ne  songe  qu'à  prêter  main  forte  à  l'exécution 
des  arrêts  donnés  contre  les  chefs  de  ceux  qui  voudraient  troubler 
le  repos  de  la  province. 

Il  faut  se  souvenir  que  Créqui  a  un  château  auprès  de  Péronne, 
dont  le  rasement  lui  sera  plus  sensible  que  celui  de  la  maison  qu'il 
a  en  Normandie,  et  il  est  bon  qu'il  ressente  jusqu'au  vif  en  ses 
biens  la  juste  indignation  du  Roi,  en  attendant  que  S.  M.  le  lui 
puisse  faire  ressentir  en  sa  personne. 

Je  vous  dois  seulement  dire  que  je  crois  que  l'on  pourrait  sur- 
seoir au  rasement  de  maison  et  coupe  de  bois  de  Moulin-Chapelle, 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  examiné  si  depuis  que  M.  le  maréchal  de  la 
Ferté  et  d'autres  personnes  ont  supplié  le  Roi,  et  m'ont  parlé  en  sa 
faveur,  il  est  tombé  en  quelque  nouvelle  faute,  et  si  vous  jugez 
qu'il  n'y  ait  point  de  mal  d'en  user  ainsi,  je  supplierai  le  Roi  en 
arrivant  à  Toulouse  de  trouver  bon  que  M.  Le  Tellier  en  expédie 
l'ordre.  (B.  I.) 

COLBERT   A   MAZARIN. 

A  Nevers,  ce  29  octobre  1659. 

Pour  l'alfaire  des  Nobles,  je  puis  assurer  V.  E.  que  j'écris  d'ici  à 
tous  les  Intendants ,  et  les  excite  de  telle  sorte  que  je  ne  doute 
point  qu'ils  n'empêchent  toutes  sortes  d'assemblées,  au  moins  jus- 
qu'après le  jugement  de  Bonnesson;  je  crois  qu'il  suffit  de  cela  à 
V.  E.  pour  ne  pas  l'importuner  d'un  si  grand  détail.  (B.  I.) 


MAZARIN    A    LE   TELLIER. 

Saiiit-Jeaii-de-Luz,  le  29  octobre  1659. 

Le  Normand  qui  me  sert,  il  y  a  longtemps,  et  un  autre  de  mes 
gens  m'ont  donné  le  mémoire  ci-joint,  c'est  pour  la  confiscation 
de  Bonnesson;  si  le  Roi  n'est  engagé  à  personne  pour  celte  conlis- 
cation ,  vous  me  ferez  plaisir  de  dire  à  S.  M.  que  je  la  supplie 
très-himiblement  de  la  lui  accorder;  ensuite  vous  m'obligei'cz  de 
leur  faire  expédier  le  brevet  sous  leur  nom  ou  sous  tel  autre  qu'ils 
désireront.  (B.  I.) 
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LE   TELLIER    A   COLBERT. 

A  Toulouse,  le  dernier  jour  d'octobre  1G59. 

La  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'ccrire  du  22  du  cou- 
rant m'a  été  rendue  le  28  en  suivant  avec  le  mémoire  qui  l'accom- 
l)agnait  concernant  l'affaire  de  la  Noblesse  du  royaume,  du  contenu 
duquel  j'ai  rendu  compte  en  môme  temps  à  Leurs  Majestés,  qui 
ont  trouvé  bon  que  j'expédiasse  les  ordres  pour  faire  arrêter  le 
chevalier  de  Saint-Philbert  et  Leschasserie  ;  et  une  dépêche  à  M.  le 
Chancelier  pour  lui  prescrire  d'assembler  M.  le  maréchal  de  l'Hos- 
pital,  le  Procureur  général  et  le  comte  de  Brienne  deux  fois  la  se- 
maine pour  aviser  aux  affaires  qui  regarderont  le  service  du  Roi  ou 
la  tranquillité  publique,  notamment  les  poursuites  qui  sont  à  con- 
tinuer contre  les  Nobles  qui  ont  assisté  aux  assemblées  qui  se  sont 
tenues  en  diverses  provinces  du  royaume,  sans  la  permission  de 
S,  M.  Ce  que  j'ai  exécuté  en  adressant  ce  qui  est  de  Saint-Philbert 
et  de  Leschasserie  à  M.  Pelot,  et  envoyant  par  cet  ordre  et  sa  dé- 
pêche à  M.  le  Chancelier,  ce  qui  restait  à  faire  de  ce  que  porte  ledit 
mémoire.  S.  E,  a  parlé  à  M.  d'Harcourt  fortement  à  Saint-Jean-de- 
Luz;  et  j'ai  écrit  dès  jeudi  par  son  ordre  à  M.  de  la  Croiselte,  à 
l'occasion  des  deux  lettres,  de  M.  de  Longueville  au  Lieutenant  gé- 
néral d'Évreux  sur  les  procédures  qu'il  fait  contre  d'Igouville  et 
autres  de  Normandie,  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'envoyeren 
original;  sur  quoi  mondit  sieur  de  Longueville  m'a  fait  un  grand 
éclaircissement  par  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  pour  me  convier  de 
rendre  compte  au  Roi  de  sa  conduite  et  de  lui  faire  connaître  la 
sincérité  de  ses  intentions;  à  quoi  j'ai  répondu  ce  que  j'ai  dû  pour 
le  confirmer  dans  l'opinion  qu'il  a  prise  de  ce.que  j'ai  mandé  audit 
sieur  de  la  Croisette  que  S.  M.  n'avait  pas  sujet  d'en  être  satisfaite. 
Je  vous  ai  aussi  envoyé  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  démoli- 
tion des  maisons  de  Créqui  et  d'Annery,  n'y  ayant  pas  compris 
Moulin-Chapelle  jusqu'à  ce  que  j'eusse  d'autres  ordres  de  S.  E. 
pour  les  raisons  dont  vous  avez  bonne  connaissance.  Du  reste, 
M.  de  Pomereu  m'a  écrit  que  les  soldats  de  Rambures,  qui  étaient 
à  Créqui  n'y  étaient  plus  nécessaires,  non  plus  que  ceux  qui  ont 
tenu  garnison  jusqu'ici  dans  le  Champ  de  bataille,  qui  est  une 
maison  en  Normandie  appartenant  audit  sieur  de  Créqui  ;  j'ai  ex- 
pédié les  ordres  nécessaires  pour  les  faire  retourner  à  leur  corps 
qui  est  en  Picardie. 
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Selon  les  lumières  que  M.  de  Pomereu  m'a  données  de  tout  ce 
qui  se  fait  contre  Bonnesson  et  celui  qui  est  dans  la  Bastille  avec 
lui,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'on  pourra  faire  quelque  justice  écla- 
tante contre  ceux  qui  ont  trempé  dans  lesdites  assemblées,  et  dans 
la  conspiration  que  ces  Nobles-là  avaient  faite  de  troubler  l'État 
tant  en  paix  qu'en  guerre,  après  quoi  il  me  semble  qu'il  faudra 
faire  publier  une  nouvelle  abolition  pour  tous  ceux  qui  y  ont  trempé, 
à  l'exception  des  chefs  de  parti  qu'il  faudra  continuer  à  persé- 
cuter en  sorte  qu'ils  ne  puissent  demeurer  dans  le  royaume,  et 
ainsi  chacun  persévérera  dans  son  devoir  à  l'avenir  sans  que  le 
cardinal  de  Retz  puisse  nous  en  émouvoir  tout  le  premier,  quelques 
artifices  qu'il  puisse  pratiquer  pour  faire  réussir  ses  cabales  que  la 
paix  défera... 

Voilà,  monsieur,  tout  ce  qui  me  paraît  à  faire  sur  les  affaires  des 
Nobles,  et  s'il  y  a  quelque  autre  chose  que  je  ne  prévoie  pas,  s'il 
vous  plaît  m'en  rendre  compte,  j'en  prendrai  les  ordres  du  Roi  et 
l'exécuterai  promptement.  (B.  I.) 


saint-aignan'  a  colbert. 

De  Saint-Aignan,  ce  1er  novembre  i659. 

Monsieur,  je  vous  envoie  une  lettre  de  Mgr  !e  Cardinal  que 
S.  ^.  m'a  fait  l'honneur  de  me  conmianderde  vous  faire  tenir  sûre- 
ment; je  vous  suppUe,  M.,  de  me  faire  celui  de  me  marquer  si  elle 
vous  aura  été  mise  entre  les  mains  ;  n'ayant  rien  à  ajouter  à  ce  qu'elle 
contient,  je  me  contenterai  devons  assurer  que  je  suis,  etc. 

'  (B.  1.) 

MAZARIN   A   COLBERT. 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  25  octobre  1659. 

Vous  irez  incontinent,  la  présente  reçue,  trouver  M.  le  Chan- 
celier, et  vous  lui  direz  de  ma  part  que  l'intention  du  Roi,  est  que 
dans  les  procédures  qui  regardent  les  assemblées  de  la  Noblesse, 
il  ne  soit  fait  aucune  chose,  ni  laissé  aucune  marque  dont  M.  le 
comte  de  Saint-Aignan  puisse  recevoir  le  moindre  préjudice  ni  à 
présent  ni  à  l'avenir,  parce  qu'il  n'a   rien  fait  en  cela  que  p;u'  le 

1.  François  de  Beauvillior,  comte  et  duc  de  Saint-Aignan,  né  le  30  octobre  IGIO, 
lieutenant-général,  gouverneur  du  Havre,  premier  gentilhomme  du  Roi.  Mort 
If  16  juin  1687. 

III 
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coinm;ui(lfiiiieiil  très-exprès  de  S.  M.  el  d'inlelligence  avec  moi, 
([lie  je  le  prie  donc  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  user  en  la  manière 
qu'il  juf^cra  plus  convenable  et  plus  propre  pour  cet  elh.-t;  il  n'est 
pas  besoin  de  lui  dire  que  ceci  doit  èlre  tenu  dans  le  dernier  se- 
cret, je  ne  (Mois  pas  nécessaire  aussi  de  vous  le  recommander;  au 
reste,  jap[)reii(ls  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  de  temps  à  perdre  à 
cause  (le  la  diligence  dont  on  use  au  grand  Conseil.         (B.  T.) 


MAZARTN  AU  MARÉCHAL  DE  LA  FERTÉ  *. 

Saint-Jeau-de-Lnz,  le  h  novembre  1659. 

S'il  est  vrai  que  le  sieur  de  Moulin-Chapelle,  depuis  que  M,  de 
Longueville  et  vous  me  parlâtes  en  sa  faveur,  n'ait  eu  aucune  intel- 
ligence avec  ceux  de  la  Noblesse  qui  ont  voulu  brouiller  ni  particip*^ 
directement  ou  indirectement  aux  assemblées  qui  se  sont  tenues, 
je  m'emploierai  volontiers  auprès  de  S.  M.  pour  le  mettre  à  cou- 
vert de  ce  qu'il  avait  fait  auparavant,  et  j'ai  déjà  écrit  à  Paris  afin 
d'en  être  éclairci;  mais  s'il  a  manqué  à  son  devoir  et  à  sa  parole 
depuis  ce  temps-là,  vous  jugez  bien  que  je  ne  pourrai  pas  dire  un 
seul  mot  pour  lui,  et  je  vous  crois  trop  de  mes  amis  pour  vouloir 
exiger  de  moi  en  ce  cas  une  chose  de  cette  nature.  (B.  I.) 


GOLBERT    A    MAZARIN. 

A  Paris,  ce  15  novembre  1659. 

J'ai  reçu  une  lettre  de  V.  E.  qui  ma  été  envoyée  par  M.  le  comte 
de  Saint-Aignan,  sur  laquelle  je  lui  dirai  que  j'ai  fait  surseoir 
toute  procédure  au  grand  Conseil  et  qu'il  ne  sera  rien  fait  que  le 
procès  de  Bonnesson  et  de  Laubarderie  ne  soit  entièrement  terminé, 
mais  V.  E.  sait  mieux  que  moi  qu'il  est  impossible  d'empêcher  que 
deux  ou  trois  de  ces  gentilshommes  n'aient  déposé  contre  lui  par- 
devant  un  Conseiller  du  grand  Conseil  et  que  cette  information  ne 
soit  au  greffe;  il  faudra  que  le  roi  le  mette  à  couvert  par  son  auto- 
rité. 

L'on  présenta  hier  une  requête  au    Parlement  sous  le  nom  de 

1.  Henri  de  Saint-Nectaire,  dit  Senncteire,  duc  de  La  Ferté-Nabert,  maréchal  de 
France  en  1651,  gouverneur  de  Metz.  Mort  h  La  Ferté,  le  27  septembre  1681,  âgé 
de  (]uatr('-vingt-dciix  ans. 
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Bonnesson  tendante  à  faire  défense  au  grand  Conseil  et  ordonner 
qne  le  procès  soit  apporté  au  Parlement  pour  être  jugé  par  les  trois 
Chambres,  à  cause  de  sa  qualité  de  gentilhomme.  M.  le  premier 
Président  la  fit  rapporter;  aussitôt  je  fis  prier  M.  le  Chancelier 
d'envoyer  quérir  le  Président  du  grand  Conseil  et  les  deux  rappor- 
teurs du  procès  pour  leur  ordonner  d'y  travailler  incessamment, 
même  de  surseoir  les  audiences,  ce  qui  a  été  exécuté  ;  peut-être  que 
cette  diligence  pourra  donner  assez  de  temps  pour  achever  ce  pro- 
cès avant  la  première  mercuriale  du  Parlement,  qui  sera  le  mer- 
credi 26  de  ce  mois;  mais  comme  il  y  a  beaucoup  d'apparence  que 
ledit  Bonnesson  fera  quelque  chicane  qui  retardera  le  jugement,  il 
serait  bon  de  savoir  de  quelle  sorte  nous  en  userons  en  cas  que  le 
Parlement  s'emporte  à  donner  quelque  arrêt;  en  tout  cas,  M.  le 
Chancelier  et  M.  le  Procureur  général,  qui  sera  peut-être  de  retour, 
examineront  ensemble  cette  matière. 
Il  ne  sera  rien  fait  contre  Moulin-Chapelle,  suivant  l'ordre  de  V.  E. 


MAZARIN  A   COLBERT. 

Mandez-moi  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  mettre  à  couvert  le  marquis 
de  Saint-Aignan;  car  il  est  coupable  comme  je  le  suis,  n'ayant  rien 
fait  que  par  ordre  de  S.  M. 

J'ai  dit  tous  mes  sentiments  à  M,  le  Surintendant  sur  cette  af- 
faire, et  en  cas  que  le  Parlement  insiste  pour  en  prendre  con- 
naissance à  son  arrivée  à  Paris,  il  verra  avec  M.  le  Chancelier  el 
avec  vous  ce  qu'il  y  aura  à  faire;  mais  peut-être  que  le  prompt  ju- 
gement du  grand  Conseil  vous  tirera  de  cet  embarras. 
A  Toulouse,  le  26  novembre  1659. 


LE   TELLIER   A    COLBERT. 

18  novembre  1659. 
Monsieur,  ayant  appris  par  M.  de  Pomereu  de  la  Bretescho 
que  le  grand  Conseil  différaitdc  travaillerau  jugement  du  |)ro('ès  de 
Bonnesson  qui  est  en  état,  sur  ce  qu'ils  croient  que  la  conclusion 
de  la  paix  et  le  retour  de  M.  le  Prince  auprès  du  Hoi  ap])tirterait 
du  changement  à  rallaire  des  Nobles,  et  que  par  son  inteiression 
S.  M.  leur  pourrait  pardonner,  j'en  ai  rendu  compte  ;\  LL.  MM., 
(jui  niniil  commandé  d'expédier  les  lettres  ci-jointes  poui-  la  Corn- 
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pagnic,  pour  M.  le  Présidcnl,  de  MachaiiU  et  pour  M,  le  Procureur 
général,  pour  leur  ordonner  d'user  de  tontes  sortes  de  diligences 
pour  le  jugement  dndit  procès,  et  comme  il  se  peutque  que  le  sieur 
comte  d'Harcourt  se  trouvera  chargé  dans  les  procédures  faites  à 
rencontre  de  Bonnesson,  Ton  désire  que  vous  fassiez  les  diligences 
nécessaires  pour  empocher  qu'il  ne  soit  rien  ordonné  contre  lui. 

J'ai  eu  ordre  aussi  de  vous  faire  savoir  que  si  l'on  avait  différé 
l'ext'cution  des  précédents  ordres  du  Roi  que  je  vous  ai  adressés 
pour  le  rasement  des  maisons  et  de  la  coupe  des  bois  de  Créquy  et 
de  d'Annery,  S.  M.  désire  qu'ils  soient  effectués  sans  plus  de  délai 
et  sans  môme  attendre  le  retour  de  M.  le  Procureur  général;  pre- 
nant les  ordres  de  M.  le  Chancelier  tant  sur  cela  que  sur  la  déli- 
vrance des  lettres  au  grand  Conseil,  que  vous  lui  ferez  voir  pour 
en  user  comme  il  trouvera  plus  à  propos,  je  me  donne  l'honneur  de 
lui  en  écrire  présentement  en  cette  conformité.  (B.  I.) 


MAZARIN     A    COLBERT. 

Je  ne  dis  rien  sur  le  procès  de  Bonnesson,  si  ce  n'est  que 

tout  le  service  que  le  Roi  retirera  de  cette  affaire  est  principalement 
dû  à  vos  soins. 

Toulouse,  ce  !i  décembre  1659. 


M.    DK    I>OMEREU    A    LE   TELLIER. 

A  Paris,  ce  19  no\embre  1659. 

Monsieur,  étant  obligé  par  le  respect  que  je  vous  dois  et  par  le 
commandement  que  j'ai  reçu  de  votre  part  de  vous  mander  les 
moindres  choses  qui  se  passent  dans  l'afTaire  dont  on  m'a  fait 
l'honneur  de  me  donner  la  conduite,  je  prendrai  la  liberté  de  vous 
dire  que  présentement  le  procès  de  Bonnesson  est  sur  le  bureau 
au  grand  Conseil  depuis  vendredi  dernier,  et  j'estime  que  tout  sera 
consommé  lundi  prochain;  si  ce  n'est  que  sur  la  sellette  il  demande 
à  répondre,  et  former  par  ce  moyen  un  incident  inévitable.  Je  n'ai 
rien  omis  pour  faire  en  sorte  que  l'affaire  fût  jugée  devant  la  Saint- 
Martin;  mais  l'instruction  criminelle,  la  longueur  de  M.  de  Char- 
pentier, et  sur  le  tout  l'affectation  du  grand  Conseil  à  faire  voir 
dans  le  public  qu'il  n'y  a  rien  eu  de  précipité  dans  celte  affaire, 
m'ont  absolument  empoché  de  faire  réussir  mon  dessein.  A  pré- 
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sent  le  Parlement  semble  un  peu  s'échauffer;  il  y  a  eu  une  requête 
de  M.  Doujat  dont  M.  le  premier  Président  a  pour  la  première  fois 
empêché  l'effet,  mais  enfin  deux  jours  après  il  a  été  forcé  de  con- 
sentir que  justice  ait  son  cours.  Nous  verrons  la  suite  en  tout 
cela.  Les  ordres  que  vous  donnerez  seront  suivis  ponctuellement 
par  celui  qui  sera  toute  sa  vie  avec  le  dernier  respect,  etc. 

M.  Golbert  m'a  fait  voir  les  ordres  que  vous  lui  avez  envoyés 
pour  le  rasemcnt  des  maisons.  J'oserai  ajouter  que  Laubarderie  a 
depuis  deux  jours  reconnu  qu'il  était  en  Flandre  avec  Bonnesson. 

(B.  I.) 


LE   TELLIER   AU    CHANCELIER   SEGUIER. 

Mgr,  sur  ce  que  le  lloi  a  été  informé  que  le  grand  Conseil 
diffère  de  travailler  au  jugement  du  procès  de  Bonnesson  qui  est 
en  état,  croyant  que  la  signature  du  traité  de  paix  et  le  retour 
(le  M.  le  Prince  apporteront  quelque  changement  aux  affaires  des 
Nobles,  et  que  par  son  intercession  S.  M.  pourra  se  résoudre  à  leur 
pardonner,  j'ai  eu  commandement  d'expédier  des  lettres  de  cachet 
à  cette  Compagnie,  à  M.  le  président  de  Machault*  et  au  Procureur 
général  pour  leur  faire  connaître  que  toutes  affaires  cessantes  S.  M. 
désire  qu'ils  procèdent  au  jugement  du  procès,  et  de  vous  faire 
savoir  que  S.  M.  aura  bien  agréable  que  vous  lassiez  connaître  à 
ces  messieurs  que  S.  M.  attend  de  leur  affection  à  son  service  qu'ils 
se  porteront  à  faire  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  que  la  justice  soit 
promptement  rendue  en  cette  occasion-là.  Les  dépêches  du  Roi 
sont  adressées  à  M.  Colbert  pour  vous  les  communiquer  et  en  user 
ainsi  qu'il  vous  plaira  ordonner. 

Je  ne  doute  point  qu'il  n'ait  pris  vos  ordres  pour  l'exécution  de 
ceux  que  je  lui  ai  adressés  il  y  a  quelque  temps  pour  faire  raser  les 
maisons  et  couper  les  bois  de  Créqui  et  de  d'Anncry  et  employer 
des  troupes  pour  cela  si  besoin  était,  et  que  la  chose  n'ait  été  exé- 
cutée; mais  si  elle  avait  été  différée,  S.  M.  entend  qu'il  n'y  soit  plus 
perdu  aucun  moment  de  temps,  et  que  vous  donniez  tous  les 
ordres  que  vous  jugerez  nécessaires  pour  cela. 

(British  Mi'SErM.) 
A  Toulouse,  ce  23  novembre  1059. 

1.  Charles  do  Macliault-d'Arnouville.  Moit  le  16  janvier  lij67,  :"i  quatre-vingt^  ans. 
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M.  DIS  POMEREl!  A   LE  TEELIEU. 

A  Paris,  ce  28  de  novembre  1650. 

Monsieur,  suivant  les  ordres  que  vous  me  laites  l'honneur  de  me 
donner  par  votre  lettre  du  18  de  ce  mois,  je  ne  manquerai  pas  de 
disposer  les  choses  d'une  manière  qu'il  ne  sera  rien  lait  assuré- 
ment au  grand  Conseil  contre  M.  le  comte  d'Harcourt.  On  fait 
partir  incessamment  Cuvillier  pour  le  rasement  des  maisons.  Les 
lettres  de  cachet  ont  été  données  au  grand  Conseil  pour  travailler 
au  procès  de  Bonnesson  incessamment.  J'avais  cru  qu'il  serait  jugé 
lundi  dernier;  mais  l'incident  de  quelques  requêtes  de  ses  parents, 
qui  se  portaient  appelants  de  toute  la  procédure,  et  les  assurances 
qu'il  répondrait,  obligèrent  les  juges  de  l'ouïr  une  seconde  fois 
sur  la  sellette,  oii  effectivement  il  reconnut  la  juridiction  et  de- 
manda conseil,  ce  qui  n'a  pu  lui  être  refusé,  et  par  conséquent  l'on 
est  remis  dans  le  chemin  ordinaire.  Ce  n'est  pas  que  la  compagnie 
ne  lui  ait  déjà  refusé  nouvelle  instruction  et  confrontation  de  té- 
moins, et  plusieurs  autres  demandes  qu'il  a  faites;  mais  on  ne 
peut  éviter  une  infinité  de  chicanes  d'un  homme  qui  dispute  sa 
vie;  il  y  a  même  quelques-uns  de  ses  juges  qui  paraissent  dans  ses 
intérêts,  quoique  le  grand  nombre  fasse  son  devoir;  et  si  M.  Char- 
pentier n'eût  pas  refusé  d'opiner  après  le  premier  interrogatoire 
sur  la  sellette,  ce  procès  serait  jugé.  M.  Colbert  et  moi  n'y  avons 
rien  omis.  (B.  I.) 


COLBERT  A  MAZARIN. 

A  Paris,  ce  3  décembre  1659. 
Foui  ce  qui  regarde  M.  le  comte  de  Saint-Aignan ,  il  faut  voir  la 
résolution  que  le  Roi  prendra  sur  l'affaire  des  Nobles  après  le  ju- 
gement de  Bonnesson.  En  tout  cas ,  il  faudra  lui  donner  un  brevet , 
ou  déclaration  du  Roi,  lui  faire  expédier  ce  brevet,  qui  explique 
qu'il  n'a  rien  fait  en  toute  cette  affaire  que  par  les  ordres  exprès  de 
S.  M.  II  y  a  ici  beaucoup  de  gens  qui  prétendent  que  le  traité  de 
paix  les  met  à  couvert  aussitôt  qu'il  sera  enregistré  aux  compagnies 
souveraines;  en  sorte  qu'il  serait  bien  nécessaire,  pour  ôter  tout 
scrupule  aux  juges,  de  ne  point  envoyer  les  traités  de  paix  que 
cette  affaire  ne  soit  jugée,  ou  bien  me  les  envoyer  pour  ne  les  déli- 
vrer qu'après  le  jugement;  cependant  on  pressera  autant  qu'il  sera 
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possible;  elle  lieutenaiU  de  la  prévôté  de  Thôtel  travaillera  au  ra- 
sement  des  maisons. 

Je  dois  dire  à  V.  E.  que  M.  de  Longueville  a  envoyé  dire  aujoiu- 
d'hui  à  M.  le  chancelier  que  M.  le  prince  étant  obligé  de  prendre 
une  abolition,  il  le  priait  de  prendre  garde  aux  termes  auxquels 
elle  serait  conçue. 


MAZARIN  A  COLBERT. 

On  n'enverra  encore  le  traité  de  paix  pour  être  enregistre  ;  mais 
il  serait  très-nécessaire  que  l'affaire  de  Bonnesson  finît  au  plus  tôt 
pour  une  infinité  de  raisons. 

Il  la  concevra  aux  termes  qu'elie  doit  être,  puisque  ce  n'est  pas 
la  première  qui  a  été  expédiée  aux  princes  du  sang. 


SEGUIER  A  LE  TELLIER. 

Monsieur,  le  soin  que  j'ai  pris  d'avancer  le  jugement  du  procès 
de  Bonnesson  n'a  pas  réussi ,  ainsi  que  m'avaient  fait  espérer  Mes- 
sieurs du  grand  Conseil;  ils  n'y  ont  pas  travaillé,  comme  ils  avaient 
promis,  toutes  affaires  cessantes  :  tellement  que  les  parents  de 
l'accusé ,  qui  ont  eu  trop  de  temps  pour  faire  leurs  sollicitations, 
n'ont  oublié  aucun  moyen  pour  faire  différer  le  jugement.  Ils  ont 
fait  demander  un  conseil  par  l'accusé;  l'on  lui  a  donné  un  avocat, 
et,  contre  toutes  les  formes,  ils  ont  permis  à  cet  avocat  de  plaider 
en  une  audience  publique;  il  s'est  porté  appelant  pour  le  criminel 
de  toute  la  procédure  faite  par  les  commissaires,  et  les  a  récusés; 
en  sorte  que  je  vois  le  jugement  de  ce  procès  fort  éloigné  ;  je  man- 
derai Messieurs  du  grand  Conseil  pour  leur  dire  ce  que  j'estime  sur 
ce  sujet;  il  eût  été  à  désirer  que  cette  affaire  fût  terminée  avant 

la  publication  de  la  paix (B.  I.) 

A  Paris,  le  3  décembre  1659. 


r.OLJŒKT  A  .MAZAUIN. 

A  Paris,  ce  10  décembre  1559. 

■lai  i)i(ii  du  déplaisir  de  dire  toujoui'sà  ^'.  V .  la  nièiiie  chose  siu 

lallaire  du   sieur  de  lionnesson,  qui  est  qu'elle  tire  toujours  en 

longueur,  et  que  quehjue  sollicilalion  (pie  nous  fassions  de  toutes 

j)arts,  nous  ne  pouvons  pas  venir  à  Ixnil  de  surmonter  toutes  les 
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chicanes  qui  s'y  pratiquent,  en  sorte  que  je  commence  à  désespé- 
rer que  le  Roi  en  puisse  avoir  la  satisfaction  que  le  commencement 
de  cette  aflaire  faisait  espérer.  (B.  I.) 


MAZ.MUN  A  CÛLlJEKT. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  je  vous  ai  mandé  dans  l'autre 
lettre,  si  ce  n'est  que  M.  Le  Tellier  dit  avoir  reçu  avis  certain  que 
le  grand  Conseil  devait  juger,  à  la  fin  de  la  semaine  prochaine, 
Bonnesson.  (B.  I.) 

A  Toulouse,  le  20  décembre  1657. 


SEGUIEfi    A    LE   TELUEll. 

Monsieur,  je  vous  avais  mandé  les  longueurs  que  le  grand  Con- 
seil avait  apportées  à  l'instruction  du  procès  de  Bonnesson;  le  ju- 
gement a  bien  fait  voir  que  cette  Compagnie  a  eu  toujours  l'inten- 
tion sincère  pour  punir  sévèrement  les  entreprises  qui  vont  contre 
l'autorité  du  Roi.  Le  criminel  a  été  condamné  à  avoir  la  tête  tran- 
chée, ce  qui  a  été  exécuté  samedi  dernier;  il  était  important  que 
l'on  connût  que  ces  grands  crimes  n'étaient  point  couverts  par  le 
traité  de  paix,  ainsi  que  plu'^i'^urs  en  ont  fait  courir  le  bruit  '. 

(B.  L) 

A  Paris,  le  18  décembre  1C59. 


LE   TELLIER    A    SÉGUIEK. 

26  décembre  1659. 
Monseigneur,  l'on  avait  su  ici,  auparavant  que  j'eusse  reçu  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  8  de  ce  mois, 
la  condamnation  de  Bonnesson,  mais  non  pas  son  exécution.  Il  est 
sans  doute  avantageux  par  l'événement  que  le  grand  Conseil  ait 
apporté  toutes  les  formalités  qu'il  a  faites  en  l'instruction  et  au  juge- 
ment du  procès;  elle  ferme  la  bouche  aux  plus  intéressés,  et  fait 
voir  que  le  Roi  ne  demande  pas  une  justice  plus  sévère  contre  ceux 
qui  lont  offensé  que  feraient  des  particuliers.  (B.  L) 

1.  Les  gens  du  prince  de  Condé  enlevèrent  le   cadavre  de  Bonnesson  dans  un 
carosse  aux  armes  de  la  maison,  et  le  firent  enter.-er. 
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MAZARIN    AU    CHANCELIEll   SÉGUIER. 

A  Toulouse,  le  26  décembre  165H. 
Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écriro 
du  10  de  ce  mois.  Je  suis  très-aise  que  le  grand  Conseil  ait  si  bien 
répondu  à  la  bonne  opinion  que  le  Roi  a  toujours  eue  de  ce  corps  ; 
mais  il  ne  fallait  pas  moins  attendre  d'une  compagnie  dont  vous 
êtes  chef  encore  plus  particulièrement  que  de  toutes  les  autres  que 
les  rois  ont  instituées  pour  rendre  justice  au  public.        (B.  I.  ) 


LE   TELLIEK   A    M.    DE    POMEREU. 

•2  janvier  1660. 

Monsieur,  j'ai  différé  de  répondre  à  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  de 
m'écrire  dès  le  14  du  mois  passé,  par  laquelle  vous  m'apprîtes  la 
condamnation  de  Bonnesson,  parce  que  j'étais  bien  aise  de  vous 
pouvoir  faire  connaître  au  même  temps  l'intention  de  deçà  sur  le 
lait  des  complices,  et  c'est  ce  que  je  n'ai  pu  faire  plus  tôt  qu'à  cette 
heure,  puisque  la  résolution  ne  vient  que  d'en  être  prise,  qui  est 
de  pardonner  à  tous,  à  l'exception  de  deux  qui  seront  nommés 
dans  la  déclaration  qui  sera  expédiée  pour  cet  effet  et  vous  sera 
envoyée  pour  être  présentée  à  M.  le  Chancelier,  S.  M.  estimant  que 
l'exemple  de  la  punition  de  Bonnesson  suffira  pour  les  faire  ren- 
trer dans  leur  devoir,  et  pour  empêcher  que  d'autres  ne  s'engagent 
en  de  semblables  affaires.  (B.  I.) 


LE   TELLIER    A    SÉGUIEU. 

A  Aix,  ce  27  janvier  1660. 

Monseigneur,  après  l'exécution  de  Bonnesson,  le  Roi  ayant  jugé 
(jue  l'exemple  du  châtiment  qui  s'est  fait  de  sa  personne  et  de  celles 
de  Créqui  Bernieullc  et  de  d'Annery  par  leur  condamnation,  le  ra- 
senient  de  leui's  maisons  et  la  coupe  de  leurs  bois  à  hauleur 
d'homme  étaient  suflisanis  pour  ramener  leiu's  complices  dans  leur 
devoir  cl  leur  faire  avoir  regret  de  leurs  fautes  passées;  S.  M.  a 
Irouvé  bon  de  leur  accorder  une  abolition  générale,  exceptant 
toutefois  ces  deux  derniers,  et  reléguant  pour  un  temps  qualro 
autres  des  principaux  qui  seront  nommés  aux  lieux  qui  soroul  mar- 
(|U(''S  dans  l'expédilioii  ;   maison   n'a  pu   la  drosser  ici,  parce  (pie 
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l'on  n'a  point  les  pièces  qui  peuvent  fournir  les  lumières  néces- 
saires, et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'ordre  que  j'ai  reçu  de  vous 
envoyer  la  dépêche  du  Roi  qui  sera  accompagnée  de  ces  lignes,  afin 
qu'il  vous  plaise  de  la  faire  faire,  et  une  autre  à  M.  le  comte  de 
Briennc  pour  la  signer  avec  les  lettres  de  cachet  pour  la  faire  enre- 
gistrer au  grand  Conseil.  (Britisu  Muséum.) 


Ah  même. 

A  Aix,  ce  27  janvier  1660. 
Je  ne  puis,  Monseigneur,  dire  de  nouvelles  plus  certaines  de 
l'arrivée  de  M.  le  Prince  et  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'entrevue  du  Roi 
et  de  lui  que  ce  que  je  vous  en  écris,  l'ayant  vu  moi  douzième.  Ce 
Prince  est  arrivé  à  cinq  heures  du  soir,  au-devant  duquel  M.  le  Car- 
dinal avait  envoyé  un  de  ses  carrosses  avec  le  sieur  de  Fontenelle,  a 
descendu  chez  lai  où  il  était  attendu  par  ce  ministre  au  haut  de 
son  degré,  et  l'ayant  abordé  il  l'a  embrassé,  et  lui  a  témoigné  en 
ses  mots  l'impatience  qu'il  avait  de  le  voir.  M.  le  Cardinal  l'a 
pris  par  la  main  et  l'a  mené  dans  son  cabinet,  où  ils  ont  demeuré 
une  bonne  heure,  après  laquelle  M.  le  Cardinal  est  venu  chez  la 
Reine  avec  M.  le  maréchal  deGrammont.  où  il  a  été  quelque  temps; 
a  commandé  à  M.  de  Besmaus  d'aller  quérir  ce  Prince  qui  était 
resté  chez  lui,  lequel  étant  arrivé  à  la  porte  du  grand  cabinet  a 
fait  une  profonde  révérence  àLL,  MM.,  s'est  approché  du  Roi,  qui 
était  couvert,  s'est  mis  un  genou  en  terre,  a  été  relevé  par  le 
maître  sans  ôter  son  chapeau,  lui  a  fait  son  compliment  si  bas  que 
personne  ne  peut  encore  rien  dire  de  ce  qu'il  a  dit;  après  quoi  le 
Hoi  lui  a  parlé  assez  bas  et  l'a  salué  fort  faiblement.  Ensuite  a  été 
à  la  Reine  à  laquelle  il  a  fait  une  profonde  révérence,  lui  a  parlé 
assez  longtemps,  et  a  pris  le  bas  de  sa  robe  et  l'a  baisée;  ensuite 
est  allé  à  Monsieur,  auquel  il  a  fait  un  compliment,  après  lequel  l'on 
a  lié  une  conversation  de  choses  indifférentes,  le  Roi,  toujours  cou- 
vert, pendant  laquelle  conversation  ce  Prince  n'a  pu  s'empêcher  de 
dire  plusieurs  fois  que  de  sa  vie  il  n'avait  jamais  rien  vu  de  mieux 
fait  que  le  Roi.  L'on  a  parlé  du  mariage,  sur  la  joie  que  la  Reine 
recevrait  de  cetle  journée;  Madame  de  Savoie  y  a  été  mêlée,  sur 
1-e  que  la  Reine  lui  avait  fait  dire  qu'elle  ne  devait  pas  trouver  mau- 
vais si  elle  faisait  tout  ce  qu'elle  pouvait  au  monde  pour  que  le  Roi 
épousât  rinfante.  Cela  a  duré  une  heure,  pendant  quoi  ce  Prince  a 
lémoigné  autant  de  gaieté  comme  s'il  n'avait  jamais  bougé  d'ici;  il 


DE  CANDAL,  AURIN,  DE  BONNESSON,  ETC.  155 

n'a  pas  change  de  visage,  et  je  le  tiouve  aussi  liais  que  vous  lavez  vu. 
Pardonnez-moi,  Monseigneur,  si  je  vous  écris  de  cette  manière-ci  ; 
mais  la  poste  me  presse  d'une  si  cruelle  façon  que  je  n'ai  que  le 
loisii'  de  vous  dire  que  la  Cour  fait  état  de  partir  d'aujourd'hui  en 
huit  pour  aller  à  la  Sainte-Baulme,  de  là  à  Toulon  pour  revenir 
ici,  et  pour  Marseille;  je  pense  quel'afraire  s'accommodera,  le  Roi 
faisant  état  d'y  aller  après  son  retour.  {Sans  signature.) 

MM.  de  Persan,  Bouteville,  Guitaut,  Marsin  et  autres  ont  aussi 
salué  le  Roi.  (B.  I.) 

An  mêiiic. 

A  AiXj  ce  dernier  jour  de  janvier  1660. 

Je  dois,  Monseigneur,  commencer  par  vous  demander  pardon  de 
vous  avoir  mandé  l'entrevue  de  M.  le  Prince  et  de  la  Cour  si  mal, 
mais  comme  j'étais  bien  aise  de  vous  la  faire  savoir,  la  poste  ne 
pouvant  retarder,  fut  ce  qui  m'obligea  à  vous  en  écrire  si  mal. 

Ce  Prince  ayant  vu  Leurs  Majestés,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  mander,  fut  visité  mercredi  de  toute  la  Cour,  après  avoir 
vu  le  Roi  à  sept  heures  du  matin,  lequel  allait  à  la  chasse;  et  sur 
les  dix  heures,  M.  le  Cardinal  entra  chez  lui,  où  il  demeura  deux 
bonnes  heures  enfermé  avec  ce  Prince,  lequel,  après  celte  con- 
versation, vint  chez  la  Reine  à  l'issue  de  sa  messe,  avec  laquelle  il 
demeura  une  demi-heure;  pendant  quoi  il  ne  se  parla  que  de  choses 
indifférentes,  sinon  qu'il  lui  dit  que  M.  le  Cardinal  l'avait  prié 
d'aller  loger  chez  lui,  ce  qu'il  fit  le  soir,  où  il  est  encore  demeu- 
rant. 

Sur  les  six  heures  du  soir,  M.  le  Prince  vint  au  cercle,  où  il 
trouva  le  Roi,  lequel  lui  parla  plusieurs  fois  l'espace  d'une  heure; 
après  quoi,  S.  M.,  accompagnée  de  ce  Prince,  fut  chez  Monsieur,  à 
la  comédie,  pendant  laquelle  il  me  parut  fort  triste,  quoique  Ma- 
demoiselle, qui  était  auprès  de  lui,  lui  |)arlàt  plusieurs  fois.  Néan- 
moins il  chercha  assez  les  temps  de  parler  au  î'oi,  lequel  était 
occupé  avec  madame  la  Comtesse. 

Jeudi,  S.  E.  prit  médecine  par  précaution,  el  la  Heine  mayaiil 
commandé  d'aller  savoir  de  sa  sanlé,  j'y  trouvai  .M.  le  Prince  el 
M.  Le  Tellier,  tous  trois  enfermés  dans  la  chambre  de  S.  M.;  apiès 
quoi,  le  Prince  vint  chez  la  Ueine,  fut  à  la  messe  avec  le  \\o\.  après 
bupielle  le  Hoi  lui  lit  voir  ses  mous((tuMaires.  au\(|uels  il  lil  l'aire 
exercice  devant  ce  Prince,  ce  (pTil  adniiia. 


lîjfi  DE  CANDAI-,  AIJRIN,  DE  BONNESSON,  ETC. 

Sur  les  six  heures,  la  Heine  fui  chez  M.  le  Cardinal,  où  elle  vil, 
l'espace  de  deux  heures,  toutes  les  pierreries  que  M.  Colbert  a 
apportées  pour  faire  des  présents  aux  Espagnols  qui  viendront  avec 
le  Roi  d'Espagne.  Ensuite  il  y  eut  musique  ilalienne,  où  les  princes 
assistèrent;  après  quoi,  M.  le  Prince  accompagna  la  Heine  chez 
elle,  et  entra  en  conversation  sur  le  mariage  du  Roi  et  sur  l'arrivée 
de  Pimentel  à  Lyon;  madame  de  Savoie  y  fut  mêlée,  et  ce  que  la 
Reine  lui  avait  dit  touchanl  le  mariage  du  Roi,  cette  conversation 
de  bonne  façon. 

Il  y  eut  bal  ce  même  jour  chez  Mademoiselle,  où  le  Roi  de- 
meura jusqu'à  trois  heures  après  minuit,  où  M.  le  Prince  dansa 
comme  les  autres. 

La  Reine  nous  fit  l'honneur  de  nous  dire  à  trois  que  nous  étions 
à  sa  toilette,  que  M.  le  Prince  l'avait  priée  de  la  bonne  façon  d'être 
sa  caution  auprès  du  Roi,  à  quoi  elle  avait  répondu  que  pour  le 
servir  auprès  du  Roi,  elle  le  ferait,  et  qu'elle  le  pouvait  utilement, 
que  pour  répondre  des  gens,  que  cela  était  douteux,  puisque  l'on 
avait  peine  à  répondre  de  soi-même,  et  que  pour  cela  il  fallait  que 
sa  conduite  et  ses  actions  fissent  la  meilleure  partie  du  chemin,  et 
qu'elle  le  servirait. 

Elle  nous  parla  aussi  que  dans  la  conversation  qu'il  avait  eue 
aveCxM.  le  Cardinal,  qu'il  lui  avait  dit  qu'il  ne  doutait  point  que 
S.  E.  n'eût  fait  tout  ce  qu'il  avait  pu  pour  le  mortifier,  et  que  lui, 
il  en  avait  fait  de  même,  qu'il  devait  croire  que  la  réconciliation 
qu'il  faisait  avec  lui  était  tout  de  bon,  puisqu'il  était  en  état  de  ne 
lui  rien  faire,  et  que  S.  E.  lui  pouvait  faire  beaucoup  de  mal  en 
l'état  où  il  était,  qu'il  le  priait  qu'il  fût  effectivement  son  serviteur 
et  de  la  bonne  façon.  Ce  qui  me  paraît,  Mgr,  de  cette  réconciliation 
^  est  assez  de  bonne  foi,  ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  bien  de  la  fierté  de 
part  et  d'autre,  et  pour  la  rendre  à  sa  perfection,  il  faut,  si  je  ne 
me  trompe,  une  grande  soumission  et  de  la  sincérité  de  part  ei 
d'autre. 

Quant  à  son  départ,  je  pense  que  ce  sera  lundi  ou  mardi,  vou- 
lant voir  madame  la  princesse  de  Conti,  laquelle  doit  arriver  de- 
main ou  après. 

Le  voyage  de  la  Sainle-Baulme  continue  toujours  ;  les  gardes  el 
les  maréchaux  des  logis  partent  aujourd'hui.  Voilà,  Mgr,  ce  que 
vous  pouvez  avoir  d'une  créature  qui  est  à  vous  avec  respect  et  qui 
part  aujourd'hui  pour  Toulon  auparavant  la  Cour. 


DE  CANDAL,  AURLX,  DE  BOiNNESSOiN,  ETC.  do7 

J'avais  oublié  à  vous  dire,  Mgr,  que  M.  le  maréchal  de  Grammont 

est  un  grand  acteur,  et  pour  ce  prince  aussi  bien  que  monsieur 

son  fils,  lequel  ne  l'abandonne  pas. 
M.  le  maréchal  de  Villeroy  est  toujours  au  lit  de  sa  goutte,  et 

pour  M.  le  maréchal  du  Plessis,  il  arriva  ici  hier  au  soir,  ayant 

laissé  M.  son  fils  avec  l'évêque  de  Gomminges. 
L'on  ne  parle  point  de  Marseille,  l'on  a  mis  bas  une  partie  de 

leurs  murailles,  et  assurément  le  Roi  ira  après  son  retour  de  Toulon 

ici.  (B.  I.) 

Le  2  février  1660. 
Il  est  ordonné  à  M.  le  lieutenant  criminel  de  faire  arrêter  le 
nommé  Manceau,  natif  de  Privas,  de  l'arrêter  et  de  le  constituer 
prisonnier  à  la  Bastille,  saisir  ses  papiers,  meubles,  bardes  et  che- 
vaux. Fait  ce  2  février  1660.  Signé  :  Seg'ier. 


DE    T.YONNE   A    LENET. 

A  Aix,  le  5  février  1660. 

Monsieur,  comme  je  ne  doute  pas  que  ce  courrier  ne  vous  porte 
des  lettres  de  Mgr  le  Prince,  je  ne  m'étendrai  pas  à  vous  dire  les 
bons  traitements  et  accueils  qu'il  a  reçus  ici  de  LL.  MM.  pendant 
le  séjour  de  dix  ou  douze  jours  qu'il  y  a  fait;  il  est  certain  qu'il 
ne  s'y  pourrait  rien  ajouter  par  le  soin  particulier  que  M.  le  Cardi- 
nal en  a  pris,  et  S.  A.,  en  partant,  en  a  témoigné  à  tout  le  monde 
la  dernière  satisfaction.  Il  a  fait  la  faveur  à  S.  E.  de  ne  prendre 
point  d'autre  logement  que  le  sien,  et  qui  les  a  vus  vivre  ensemble 
avec  toute  l'ouverture  de  cœur  possible  et  sans  la  moindre  con- 
trainte du  monde,  n'aura  pu  remarquer  de  différence  entre  ce 
temps-ci  et  l'année  4644  ou  45;  jen  ai  une  joie  que  je  ne  puis 
assez  vous  exprimer  pour  mon  particulier.  S.  A.  a  eu  la  bonté  de 
s'abaisser  jusqu'à  me  venir  voir  dans  mon  lit  et  à  me  remercier 
lui-même  de  la  bonne  volonté,  car  pour  les  effets  il  ne  le  pouvait 
pas,  à  mon  grand  regret,  que  j'avais  témoigné  pour  ses  intérêts  et 
pour  son  service  dans  mon  emploi  subalterne  des  frontières,  en 
quoi  j'ai  bien  reconnu  l'obligation  extrême  que  je  vous  en  ai  et 
que  je  n'oublierai  jamais  des  bons  offices  que  vous  m'avez  rendus. 
S.  M.  a  trouvé  bon  qu'il  aille  établir  son  séjour  à  Paris,  ce  ((ui  vous 
fera  encore  connaître  particulièrement  la  contiance  que  M.  le  Car- 
dinal prend  dans  le  renouvellement  d'aniilié  cl  de  liaison  qu'ils  se 
son!  ré('ipr(»([iicni(Mil  promis  l'iin  r.inlre.  (H.   I.) 
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SEGUTER    A    LK   Tr.LLTK!!. 

A  PariK,  le  C  février  IGGO, 
Monsieur,  j'ai  reçu  votre  dernière  avec  la  lettre  du  Roi  qui  m'or- 
donne de  dresser  une  déclaration  portant  l'abolition  aux  complices 
du  crime  de  Bonnesson,  je  la  ferai  expédier  demain  samedi  pour 
la  présenter  la  semaine  prochaine  au  grand  Conseil;  je  ne  doute 
point  que  celfe  altribution  de  juridiction  ne  fasse  encore  quelque 
émotion  dans  le  Parlement,  qui  porte  son  autorité  avec  injustice 
au-dessus  de  ce  qu'elle  peut  prétendre  avec  raison.  Ces  messieurs 
s'imaginent  que  la  puissance  du  Roi  doit  être  renfermée  dans  leurs 
ordres.  Je  crois  enfin  qu'il  faut  que  S.  M.  tire  son  autorité  de  ces 
entreprises,  et  qu'il  fasse  sentir  à  cette  compagnie  pour  une  bonne 
fois  qu'il  ne  veut  et  ne  peut  souffrir  ce  procédé  si  injuste,    (B.  I.) 


LE   TELLIER   A    SEGUIER. 

J'ai  fait  mettre  entre  les  mains  de  monsieur  le  Procureur  général 
l'abolition  de  monsieur  le  Prince;  elle  sera,  ainsi  que  l'on  m'a  dit, 
présentée  aujourd'hui  au  Parlement.  Quant  à  l'abolition  accordée 
aux  gentilshommes  qui  ont  fait  des  assemblées,  je  l'ai  fait  expédier 
et  mettre  entre  les  mains  de  M.  le  procureur  général  du  grand 
Conseil  pour  être  présentée  aujourd'hui;  elle  ne  peut  recevoir 
aucune  difficulté.  Ainsi  ces  deux  affiiires  seront  terminées  avant 
l'arrivée  de  M.  le  Prince,  qui  doit  être  ici,  à  ce  que  l'on  dit,  dans 
trois  ou  quatre  jours.  Je  suis,  etc.  (B.  I.) 

A  Paris,  le  13  février  1660. 


BRIENKE   PERE   A    SON   FILS. 

Mon  fils,  vous  pouvez  dire  à  M.  Le  Tellier  qu'ayant  reçu  la  lettre 
du  Roi,  qu'il  a  contre-signée,  qui  est  datée  du  27  du  passé,  dès 
hier,  et  un  moment  après  qu'elle  m'eût  été  rendue,  je  signai  l'abo- 
lition de  ceux  auxquels  le  Roi  a  eu  la  bonté  de  pardonner,  bien 
que  complices  de  Gréquy-Bernieulle,  d'Annery  et  du  feu  Bonnes- 
son,  et  les  lettres  de  cachet,  sans  lesquelles  MM.  du  grand  Conseil 
eussent  pu  faire  difficulté  de  procéder  à  l'entérinement;  il  eût  été 
à  souhaiter  que  S.  M.  eût  usé  de  clémence  à  l'endroit  de  ceux  aux- 
quels elle  en  a  fait   ressentir  les  effets  devant  l'arrivée  de  M.  de 
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Longueville  à  sa  Cour,  à  la  supplication  duquel  plusieurs  se  persua- 
deront que  S.  M.  s'est  portée  à  faire  cette  grâce,  parce  que  c'est 
l'autoriser  dans  son  gouvernement,  après  avoir  assez  fait  paraître 
qu'il  s'intéressait  pour  les  coupables.  Je  ne  puis  m'empêcher  de 
vous  dire  qu'il  est  surprenant  que  vous  n'ayez  pas  su  ou  que  vous 
ne  m'ayez  pas  mandé  que  S.  M.  ait  accordé  à  M.  le  Prince  une 
aholition  ou  une  déclaration  pour  effacer  l'arrêt  rendu  contre  lui, 
et  que  je  n'en  aie  eu  la  nouvelle  que  pour  ce  qu'elle  a  été  portée  au 
Parlement.  (British  Mesei  m.) 

Ce  13  février  IGOO.  à  Paris. 


MAZARIN    A    COLBERT. 

A  Aix,  le  21  février  1660. 

Vous  vous  souviendrez  de  ce  que  je  vous  ai  dit  à  l'égard  du  rase- 
ment  des  maisons  de  M.  de  Créquy-BernieuUe  et  d'Annery;  je 
vous  réplique  la  même  chose,  c'est-à-dire  qu'il  faut  travailler  in- 
cessamment au  rasement  de  celles  de  ce  dernier,  et  ne  toucher 
pas  à  celles  que  Gréquy  a  en  Normandie,  et  de  faire  à  présent  ces- 
ser le  travail  au  château  de  Cléry  qu'il  a  en  Picardie,  présupposé 
que  la  tour  que  vous  m'avez  dit  qui  était  prête  à  sauter  soit  déjà 
par  terre.  Je  désire  que  vous  fassiez  faire  cela  avec  adresse  et  sans 
affectation,  en  sorte  qu'il  paraisse  que  la  chose  se  fasse  d'elle- 
même,  et  que  pour  le  rasement  du  château  de  Cléry  on  ait  déjà 
exécuté  les  ordres  du  Roi.  (B.  I.) 


GOLBEUT    A    MAZARIN. 

A  Paris,  ce  2  mars  1669. 

Le  rasement  de  Cléry  est  si  bien  ajusté  qu"il  y  a  lieu  d'être  satis- 
fait de  la  conduite  du  lieutenant  du  grand  Prévôt,  et  le  reste  de 
cette  affaire  s'exécutera  en  la  forme  que  V.  K.  l'ordonne.  (R.  I.) 


LE  TEF-LIER  AU  I.IEITENANT  CRIMINEL'. 

A  Toulouse,  le  18  février  1660. 

Monsieur,  j'ai  re(;u  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire  le  '.l  de 
ce  mois  sur  l'arrêt  du  sieur  Manceau ,  que  vous  ave/,  fait  lui'ttre  à 

1.  Jacqiios  Tardicu,  lioiiloi);iiit  rriiiiiiiHl  dn    Paris,  assassiiu':  [lar  dos   vn|fur>  en 
IfiOr). 
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la  Bastille;  ce  que  vous  avez  lait  eu  cette  rencontre  a  été  entière- 
ment approuvé,  vu  que  ce  qui  vous  y  a  porté  n'a  rien  de  comn:iun 
avec  ce  qui  a  été  accordé  par  le  traité  de  paix  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  servi  Mgr.  le  Prince,  cela  ne  les  mettant  point  à  couvert 
des  crimes  particuliers  dont  ils  pouvaient  être  auparavant  chargés; 
mais,  parce  que  l'on  a  considéré  que  ledit  Manceau  n'est  retourné 
dans  le  Royaume  qu'ensuite  des  ordres  que  le  Roi  a  donnés  pour  y 
faire  venir  les  troupes  de  Mgr  le  Prince,  dans  lesquelles  il  com- 
mandait un  régiment  de  cavalerie,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  que 
la  confiance  qu'il  a  eue  aux  ordres  de  S.  M.  lui  portât  préjudice, 
elle  a  trouvé  bon  de  le  faire  mettre  en  liberté,  et  elle  m'a  com- 
mandé d'en  expédier  l'ordre  à  celui  qui  commande  à  la  Bastille; 
il  vous  reste  en  cela,  M.,  d'avoir  fait  ce  que  le  devoir  de  votre 
charge  demandait  de  votre  ponctualité;  pour  moi  je  vous  supplie 
très-humblement  de  croire  que  je  la  ferai  toujours  valoir  autant 
que  je  le  pourrai,  et  que  l'on  ne  peut  être,  etc.  (A.  G.) 


LE  ROI  A  M.  DE  BESMAUS. 

Mgr  de  Besmaus,  ayant  su  que  le  sieur  Manceau,  qui  comman- 
dait un  régiment  de  cavalerie  dans  les  troupes  de  mon  cousin  le 
prince  de  Condé,  étant  venu  dans  mon  Royaume  avec  ledit  régi- 
ment, suivant  les  ordres  que  j'en  avais  donnés ,  a  été  arrêté  et  con- 
duit prisonnier  en  mon  château  de  la  Bastille,  et,  ne  voulant  pas 
que  la  confiance  qu'il  a  eue  d'entrer  en  France  ensuite  de  mes  or- 
dres lui  puisse  préjudicier,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
qu'aussitôt  que  vous  l'aurez  reçue ,  vous  ayez  à  laisser  sortir  ledit 
Manceau  de  mondil  château  de  la  Bastille  et  à  le  mettre  en  pleine 
et  entière  liberté,  etc.  (A.  G.) 

Toulon,  le  18  février  1660. 


DE  LIONNE  A  LENNET. 

A  Aix,  le  24  févrierl660. 
M.,  nous  avons  ici  nouvelle  de  l'arrivée  en  bonne  santé  de 
Mgr  le  Prince  à  Angerville,  et  que  jamais  il  n'a  été  plus  gail- 
lard ,  et,  si  vous  me  permettez  ce  terme,  plus  goguenard  qu'il  n'a 
paru  dans  tout  le  chemin  à  son  retour,  qui  est  une  marque  assez 
certaine,  et  peut-être  plus  que  d'autres  plus  importantes,  de  la  vé- 
ritable satisfaction  d'esprit.  M.  de  Guitaud  est  revenu  ici  compli- 
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menter  Mademoiselle  sur  la  perte  de  S.  A.  Pi.,  et  a  passé  à  Toulon 
pour  une  affaire,  à  ce  qu'on  m'a  dit,  de  quelqu'un  que  Mgr  le 
Prince  avait  amené  en  France  avec  lui ,  le  croyant  compris  dans 
Pabolition,  et  qui  ne  l'était  pas  pourtant,  sur  quoi  j'apprends 
qu'il  a  remporté  toute  la  satisfaction  que  S.  A.  avait  désirée. 

(B.  I.) 

LENET   A   DE   LIONNE. 

A  Madrid,  por  mis  pecados,  ce  25  février  1G60. 
Monsieur,  je  ne  pouvais  recevoir  une  meilleure  nouvelle  que 
celle  de  la  satisfaction  que  Mgr  le  Prince  a  reçue  à  la  cour,  et  de 
LL.  MM.  et  de  S.  E.,  et  encore  que  la  connaissance  que  j'ai  du  bon 
cœur  de  S.  A.  et  de  Mgr  le  Cardinal  me  fît  prévoir  tout  ce  que 
vous  me  mandez,  ce  m'a  été  un  plaisir  non  pareil  de  cognocer  este 
acierto  d'un  homme  autant  éclairé  que  vous  l'êtes.  Il  faut  que 
S.  A.  ait  fait  une  affaire  d'État  de  ne  plus  avoir  de  communication 
par  deçà,  puisque  je  n'ai  eu  aucune  de  ses  lettres  depuis  celle  de 
Bruxelles,  du  29  de  novembre,  qui  m'ordonnait  de  rendre  au  roi 
d'Espagne  et  à  D.  Louis  celles  par  lesquelles  il  remerciait  l'un  et 
l'autre,  me  chargeant  d'achever  ses  affaires  et  de  retourner  promp- 
tement.  (B.  I.; 


MAZARIN    A    COLBERT. 

A  Aix,  le  9  mars  16G0. 
Comme  je  désire  de  tout  mon  cœur  de  servir  M.  le  Prince  et  lui 
donner  en  toutes  rencontres  des  marques  de  mon  amitié,  j'ai  cru 
tout  à  fait  nécessaire  de  lui  faire  savoir  par  votre  moyen,  sans 
qu'aucun  autre  en  ait  connaissance,  qu'on  fait  grand  bruit  ici  sur 
ce  qu'on  a  appris  par  diverses  lettres  venues  de  Paris  que  dans 
l'occasion  du  deuil  de  feu  S.  A.  R.  il  s'est  fait  faire  un  carrosse 
avec  les  clous  par-dessus  la  housse*;  Monsieur  môme  en  a  reçu  des 
lettres,  et  en  a  parlé  au  Roi  et  ù  la  Reine  comme  d'une  entreprise 
que  M.  le  I*rince  voulait  faire  contre  lui  et  les  enfants  q^i'il  pourra 
avoir;  mais  je  l'ai  supplié  de  suspendre  son  jugement  jusqu'il  ce 
(fue  l'on  sût  si  la  chose  était  véritable,  car  je  n'avais  jamais  reconnu 

1.  La  housse  était  une  couverture  de  velours  écarlate  mise  sur  l'impériale  do  la 
voiture.  Les  Ducs  et  les  Princes  la  posaient  simplement,  les  Hois  et  leurs  enfants 
avaient  seuls  le  droit  de  la  fixer  avec  des  clous. 

H 
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M.  le  Prince  porté  à  vouloir  usurper  des  prérogatives  qui  ne  lui 
appartenaient  pas,  et  je  prends  en  môme  temps  la  plume  pour  vous 
donner  charge  de  le  voir  de  ma  part  en  cas  que  vous  appreniez 
avec  certitude  que  l'avis  soit  bien  fondé,  et  de  lui  dire  que  j'estime 
tout  à  fait  de  son  service  d'y  remédier  promptement,  parce  que 
autrement  je  prévois  une  grande  rumeur,  ne  manquantpas  de  gens 
qui  sont  bien  aises  d'aigrir  les  esprits,  d'autant  plus  que  chacun 
soutient  que  c'est  une  nouveauté,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple 
qu'aucun  premier  Prince  du  sang  ait  fait  cela,  non  pas  môme  feu 
M,  le  Prince  lorsqu'il  était  héritier  présomptif  de  la  couronne,  à 
quoi  l'on  ajoute  que  M.  le  Prince  n'en  a  usé  de  la  sorte  à  la  mort 
de  M.  son  père  ni  en  aucune  autre  occasion. 

Je  vous  réplique  de  nouveau  qu'il  ne  faut  pas  que  personne  sache 
que  vous  ayez  eu  ordre  de  moi  de  passer  (sic)  cet  office,  et  vous 
pouvez  seulement  vous  en  ouvrir  h  M.  de  la  Croisette,  s'il  est  à 
Paris. 

Je  crois  que  vous  n'aurez  pas  de  peine  à  faire  connaître  à  M.  le 
Prince  que  je  n'ai  en  cela  autre  but  que  son  service,  et  que  par 
cette  seule  raison  j'ai  jugé  à  propos  de  ne  lui  rien  déguiser. 

Vous  lui  direz  aussi  que  j'ai  fait  valoir  comme  je  devais  la  modé- 
ration avec  laquelle  il  s'est  conduit  sur  l'affaire  du  prince  d'Har- 
court,  et  que  l'on  attend  ici  la  relation  que  M.  le  maréchal  d'Estrée 
en  doit  envoyer;  que  je  parlerai  comme  il  faut  là-dessus  à  M.  le  duc 
de  Lorraine,  qu'on  dit  ôtre  en  chemin  pour  venir  joindre  la  Cour  à 
Toulouse,  et  qu'en  mon  particulier  je  m'emploierai  comme  je  dois 
afin  que  M.  le  prince  reconnaisse  de  plus  en  plus  à  quel  point  je 
m'intéresse  à  tout  ce  qui  le  regarde.  (B.  I.) 


LE   TELLIER    A    COLBERT. 

9  mars  1660. 

Monsieur,  je  vous  envoie  les  ordres  du  Roi  que  vous  me  deman- 
dez pour  faire  mettre  les  sieurs  de  Lezanville,  de  Laubarderie  et 
de  Bordeaux  en  liberté,  en  conséquence  de  l'amnistie  accordée  par 
S.  M.  en  faveur  de  ceux  qui  ont  assisté  ou  participé  aux  assemblées 
illicites  de  Noblesse,  je  n'en  sache  point  d'autres  qui  soient  prison- 
niers pour  ce  fait-là;  s'il  y  en  a  et  que  vous  me  le  fassiez  savoir,  je 
vous  enverrai  aussitôt  les  ordres  que  vous  désirerez.  Vous  observe- 
rez, s'il  vous  plaît,  que  Lezanville  avait  été  recommandé  pour  quel- 
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ques  violences  qu'on  prétend  qu'il  a  faites  à  des  archers ,  et  que  le 
grand  Conseil  avait  sursis  pour  six  semaines  les  poursuites  encom- 
mencées  pour  cela,  afin  de  savoir  si  le  Roi  ne  trouvait  pas  bon  de 
lui  remettre  ce  crime-là  avec  les  autres;  c'est  afin  que  vous  y  lassiez 
la  réflexion  que  vous  jugerez  à  propos.  (B.  1.) 


GOLBERT   A   MAZARIN. 

A  Paris,  le  18  mars  1660. 

Le  Lieutenant  du  grand  Prévôt  que  j'ai  envoyé  à  Gléry  et  à 

Annery  revint  hier  au  soir.  Je  puis  assurer  V.  E.  que  c'est  un  homme 
à  l'épreuve,  ayant  été  tenté  de  toutes  parts  et  de  toutes  manières, 
il  n'a  pas  laissé  de  faire  son  devoir;  le  château  de  Cléry  est  rasé 
d'une  manière  qui  satisfera  V.  E.  si  elle  s'en  veut  faire  informer 
par  autre  voie.  Le  château  d'Annery  a  été  rasé  en  huit  jours,  en 
sorte  qu'il  n'en  reste  presque  pas  de  vestiges,  et  tous  les  bois  qui 
l'accompagnaient  ont  été  coupés;  ledit  Lieutenant  n'ira  pas  au 
Champ  de  Bataille  comme  V.  E.  l'a  ordonné. 

M.  le  Prince  m'a  dit  que  M.  le  prince  de  Conti  lui  avait  écrit  sur 
le  sujet  de  la  housse  de  son  carrosse,  et  qu'il  a  fait  réponse  en  un 
mot  avec  prière  de  n'en  parler  à  qui  que  ce  soit  si  V.  E.  ne  lui  en 
parle.  (B.  L) 

GOLBERT   A    MAZARIN. 

A  Paris,  ce  19  mars  1660. 

J'ai  reçu  avant-hier  la  lettre  de  V.  E.  du  9  de  ce  mois  sur  ce  qui 
touche  M.  le  Prince;  je  ne  pus  le  retrouver  le  reste  de  la  journée. 
Hier  matin  je  me  rendis  à  son  lever,  ayant  été  nécessaire  de  lui 
parler  moi-même,  vu  que  M.  de  la  Croisette  est  à  présent  en  Nor- 
mandie, et  que  l'avis  sur  lequel  est  fondée  la  lettre  de  V.  E.  est 
véritable. 

J'expliquai  d'abord  à  S.  A.  le  motif  d'amitié  qui  obligeait  V.  E. 
(le  lui  donner  avis  de  ce  qui  se  passait  sur  le  sujet  des  clous  mis 
par-dessus  la  housse  de  son  carrosse,  les  plaintes  que  Monsieur  en 
avait  faites  et  la  suite  que  cela  pouvait  tirer,  de  la  mùme  fagon  que 
V.  E.  m'ordonne  de  lui  expliquer.  S.  A.  me  repartit  qu'il  était 
obligé  à  V.  E.  de  la  manière  dont  elle  voulait  bien  user  avec  lui  ; 
qu'il  est  vrai  qu'il  avait  fait  mettre  les  clous  par-dessus  la  housse 
de  son  carrosse,  mais  que  ce  n'était  pas  une  chose  nouvelle,  vu 
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qu'au  deuil  do  feue  Madame  sa  mère  il  l'avait  fait  de  môme,  et  avait 
entré  au  Louvre  et  chez  S.  A.  R,  qui  était  le  plus  jaloux  |jrinee 
qui  fût  jamais  de  ces  sortes  de  choses,  et  au  deuil  de  feu  M.  de 
Valois  il  avait  encore  fait  la  môme  chose  sans  que  l'on  y  eût  trouvé  à 
redire  ;  que  ces  deux  occasions  s'ctant  passées  de  cette  sorte,  joint 
qu'il  n'avait  jamais  entendu  parler  qu'il  y  eût  un  règlement  ni  or- 
donnance du  Roi  qui  le  défendît,  il  avait  cru  pouvoir  continuer  en 
cette  occasion.  Je  lui  repartis  que  je  le  priais  d'observer  que  les 
deux  occasions  qu'il  citait  avaient  peut-être  été  souffertes  par  la 
raison  des  temps,  et  que,  s'il  n'y  avait  point  d'exemple  précédent, 
je  doutais  fort  que  ces  deux  fussent  suffisants  pour  rétablir  ce  droit. 
Il  me  repartit  que  cela  était  véritable,  mais  que  l'engagement  de 
ces  deux  occasions,  le  défaut  de  règlement  et  les  entreprises  per- 
pétuelles que  les  autres  princes  font  sur  les  princes  du  sang  lui 
avaient  persuadé  qu'il  pouvait  bien  se  distinguer  d'eux  par  cette 
marque  en  cette  occasion.  Il  me  dit  encore  une  autre  raison  sur  la- 
quelle il  appuya  davantage,  qui  est  que  les  enfants  mâles  des  fils  de 
France  étant  premiers  princes  du  sang,  et  lui  ayant  cet  honneur,  il  ne 
prétendait  pas  qu'ils  pussent  avoir  aucunes  prérogatives  par-dessus 
lui  autre  que  le  pas,  et  qu'ayant  vu  en  toutes  occasions  Mesdemoi- 
selles d'Orléans  prendre  cette  marque,  et  M.  de  Valois  étant  né  en 
1651  qui  l'avait  pris,  il  avait  cru  pouvoir  aussi  la  prendre;  il  me 
fit  connaître  en  même  temps  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  fût  à  propos 
de  traiter  à  présent  cette  question,  et  qu'il  disait  seulement  cette 
raison  pour  le  faire  savoir  à  V.  E.  qui  eu  userait  avec  sa  prudence 
ordinaire,  et  après  m'avoir  dit  toutes  ces  choses,  il  me  dit  qu'il 
ferait  aveuglément  tout  ce  que  V.  E,  désirerait,  et  lui  conseillerait 
sur  ce  sujet  et  sur  tous  autres,  me  témoignant  pourtant  qu'il  lui 
serait  obligé  si  l'on  pouvait  trouver  quelque  tempérament  pour  em- 
pêcher qu'un  changement  si  subit  ne  parût,  et  me  répéta  encore 
qu'il  ferait  tout  ce  que  V.  E.  désirerait.  (B.  I. 


Du  même  au  même. 

A  Paris,  ce  21  mars  1660. 

Pour  satisfaire  au  principal  du  contenu  aux  dépêches  de  V.  E. 

du  18  de  ce  mois,  qui  concerne  M.  le  Prince,  je  dois  lui  dire  qu'hier 

matin  je  me  rendis  chez  S.  A.  pour  lui  rendre  la  lettre  de  V.  E.  et 

celle  du  Roi  que  M.  Le  Tellier  m'avait  envoyée  pour  lui  donner  pou- 
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voir  d'aller  servir  en  Bourgogne,  encore  qu'il  n'eût  pas  prêté  le 
serment.  Après  avoir  entre  en  matière  sur  le  sujet  de  son  voyage, 
qui  est  résolu  au  lendemain  des  fêtes,  et  m'avoir  témoigné  qu'il 
était  bien  obligé  à  V.  E.  de  lui  avoir  fait  donner  avis  de  ce  qui  se 
passait  à  l'égard  de  la  housse  de  son  carrosse,  je  lui  dis  qu'en  fai- 
sant ma  dépêche  pour  rendre  compte  à  V.  E.  de  ce  qu'il  m'avait 
fait  l'honneur  de  me  dire  sur  ce  sujet  et  sur  celui  des  civilités  qu'il 
avait  rendues  aux  Présidents  à  mortier,  j'avais  fait  une  réflexion 
que  je  ne  pouvais  m'empècher  de  lui  dire.  S.  A.  m'interrompit  là- 
dessus,  et  me  dit  que  je  lui  ferais  le  plus  grand  plaisir  du  monde, 
non-seulement  en  ce  rencontre,  mais  en  tous  autres,  et  môme  que 
tout  ce  qui  me  viendrait  dans  l'esprit,  et  tout  ce  que  j'entendrais 
dire  qui  pourrait  le  regarder  qu'il  me  priait  instamment  de  lui  dire 
avec  liberté,  parce  qu'étant  dans  la  volonté  de  donner  toute  satis- 
faction de  sa  conduite  à  V.  E./et  sachant  combien  j'étais  à  elle,  il 
souhaitait  fort  que  je  lui  dise  toutes  mes  pensées.  Je  lui  dis  donc 
qu'il  m'avait  paru  par  tout  le  discours  qu'il  m'avait  fait  la  veille 
une  grande  envie  de  ménager  les  esprits  des  Présidents  et  de  tout 
le  Parlement,  non-seulement  par  les  civilités  qu'il  leur  avait  ren- 
dues, mais  même  par  ce  qu'il  m'avait  dit  que  s'il  avait  ordre  d'en 
user  autrement,  il  leur  dirait  que  c'était  par  ordre  du  Roi,  et  qu'il 
était  assez  informé  de  toutes  choses  pour  connaître  que  la  plus  im- 
portante affaire  que  le  Roi  avait  eue  pendant  la  guerre  et  qu'il  aurait 
peut-être  dans  la  suite  de  la  paix,  était  celle  du  Parlement,  et  qu'as- 
surément l'on  pouvait  dire  qu'il  ne  se  trouverait  jamais  deux  fois 
de  suite  devant  le  Roi  qu'il  n'entendît  parler  au  moins  une,  soit  de 
quelque  entreprise  faite  par  le  Parlement  sur  l'autorité  de  S.  M., 
soit  de  quelque  résolution  à  prendre  pour  les  réprimer  ou  pour 
remettre  celte  Compagnie  en  l'état  oii  elle  était  du  vivant  du  feu 
Roi;  qu'il  savait  même  les  requêtes  qui  avaient  été  déjà  présentées 
pour  la  supi)ression  des  droits  qui  avaient  été  imposés  pour  être 
remis  pendant  la  guerre  seulement,  et  qu'en  un  mot  il  entendrait 
toujours  parler  de  quelque  entreprise  nouvelle,  et  que  je  ne  pou- 
vais pas  bien  ajuster  dans  mon  esprit  le  ménagement  qu'il  voulait 
faire  des  esprits  du  Parlement  avec  ce  qu'il  aurait  à  dire  et  à  faire 
pour  le  soutien  de  l'autorité  du  Roi  en  toutes  ces  occasions;  qu'il 
devait  être  assuré  que  sa  conduite  était  fort  observée  dans  ce  com- 
mencement, particulièrement  pour  ce  qui  regarde  cette  (iompa- 
gnie.  S.  A.  me  repartit  à  lout  ce  discours,  ([ui  fut  l'ail  à  dilférenles 
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reprises,  parce  qu'elle  m'interrompit  diverses  fois,  que  V.  K.  l'avait 
reconnu  assez  Terme  pendant  la  régence,  et  particulièrement  ès- 
annécs  lGi8  et  iGiî),  et  qu'elle  ne  le  trouverait  pas  moins  en  toutes 
occasions  où  il  s'agirait  de  soutenir  l'autorité  du  lloi  contre  le  Par- 
lement, et  môme  s'il  y  arrivait  quelque  occasion  de  servir  V.  E., 
et  qu'il  m'assurait  qu'elle  serait  satisfaite  de  lui  sur  ce  sujet;  qu'il 
était  bien  vrai  qu'il  avait  cru  devoir  traiter  les  Présidents  à  mortier 
de  la  môme  façon  que  feuM.  son  père  et  lui  avaient  toujours  faitpour 
ne  leur  point  donner  sujet  de  se  plaindre  de  lui  personnellement, 
et  qu'il  faisait  grande  différence  de  sa  conduite  dans  sa  maison  pour 
ce  qui  regarde  cette  Compagnie  et  celle  qu'il  avait  à  tenir  lors- 
qu'il aurait  l'honneur  d'être  près  du  Roi.  11  me  répéta  là-dessus  la 
nécessité  qu'il  avait  de  bien  vivre  avec  eux  parle  nombre  de  procès 
qu'il  avait  dont  il  me  dit  les  principaux,  ensuite  il  passa  à  me  dire 
qu'outre  les  différences  de  traitements  entre  les  Ducs  et  Pairs,  et 
Maréchaux  de  France  et  les  Présidents  qu'il  m'avait  dit  la  veille,  il 
y  en  avait  encore  une  considérable  dans  les  lettres,  parce  qu'il 
mettait  deux  mots  à  la  ligne  aux  Ducs  et  Pairs  et  aux  Maréchaux  de 
France  en  les  traitant  de  votre  très-affectionné  serviteur,  et  il  écri- 
vait tout  de  suite  aux  Présidents  à  mortier  et  les  traitait  de  votre 
très-affectionné  à  vous  servir.  Sur  la  fin  de  l'entretien  il  me  dit 
que  M.  de  Beaufort  avait  fort  publié  ici  l'affaire  de  la  housse  du 
carrosse  et  même  que  beaucoup  de  personnes  en  avaient  écrit  à  la 
Cour,  et  que  les  lettres  portaient  que  M.  le  prince  de  Conti  en  avait 
parlé,  et  que  dans  la  résolution  où  il  était  de  faire  toujours  ce  que 
V.  E.  désirerait  de  lui  et  lui  conseillerait,  il  le  priait  qu'en  son 
absence  il  lui  fît  donner  ses  avis  par  une  seule  personne,  afin  que  le 
tout  se  passât  en  secret,  ou  bien  si  elle  en  parlait  à  M.  le  prince  de 
Conti  de  le  prier  en  môme  temps  de  le  tenir  secret.  Sur  cela  je  lui 
repartis  qu'il  était  impossible  que  cette  affaire  ne  fût  sue,  puisque 
le  Roi,  la  Reine  et  Monsieur  en  avaient  parlé  publiquement.  S.  A. 
me  dit  ensuite  qu'il  sentait  bien  que  ce  lui  était  un  malheur  d'être 
venu  à  Paris  sans  le  Roi,  parce  que  voyant  V.  E.  tous  les  jours  il 
s'éclairerait  lui-môme  des  motifs  de  sa  conduite,  et  qu'il  aurait  la 
satisfaction  ou  que  V.  E.  l'approuverait,  ou  qu'il  la  changerait; 
qu'en  venant  ici  il  avait  bien  fait  réflexion  sur  tout  ce  qu'il  avait 
à  faire,  et  de  quelle  sorte  il  avait  à  se  conduire  sur  toutes  choses, 
et  qu'il  avait  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  se  conformer  en- 
tièrement à  tout  ce  que  feu  M.  son  père  avait  fait  et  ce  qu'il  avait 


DE  C  AND  AL,  AURIN,  DE  BONNESSON,  ETC.  167 

suivi  jusqu'en  1630,  et  qu'il  ne  se  trouverait  pas  qu'il  y  eût  ajouté 
ou  diminue  aucune  chose. 

Voilà,  Monseigneur,  le  compte  que  je  dois  rendre  à  V.  E.  de  tout 
cet  entretien-là,  pouvant  assurer  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  qui  n'ait 
été  dit;  l'ordre  seulement  en  a  été  changé,  vu  qu'il  y  a  eu  diverses 
reparties  et  reprises  de  discours. 

M.  le  Prince  est  tous  les  jours  renfermé  deux  ou  trois  heures  le 
matin  avec  M.  le  président  Perraut,  ce  qui  fait  juger,  et  même  tout 
son  discours  le  confirme  assez,  qu'il  veut  s'appliquer  surtout  aux 
affaires  de  sa  maison.  L'on  peut  aussi  tirer  de  là  une  conséquence 
de  la  vérité  de  la  protestation  qu'il  fait  en  toute  rencontre  de  vou- 
loir hien  cultiver  et  conserver  avec  soin  l'amitié  de  V.  E.  ;  mais  je 
ne  sais  si  cette  même  raison  ne  lui  donnerait  pas  quelque  petite 
retenue  s'il  était  question  de  soutenir  fortement  par  ses  avis  et  par 
ses  actions  l'autorité  de  S.  M.  contre  les  entreprises  du  Parlement, 
l'expérience  le  fera  connaître. 

Je  crains  fort  d'avoir  faibli  en  lui  souffrant  de  garder  sa  housse 
jusqu'au  temps  de  son  départ,  et  quoique  je  me  condamne  moi- 
même,  si  V,  E.  trouve  que  j'aie  fait  faute,  je  la  supplie  toutefois  de 
considérer  que  sa  lettre  du  1)  mars,  par  laquelle  elle  m'ordonnait 
de  lui  parler,  ne  m'a  été  rendue  que  le  18;  par  ma  réponse  du  H, 
j'ai  rendu  compte  à  V.  E.  des  raisons  qu'il  m'avait  fait  dire  par  la 
seconde  lettre  de  V.  E.  du  18  que  je  reçus  hier  20  ;  elle  m'ordonne 
encore  de  lui  en  parler.  Il  m'a  assuré  que  le  dernier  jour  de  ce 
mois  il  quitterait  cette  housse  et  qu'on  ne  la  verrait  plus,  en  sorte 
que  du  temps  que  j'ai  reçu  la  première  lettre  jusqu'au  jour  qu'il  la 
quittera,  il  n'y  aura  que  quatorze  jours  ;  il  est  vrai  qu'il  s'en  ira 
en  Bourgogne,  et  que  V.  E.  ne  croit  pas  qu'il  reprenne  un  carrosse 
de  deuil.  *    (B.  I.) 

Du  même  au  même. 

Cg  2G  mars  16G0,  ;\  huit  heures  du  soir. 

M.  le  Pi'ince  sort  de  mon  logis,  où  il  est  venu  aujourd'hui  deux 
fois  pour  me  voir  et  me  faire  récit  d'une  visite  qui  lui  a  été  rendue 
ce  malin  par  MM.  de  Belloy  et  Goulas,  qui  l'ayant  entretenu  assez 
longtemps  de  choses  générales  comme  de  la  maladie  et  de  la  mort 
de  Monsieur;  Goulas  s'est  retiré  à  quelques  pas,  et  Belloy  lui  a  de- 
mandé audience  particidiôre,  ce  qui  lui  a  été  accordé,  il  lui  a  dit 
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que  Monsieur,  deux  jours  avant  sa  mort,  lui  avait  ordonné  do  If 
voir  de  sa  part,  et  de  le  prier  d'ajuster  le  mariage  de  M.  le  duc 
d'Enghicn  avec  Mademoiselle  sa  fille;  qu'il  avait  demandé  à  V.  K. 
la  permission  du  Roi  de  lui  en  parler,  et  que  V,  K.  l'avait  obtenue, 
et  l'avait  assuré  qu'elle  contribuerait  ne  qui  pourrait  dépendre 
d'elle  pour  l'achèvement  de  cette  alliance.  M.  le  Prince  lui  a  ré- 
pondu qu'il  était  fort  obligé  à  la  bonté  de  S.  A.  R.  de  s'être  sou- 
venue de  lui  en  un  temps  ?i  proche  de  sa  mort;  qu'il  avait  tou- 
jours pour  lui  toute  l'estime  et  le  respect  auxquels  il  était  obligé  ; 
qu'il  n'était  pas  temps  à  présent  de  parler  de  cette  aliaire,  vu  qu'il 
n'y  avait  que  peu  de  temps  qu'il  était  rentré  en  France,  et  quil 
n'avait  été  que  huit  jours  à  la  Cour,  et  sur  cela  ils  se  sont  séparés. 
S.  A.  m'a  prié  de  rendre  compte  du  tout  à  V.  E. 

Ensuite  nous  sommes  passés  à  d'autres  discours.  S.  A.  m'a  dit 
que  tout  Paris  était  informé  de  la  housse  et  de  l'affaire  des  Prési- 
dents à  mortier,  sûr  que  c'était  à  présent  l'entretien  des  ruelles,  et 
que  sur  ces  deux  points  l'on  le  tenait  en  beaucoup  de  lieux  fort  mal 
à  la  Cour;  qu'il  avait  même  vu  diverses  gens  s'éloigner  de  lui  depuis 
deux  ou  trois  jours  et  d'autres  se  rapprocher,  pour  lui  qu'il  laissait 
dire  tout,  et  qu'il  était  bien  aise  de  me  répéter  encore  qu'il  ferait 
assurément  tout  ce  que  V,  E.  lui  ferait  dire;  mais  qu'il  la  priait 
que  ce  fût  avec  quelque  secret.  Je  lui  ai  dit  sur  cela  qu'il  était  im- 
possible que  ces  deux  affaires  fussent  secrètes,  vu  que  toute  la  Cour 
en  avait  peut-être  été  inforuiée  avant  le  Roi,  la  Reine  et  V.  E.  En- 
suite j'ai  été  bien  aise  de  le  faire  encore  expliquer  sur  le  sujet  du 
Parlement,  et  même  de  lui  dire  quelque  chose  sur  cette  matière 
qui  m'est  venue  dans  l'esprit;  je  lui  ai  donc  dit  qu'il  n'y  avait  en- 
core eu  que  ces  deux  points  sur  lesquels  V.  E.  lui  eût  fait  parler 
l'un  de  la  housse ,  l'autre  de  la  civilité  rendue  aux  Présidents 
à  mortier.  A  l'égard  du  premier  que  c'était  la  volonté  du  Roi  à  la- 
quelle il  se  conformait;  pour  l'autre  que  la  matière  du  Parlement 
était  si  délie  ite  et  si  importante  qu'il  ne  devait  pas  trouver  étrange 
si  tout  le  monde  observait  ses  démarches,  et  si  Y.  E.  était  bien  aise 
d'être  informée  de  ses  sentiments.  S.  A.  m'a  dit  sur  cela  et  me 
l'a  répété  trois  fois  dans  toute  la  suite  de  la  conversation,  qu'il 
connaissait  bien  tout  ce  qui  pouvait  être  du  Parlement,  qu'il  savait 
sa  conduite  passée  et  celle  qu'il  pourrait  tenir,  et  qu'assurément 
V.  E.  serait  satisfaite  de  lui  sur  cette  matière;  qu'il  n'avait  point 
dessein  de  passer  pour  fourbe  en  disant  une  chose  et  faisant  une 
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antre,  joint  que  cela  ne  lui  servirait  de  rien,  vu  qu'il  ne  serait  pas 
huit  jours  auprès  du  Roi  qu'il  ne  se  présentât  occasion  de  parler 
du  Parlement,  et  que  V.  E.  connaîtra  bien  facilement  quel  est  son 
esprit  à  cet  égard,  et  sur  cela  m'ayant  encore  dit  que  l'exemple  de 
feu  M.  son  père,  qu'il  avait  suivi  jusqu'à  sa  sortie  de  Paris,  et  ses 
affaires,  l'avaient  obligé  de  traiter  civilement  lesdits  Présidents  à 
mortier.  Je  pris  occasion  de  lui  dire  que  ce  n'était  pas  une  néces- 
sité que  ces  Messieurs  fussent  ses  juges  ;  que  le  Roi  était  le  maître 
pour  en  donner  d'autres,  et  qu'à  mon  avis  ce  serait  une  chose  fort 
glorieuse  pour  lui  de  mériter  une  évocation  générale  de  toutes  ses 
affaires  au  grand  Conseil  ou  en  quelque  autre  compagnie,  pour 
avoir  servi  le  Roi  de  ses  Conseils  et  de  ses  actions  pour  le  soutien 
de  son  autorité  contre  les  entreprises  du  Parlement,  et  qu'en  cela 
il  avait  V.  E.  pour  exemple,  dont  toutes  les  affaires  avaient  été  ren- 
voyées au  grand  Conseil.  S.  A.  me  dit  que  j'avais  raison,  et  s'éten- 
dit ensuite  sur  la  connaissance  qu'il  avait  qu'en  rentrant  aux  bonnes 
grâces  du  Roi  il  n'avait  que  deux  partis  à  choisir  :  l'un  d'obliger 
V.  E.,  et  par  ses  paroles  et  par  ses  actions  d'être  de  ses  amis  ; 
l'autre  de  se  retirer  dans  une  de  ses  maisons,  chasser  des  lièvres, 
et  être  toujours  dans  l'inquiétude  de  savoir  si  ses  actions  ne  seraient 
pas  mal  interprétées,  et  se  parer  des  mauvais  offices  qu'on  lui 
pourrait  rendre;  que  ce  dernier  était  un  fort  méchant  métier,  qu'il 
avait  pris  le  premier,  à  quoi  V.  E.  l'avait  fort  confirmé  par  la  bonne 
réception  qu'elle  lui  avait  faite,  et  par  celle  qu'il  avait  reçue  du 
Roi  et  de  la  Reine,  dont  il  lui  était  fort  oblige,  et  qu'assurément  il 
ne  se  départirait  jamais  de  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  cultiver 
et  conserver  son  amitié,  et  qu'il  me  protestait  encore  qu'il  ferait 
généralement  tout  ce  que  V.  E.  désirerait,  soit  qu'elle  lui  dît  elle- 
même  lorsqu'il  serait  auprès  d'elle,  ou  qu'elle  lui  fit  dire  par  (elle 
personne  qu'elle  désirerait;  qu'il  la  conjurait  seulement  (ro!)server 
quelque  secret  el  de  ne  le  point  laisser  deviner,  et  qu'assurément, 
en  lui  expliquant  ou  lui  faisant  expliquer  ses  intentions,  il  lui  don- 
nerait sujet  d'être  satisfait  de  sa  conduite  en  toutes  choses,  ajou- 
tant que  s'il  n'avait  dessein  de  vivre  de  cette  sorte  il  ne  le  dirait 
pas,  parce  que  V.  K.  pourra  connaifro  la  vérité  dans  ]u'u  de 
jours. 

S.  A.  m'a  pi'ié  de  conjurer  V.  E.  de  sa  ])arl  de  lui  faire  savoir 
en  quel  lieu  elle  estime  à  propos  qu'il  se  ri'ude  pour  aller  à  la  ren- 
contre du  lioi   et  de  la  Heine  au   retour;  il  m'a  dit  ([U(>  ^'.    K.  lui 
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avait  écrit  qu'il  ferait  en  cela  ce  qu'il  lui  plairait,  mais  qu'il  sou- 
haiterait fort  que  V.  E.  lui  marquât  le  lieu  où  il  doit  aller. 

(B.  I.) 


COLBERT   A    MAZARIN. 

A  Paris,  le  30  mars  1660. 

M.  (le  la  Croisellc  est  arrive  en  cette  ville  et  a  pris  la  peine  de 
me  venir  voir  ce  matin  et  de  me  rendre  compte  d'une  grande  con- 
férence qu'il  avait  eue  hier  avec  M.  le  Prince,  en  présence  de  M.  cl 
de  madame  de  Longneville,  sur  les  mômes  matières  de  la  housse 
clouée  et  des  honneurs  rendus  aux  Présidents.  Je  crois  qu'il  rend 
compte  à  V.  E.  des  sentiments  qu'il  a  reconnus  en  M.  le  Prince, 
qui  sont  les  mômes  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  écrire;  par  tout  ce 
que  M.  de  la  Groisette  m'a  dit,  j'estime  qu'il  agit  fortement,  et 
qu'assurément  V.  E.  ne  peut  pas  avoir  un  meilleur  et  plus  sûr  tru- 
chement pour  faire  connaître  à  M.  le  Prince  la  conduite  qu'il  doit 
tenir  pour  satisfaire  h  ce  qu'il  doit  au  Roi  et  à  l'amitié  qu'il  a  pro- 
mise à  V.  E.  Je  l'avais  entretenu  ce  matin  sur  le  sujet  des  haran- 
gues qui  avaient  été  faites  à  l'arrivée  de  S.  A.  à  Paris,  et  lui  avais 
fait  connaître  combien  les  termes  dont  quelques-uns  s'étaient 
servis  pouvaient  offenser  le  Roi  et  Y.  E.,  quand  S.  A.  les  avait 
soufferts,  et  même  que  M.  le  Prince  y  donnait  quelque  applaudis- 
sement, et  que  s'il  était  véritablement  dans  les  intentions  qu'il 
m'avait  témoignées,  il  y  pourrait  remédier  dans  le  voyage  qu'il 
allait  faire,  soit  en  fermant  la  bouche  à  ceux  qui  lui  parlent  de 
cette  sorte,  soit  en  envoyant  quelqu'un  de  ses  domestiques  pour 
avoir  communication  des  harangues  et  en  faire  retrancher  toutes 
ces  sortes  de  choses.  M.  de  la  Groisette  a  parlé  ensuite  à  M.  le 
Prince  sur  ce  sujet,  qui  s'est  fort  récrié  sur  les  harangues,  et  lui  a 
dit  qu'il  n'avait  jamais  pu  les  souffrir;  qu'ils  avaient  dit  encore  cent 
fois  plus  de  sottises  qu'on  ne  lui  en  disait,  et  qu'il  avait  été  contraint 
de  les  recevoir  dans  son  petit  cabinet  pour  empêcher  que  tant  de 
monde  ne  les  entendît;  qu'il  avait  même  été  forcé  à  ne  point  aller 
au  sermon,  parce  qu'aux  trois  premiers  qu'il  avait  entendus,  les 
prédicateurs  recommençaient  à  prendre  ce  style-là.  Pour  la  Bour- 
gogne, M.  le  Prince  a  dit  que,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  il  remé- 
dierait, quand  il  devrait  leur  fermer  la  bouche. 
J'ai  vu  ce  matin  M.  le  Prince  pour  prendre  congé  de  lui;  il  m'a 
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encore  répété  les  mômes  protestations  et  les  mêmes  assurances 
qu'il  m'a  tant  de  fois  données,  et  sur  ce  qu'il  m'a  demandé  qu'al- 
lant en  Bourgogne,  il  y  aurait  quantité  de  gens  qui  ne  manque- 
raient pas  de  gloser  sur  sa  conduite,  et  qu'il  me  priait  de  lui  dire 
de  quelle  sorte  il  devait  la  régler.  Je  lui  ai  dit  que  je  n'étais  pas 
capable  de  lui  donner  conseil,  que  je  pouvais  néanmoins  lui  dire, 
puisqu'il  l'ordonnait,  qu'il  connaissait  mieux  que  qui  que  ce  soit 
en  quoi  consiste  le  véritable  service  du  Roi,  et  qu'il  savait  les  réso- 
lutions qui  avaient  été  prises  sur  tout  ce  qui  s'était  passé  en  Bour- 
gogne l'année  dernière,  qu'il  consultât  toujours  le  service  en  toutes 
ses  actions,  et  que  non-seulement  il  ne  se  chargeât  jamais  d'inter- 
céder pour  empocher  l'exécution  des  résolutions  prises,  et  qu'au 
contraire  il  les  appuyât  toujours;  qu'en  observant  ces  deux  points, 
je  le  pouvais  assurer  qu'il  mettrait  à  bout  tous  les  gloseurs.  J'ai 
pris  ce  temps  pour  lui  dire  que  je  ne  lui  disais  pas  cela  sans  sujet, 
parce  que  j'étais  informé  que  les  États  de  Bourgogne  et  le  Parle- 
ment retardaient  l'exécution  de  beaucoup  de  choses  dans  l'espé- 
rance de  recevoir  de  lui  beaucoup  de  protection;  j'ai  fait  ensuite 
tomber  le  discours  sur  la  Franche-Comté,  et  lui  ai  expliqué  l'obli- 
gation qu'elle  avait  de  payer  les  10,000  liv.  de  la  neutralité  pour 
cette  année;  S.  A."  en  est  convenue,  et  m'a  promis  d'agir  en  con- 
formité de  ce  que  je  lui  disais.  (B.  I.) 


COLBERT   A    MAZAKIN. 

A  Paris,  ce  2  avril  1600. 

J'ai  eu  bien  de  la  joie  de  voir  par  la  lettre  de  V.  E.  du  2.j  du 
passé  qu'elle  n'a  pas  désapprouvé  que  .Al.  le  Prince  ait  conservé  la 
housse  clouée  jusqu'au  jour  de  son  départ,  qui  fut  hier  matin,  sur 
l'assurance  qu'il  m'a  donnée  qu'on  ne  la  verrait  plus.  Je  le  vis  la 
veille  de  son  départ,  où  il  me  répéta  les  mômes  assurances  que  j'ai 
ci-devant  dites  t\  V.  E.,  et  je  fus  bien  aise  de  le  metlre  sur  le  dis- 
cours des  harangues  qui  lui  avaient  été  faites,  sur  quoi  S.  A.  m'a 
répété  les  mômes  choses  qu'il  avait  dites  le  jour  précédent  îi  M.  de 
la  Groisctle,  et  m'assura  qu'il  empocherait  bien  en  Bourgogne 
toutes  les  impertinences  qui  lui  avaient  été  dites  ;\  Paris;  ce  sont 
ses  termes;  en  achevant,  il  me  pria  de  conjurer  V.  E.  de  cioire 
qu'elle  connaîtrait  par  toutes  ses  actions  la  vérité  des  pr()l(slali(tns 
(ju'il  lui  avail  failcs,  et  qu'il  la  priait  seuloinenl  de  lui  faire  dire  en 
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secret  tout  ce  en  quoi  il  pourrait  manquer  et  tout  ce  qu'il  aurait  à 
faire,  et  qu'assurément  il  se  conformerait  entièrement  aux  volontés 
de  V.  E.  (B.  I.) 


MAZARIN    A   COLBERT. 

J'ai  été  fort  aise  de  ce  que  vous  avez  dit  à  M.  le  Prince,  et  de  la 
conversation  que  vous  avez  eue  avec  lui,  car  il  était  absolument 
nécessaire  de  lui  faire  connaître  qu'il  ne  saurait  rien  faire  de  bon 
s'il  ne  prend  la  conduite  d'être  entièrement  soumis  au  Roi,  et  faire 
aux  occasions  sincèrement  ce  qu'il  faudra  pour  faire  valoir  son  au- 
torité à  l'égard  des  Parlements.  (B.  I.) 
A  Montpellier,  le  8  avril  1660. 


COLBERT   A    MAZARIN. 

A  Paris,  le  26  novembre  1660. 

J'ai  parlé  à  M.  le  Procureur  général  à  mon  retour  pour  donner 
part  dans  quelque  ferme  au  sieur  de  Neuvy,  et  tâcher  par  ce  moyen 
de  le  tirer  d'affaire.  Quelques  jours  après,  il  me  dit  qu'il  n'avait 
pu  obliger  aucune  compagnie  de  fermiers  à  le  prendre  pour  asso- 
cié pour  deux  raisons  :  l'une,  qu'ils  ne  pouvaient  faire  aucune 
avance,  et  l'autre  que  l'état  auquel  étaient  les  affaires  dudit  Neuvy 
décréditerait  entièrement  toutes  les  compagnies  des  fermiers  ;  et 
sur  cela  ledit  sieur  Procureur  général  m'assura  qu'il  n'avait  pu 
surmonter  cette  difficulté  sans  courir  risque  de  rompre  toutes  les 
compagnies  des  fermes;  mais  que  si  V.  E.  désirait  que  l'on  donnât 
moyen  audit  sieur  de  Neuvy  de  se  rétablir,  il  offrait  de  lui  faire  un 
fonds  depuis  10  jusqu'à  20,000  1.  tous  les  ans  par  le  moyen  de 
quelque  retranchement  sur  un  des  États  du  Roi,  par  le  moyen  du- 
quel il  pourrait  payer  leurs  dettes  et  rétablir  leur  maison.  J'atten- 
drai les  ordres  de  V.  E.  pour  lui  dire  ses  intentions  sur  ce  sujet. 

J'ai  fait  acquitter  la  promesse  de  V.  E.  de  22,300  1.,  qui  était 
entre  les  mains  de  M.  de  Bordeaux,  et  l'ai  retirée.  (B.  I.) 


WICQUEFORT.  n3 

WICQUEFORT ' 

RÉSIDENT    DE    l'ÉLECTEUR    DE    BRANDEROURG 

Ordre  d'entrée  :  31  juillet  1659.  —  Ordre  de  sortie  :  3  août  1639. 
Contre-signes  Le  Tellieb. 


Diplomate  indiscret  2. 


LE   TELLIER   A   MAZARIN. 


A  Fontainebleau,  le  13  juillet  1659. 
J'ai  envoyé  à  Paris  au  chevalier  du  Guet  les  ordres  touchant 
Wicquefort  et  Gonvert,  et  la  dépêche  adressant  à  M.  de  Bussy  Ra- 
butin^  pour  se  retirer  en  sa  maison. 


Du  même  au  même. 

A  Fontainebleau,  le  16  juillet  1659. 
J'ai  eu  l'honneur  de  faire  savoir  à  V.  E.  que  j'avais  envoyé  à  Paris 
les  ordres  pour  en  faire  sortir  les  sieurs  de  Gonvert  et  Wicquefort; 
le  premier  est  parti,  et  l'autre  a  demandé  un  passeport  pour  se 
retirer  en  Hollande,  lequel  j'ai  expédié,  et  à  l'égard  de  M.  Bussy 
Rabutin  la  dépèche  du  Roi  lui  a  été  rendue  en  main  propre,  dont  il 
m'a  accusé  la  réception,  et  m'a  fait  savoir  en  mcme  temps  qu'il  se 
fera  l'honneur  d'écrire  sur  cela  à  V.  E. 


M.  DE  BRIENNE  PERE  A  SON  FILS. 

A  Fontainebleau,  le  16  Juillet  1659. 

L'ordre  pour  l'éloignement  de  Wicquefort  a  été  expédié  par 
M.  Le  Tellier,  fi  qui  S.  E.  en  avait  parlé  devant  son  départ;  cela 
devrait  avoir  été  fait  il  y  a  longtemps.        (British  Muséum.) 

1.  Abraliam  de  Wicquefort,  fils  d'un  marchand  d'Amsterdam,  rcsident  lic  l'éloc- 
tenr  de  Brandebourg  depuis  1020. 

2.  On  avait  intercepté  plusieurs  lettres  dans  lesquelles  il  racontait  :i  l'Électeur 
les  amours  du  Roi  et  de  mademoiselle  do  Mancini. 

3.  Bussy,  de  Vivonne,  de  Mancini  et  l'abbi!  Le  Cnmus  avaient,  dans  la  ciialcur  du 
vin,  fait  1rs  cén'iinonics  du  i)aptftui('  sur  un  cociiou.  Ils  fiiriMit  exilés. 
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M.    DE   TIIOU    A    M.    DE    BRIENNE   PKIIE. 

De  La  Haye,  ce  24  juillet  1C59. 
Je  suis  obligé  de  vous  dire  que  les  résidents  de  Brande- 
bourg sont  venus  me  demander  audience  sur  les  dix  beures,  un  peu 
après  la  séparation  de  notre  conférence;  mais  ayant  cru  qu'ils  ve- 
naient pour  savoir  ce  qui  s'était  passé  dans  notre  conférence,  je  les 
ai  remis,  mais  j'ai  depuis  su  qu'ils  venaient  me  parler  en  faveur  de 
M.  de  Wicquefort,  qu'ils  prétendaient  tous  être  ministres  de  leur 
maître.  11  est  vrai  que  ledit  Wicquefort  écrit  souvent  avec  impru- 
dence ses  nouvelles,  et  s'il  mérite  quelque  grâce  c'est  en  faveur  de 
son  frère  qui  conserve  un  grand  zèle  et  une  grande  affection  pour 
la  France;  il  est  à  plaindre  d'être  chargé  d'une  grande  famille,  et 
de  ne  subsister  que  par  son  commerce  de  correspondance  de  nou- 
velles dont  le  métier  est  bien  délicat,  et  dont  il  est  bien  difficile  de 
se  mêler  sans  offenser  beaucoup  de  monde.  Je  suis,  etc. 

(British  Muséum.) 


MAZARIN   A    LE   TELLIER. 

De  Rayonne,  le  25  juillet  1659. 

J'ai  reçu  quelques  avis  de  Paris  par  lesquels  j'ai  lieu  de 

croire  que  le  sieur  Wicquefort  marchandera  autant  qu'il  pourra  à 
exécuter  l'ordre  qu'il  a  eu  de  se  retirer,  et  comme  c'est  un  homme 
fort  méchant  et  fort  dangereux,  et  dont  un  plus  grand  séjour  en 
France  ne  pourrait  être  que  très-préjudiciable  au  service  de  S.  M., 
il  est  important  de  le  faire  partir  sans  délai,  et  s'il  refuse  de  le 
faire,  que  le  Roi  le  fasse  mettre  à  la  Bastille  ;  on  lui  aurait  rendu 
justice  de  le  faire  plus  tôt,  car  il  y  a  déjà  longtemps  qu'il  mérite 
cette  récompense.  (B.  I.) 


LE   TELLIER   A    MAZARIN. 

A  Poitiers,  ce  6  août  1659. 
Il  ne  s'est  présenté  personne  qui  allât  vers  V.  E.,  et  c'est  ce  qui 
m'oblige  de  me  servir  de  l'ordinaire  pour  lui  dire  que  Wicquefort 
ayant  reçu  ordre  du  Roi  par  la  bouche  du  chevalier  du  Guet  de  se 
retirer  avec  sa  famille  en  son  pays,  et  lui  dit  qu'il  avait  besoin  d'un 
passeport  du  Roi,  lequel  j'envoyai  incontinent  audit  chevalier  du 
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Guet,  qui  le  lui  porta.  Wicquefort  dit  qu'il  ne  s'en  pouvait  servir, 
parce  que  sa  qualité  de  résident  de  l'électeur  de  Brandebourg  n'y 
était  point.  Je  mandai  au  chevalier  du  Guet  qu'il  n'avait  plus  cette 
qualité-là,  comme  on  l'avait  vu  dans  des  lettres  de  l'Électeur 
môme,  et  qu'il  lui  fit  entendre  qu'il  eût  à  partir  sans  délai,  sinon 
que  S.  M.  le  ferait  arrêter.  Depuis,  et  suivant  le  sentiment  de  V.  E., 
que  le  Roi  a  approuvé,  j'ai  envoyé  l'ordre  au  chevalier  du  Guet  de 
le  saisir  et  de  le  mener  à  la  Bastille.  (B.  I.) 


BRIENNE   FILS   A    SOxN   PERE. 

Monsieur,  sur  ce  que  S.  E.  vous  mande  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter 
aux  chicanes  de  Wicquefort  après  ce  que  ledit  sieur  de  Brandt  lui 
a  dit  de  la  part  de  M.  l'électeur  de  Brandebourg  qu'il  n'en  était 
point  ministre,  je  dois  vous  avertir  que  M.  Le  Tellier  a  envoyé 
l'ordre  pour  le  faire  mettre  ;\  la  Bastille,  s'il  n'a  pas  obéi  au  pre- 
mier qui  a  été  donné.  (British  Muséum.) 

A  Poitiers,  ce  9  août  1659. 


MAZARIN   A    LE   TELLIER. 

A  Saint-Jean- ae-Luz,  le  11  août  1G59. 

Je  crois  qu'on  ne  pouvait  mieux  faire  pour  châtier  l'impertinence 
de  Wicquefort  que  de  le  faire  mettre  à  la  Bastille,  comme  vous 
me  mandez  que  le  Roi  avait  trouvé  bon  que  vous  en  donnassiez 
l'ordre;  car  sans  parler  des  voleries  qu'il  a  faites  de  l'argent  qu'on 
mettait  entre  ses  mains  pour  donner  à  diverses  personnes,  et  en 
dernier  lieu  au  duc  de  Saxe  même  ^  on  ne  saurait  assez  exagérer 
le  mal  qu'il  nous  a  causé  par  les  avis  qu'il  a  envoyés  de  tous  côtés, 
qui  n'avaient  d'autre  but  que  le  décricment  de  nos  affaires,  et  il  te- 
nait des  discours  conformes  dans  toutes  les  compagnies  qu'il  hantait 
à  Paris,  au  grand  scandale  des  personnes  sensées  et  bien  inten- 
tionnées qui  ne  pouvaient  pas  souffrir  un  procédé  si  extravagani,  cl 
qui  s'étonnaient  qu'on  ne  donnât  pas  ordre  ])0ur  en  cniprcher  la 
continuation. 

Il  faut  à  mon  avis,  à  présent,  le  laisser  dans  la  Bastille,  déleiuiant 

1    .Tcnii-Goorse  II,  l'iloctoiir  do  Saxo,  mort  en  1080. 
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qu'il  n'ait  communication  avec  personne,  et  se  réserver  ii  le  Jairc 
sortir  si  l'électeur  de  Lrandebourg  *  en  fait  instance,  à  la  condi- 
tion toujours  qu'il  quittera  le  Royaume. 

Et  parce  que  je  sais  que  le  sieur  de  Wicquefort  a  publié  que  l'on 
violait  le  droit  des  gens  en  le  voulant  chasser,  étant  ministre  de 
M.  l'électeur  de  Brandebourg  sans  que  son  maître  y  eût  consenti, 
il  est  bon  de  publier  et  de  faire  mettre  môme  dans  la  Gazette  que 
le  Roi  ayant  eu  plusieurs  sujets  de  mauvaise  satisfaction  de  sa  con- 
duite, et  en  ayant  fait  informer  M.  l'électeur  de  Brandebourg,  il 
le  priait  de  le  relever  ou  de  trouver  bon  que  S.  M.  le  fît  sortir  hors 
du  Royaume,  S.  A.  E.  avait  déclaré  qu'elle  ne  le  considérait  plus 
comme  son  ministre,  et  le  sieur  Brandt,  qui  est  de  la  part  de 
S.  A.  E.  i\  la  Cour  depuis  près  de  trois  ans,  avait  seulement  fait 
instance  qu'on  lui  donnât  quinze  jours  de  temps  pour  se  pré- 
parer à  partir,  ce  que  S.  M.  avait  eu  la  bonté  de  prolonger  jusqu'à 
trois  mois,  après  quoi,  lui  ayant  envoyé  ordre  de  se  retirer,  sur  le 
refus  qu'il  en  a  fait,  elle  a  été  contrainte  de  le  faire  mettre  k  la 
Bastille  en  la  manière  que  vous  me  marquez. 

Je  crois  même  qu'il  faut  faire  dire  tout  ce  que  dessus  au  sieur 
Brandt,  qui  doit  être  à  Paris,  et  qui  sait  la  vérité  de  ce  qui  s'est 
passé,  puisque  c'est  lui  qui  m'a  parlé  de  la  part  de  M.  l'électeur 
de  Brandebourg,  ainsi  que  je  viens  de  dire,  et  il  lui  faut  faire  des 
plaintes  de  l'insolence  de  Wicquefort,  le  priant  d'en  écrire  en  ces 
termes  à  son  maître  de  la  part  du  Roi.  Il  sera  bon  aussi  que  M.  le 
comte  de  Brienne  en  écrive  dans  la  même  conformité  au  ministre 
de  S.  M.  qui  se  trouvera  près  de  S.  A.  E.,  et  en  cas  qu'il  n'y  en  ait 
aucun  présentement,  il  faudrait  adresser  la  lettre  à  quelque  autre 
personne  qui  fût  en  cette  Cour-là,  ou  si  on  le  jugeait  à  propos,  en 
écrire  directement  à  M.  l'électeur  de  Brandebourg,  remettant  la 
lettre  entre  les  mains  de  Brandt  pour  la  lui  faire  tenir. 

Enfin,  on  ne  doit  rien  oublier  pour  justifier  l'action,  ce  qui  est 
d'autant  plus  aisé  qu'elle  a  été  faite  du  consentement  dudit  Élec- 
teur, lequel  il  faut  assurer,  par  toutes  les  voies  qu'on  jugera  à 
propos,  que  cela  n'altère  en  rien  l'affection  que  le  Roi  a  pour 
sa  personne,  et  le  soin  que  S.  M.  veut  prendre  de  ses  intérêts  en 
toutes  les  choses  qui  dépendront  d'elle.  fB,  I.) 

1.  Frédéric-Guillaume,  Électeur  de  Brandebourg,  né  le  G  février  1620.  Mort  le 
29  avril  1C88. 
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Le  même  au  même. 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  li  août  1659. 

Le  sieur  de  Brandtz  m'a  écrit  en  faveur  du  sieur  de  Wic- 

quefort,  mais  en  termes  fort  respectueux  et  seulement  comme  de 
lui,  sans  y  employer  le  nom  de  son  maître;  je  lui  fais  réponse 
qu'encore  que  le  Roi  soit  bien  persuadé  que  M.  l'Électeur  de  Bran- 
debourg ne  prendra  aucune  part  en  ce  qui  regarde  un  homme 
qu'il  a  fait  déclarer  n'être  plus  à  lui,  S.  M.  ne  laissera  pas  néan- 
moins de  lui  en  écrire,  et  que  M.  le  comte  de  Brienne  lui  adres- 
sera la  lettre  pour  la  faire  tenir  à  S.  A.  E.,  ainsi  que  je  vous  man- 
dai l'ordinaire  passé;  à  quoi  j'ajoute  que,  par  sa  considération,  j'é- 
cris à  la  Cour  afin  que  le  Roi  donne  ordre  de  mettre  le  sieur  de 
Wicquefort  en  liberté,  ù  condition  qu'on  le  conduira  hors  du 
Royaume,  et  qu'on  accordera  seulement  un  mois  ou  six  semaines  à 
sa  femme  et  à  sa  famille  pour  donner  ordre  à  leurs  affaires;  il  sera 
mieux  d'en  user  ainsi  que  de  le  laisser  à  la  Bastille;  et,  si  le  Roi  le 
trouve  bon,  vous  pouvez  envoyer  les  ordres  nécessaires  pour  le 
faire  exécuter.  (B.  I.) 

LE  TELLIER  A  MAZARIN. 

A  Blaye,  ce  18  août  1659. 
M.  le  comte  de  Brienne  écrira  à  M.  l'Électeur  de  Brandebourg 
au  sens  que  V.  E.  ordonne  sur  ce  qui  regarde  Wicquefort,  et  j'en- 
verrai les  ordres  du  Roi  pour  le  faire  conduire  hors  du  Royaume , 
et  laisser  à  sa  femme  et  à  sa  famille  la  liberté  de  demeurer  six  se- 
maines à  Paris  pour  y  achever  leurs  affaires  particulières.      (B.  I.) 


LE   ROI    A    M.    DE   BESMAUS. 

Mons.  de  Besmaus,  voulant  faire  conduire  à  Calais  le  nommé 
Wicquefort,  prisonnier  en  mon  château  de  la  Bastille,  pour  de  là 
sortir  de  mon  royaume  et  passer  par  mer  en  Hollande,  je  vous  fais 
cette  lettre,  pourvous  dire  que  vous  ayezà  remettre  pour  cel  effet  ledit 
Wicquefort  es  mains  du  Chevalier  du  Guet  de  ma  bonne  ville  de 
Paris,  ou  de  celui  de  ses  Lieutenants  ou  Exempts  qui  vous  rendra 
la  présente,  sans  y  apporter  aucun  délai  ni  difficulté,  moyennant 
quoi  vous  en  serez  bien  et  valablement  déchargé,  etc.         (A.  G.) 

Enil  h  liordi'aux,  '20  noùt  ir>JP. 
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DE  DRIENNE  FILS  A  SON  PÈRE. 

Bordeaux,  ce  21  août 1C59. 

Monsieur,  comme  S.  E.  a  su  que  Wicquef'ort  avait  publié  que 
l'on  violait  le  droit  des  gens  en  le  voulant  faire  sortir  du  Royaume, 
étant  ministre  de  M.  l'Électeur  de  Brandebourg,  sans  que  son 
maître  y  eût  consenti,  elle  trouve  bon  que  l'on  publie  que  le  Roi , 
ayant  eu  divers  sujets  de  se  plaindre  de  sa  mauvaise  conduite,  et 
en  ayant  fait  informer  M.  l'Électeur  de  Brandebourg ,  le  priant  de 
le  retirer  ou  de  trouver  bon  qu'on  le  fit  sortir  hors  du  Royaume, 
S.  A.  E.  avait  déclaré  qu'elle  ne  le  considérait  plus  pour  son  mi- 
nistre; et  le  sieur  Brandtz,  qui  est  envoyé  de  sa  part,  avait  seule- 
ment fait  instance,  comme  de  son  chef,  que  l'on  donnât  audit 
Wicquefort  quinze  jours  pour  se  préparer  à  partir,  ce  que  S.  M. 
avait  eu  la  bonté  de  prolonger  jusqu'à  trois  mois;  après  quoi  lui 
ayant  envoyé  ordre  de  se  retirer,  sur  le  refus  qu'il  en  a  fait,  elle  a 
été  contrainte  de  le  faire  mettre  à  la  Bastille;  j'ai  même  eu  ordre 
de  faire  une  lettre  du  Roi  sur  ce  sujet  à.  M.  l'Électeur  de  Brande- 
bourg, et  de  mander  toutes  ces  choses  à  M.  Brandtz ,  en  la  lui  en- 
voyant, afin  qu'il  informe  plus  particulièrement  son  maître  de  l'in- 
solence de  Wicquefort  et  des  justes  plaintes  que  S.  M.  en  fait. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  paquet  pour  ledit  sieur  Brandtz  qu'il 
vous  plaira,  M.,  de  lui  rendre  aussitôt  que  vous  l'aurez  reçu; 
le  Roi  se  promet  que  vous  n'oublierez  rien  pour  justifier  l'action; 
ce  qui  est  d'autant  plus  facile  qu'elle  a  été  faite  du  consentement 
de  l'Électeur,  et  que  vous  assurerez  en  des  termes  très-exprès  le 
sieur  Brandtz  que  cela  n'altérera  en  rien  l'affection  que  le  Roi  a 
pour  la  personne  de  M.  l'Électeur,  et  pour  tout  ce  qui  la  touche, 
et  le  soin  qu'elle  veut  prendre  de  ses  intérêts.  Tout  ce  que  S.  M. 
a  pu  faire  de  plus  en  la  considération  dudit  Brandtz ,  qui  a  écrit  à 
S.  E.  en  faveur  dudit  Wicquefort,  comme  de  lui,  sans  y  employer 
le  nom  de  son  maître,  a  été  qu'encore  que  l'on  soit  bien  persuadé 
que  M.  l'Électeur  de  Brandebourg  ne  prendra  aucune  part  en  ce 
qui  regarde  un  homme  qu'il  a  déclaré  n'être  plus  à  lui,  néanmoins 
vous  lui  pouvez  faire  espérer  que  le  Roi  donnera  ordre  de  faire 
mettre  Wicquefort  en  liberté ,  à  condition  qu'on  le  conduira  aussi 
hors  du  Royaume ,  et  qu'on  accordera  seulement  un  mois  ou  six 
semaines  h  sa  femme  et  à  sa  famille  pour  donner  ordre  à  leurs 
affaires. 
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Je  vous  assure,  Monsieur,  que  S.  E.  s'intéresse  fort  en  cette  af- 
faire, qu'elle  a  bien  présente  à  sa  mémoire  la  dernière  volerie  qu'a 
faite  Wicquefort  de  l'argent  qu'on  avait  mis  entre  ses  mains  pour 
le  duc  de  Saxe*,  et  qu'elle  a  un  extrême  ressentiment  du  mal  qu'il 
nous  a  causé  (que  l'on  ne  saurait  assez  exagérer),  par  les  avis  qu'il 
a  envoyés  de  tous  côtés,  dans  lesquels  il  ne  regardait  que  la  passion 
de  ceux  pour  qui  il  les  écrivait,  et  n'avait  autre  but  que  de  décrier 
la  conduite  de  S.  E.  par  cent  impostures  qu'il  inventait  tous  les 
jours  méchamment.  (British  Muséum.) 


l'abbé  de  bonzi-  a  boulliau^. 

Monsieur,  il  y  a  longtemps  que  je  savais  que  M.  de  Wicque- 
fort n'était  pas  bien  à  la  cour  et  que  l'on  voulait  qu'il  fût  plus  re- 
tenu à  parler  et  à  écrire;  n'ayant  pas  obéi  à  l'ordre  de  se  retirer, 
il  ne  faut  pas  demander  pourquoi  on  l'a  mis  à  la  Bastille.  Il  n'a 
point  de  caractère  de  Ministre  de  Brandebourg  à  ce  qu'on  m'a  dit 
depuis  longtemps,  et  partant  il  aurait  bien  fait  d'obéir  incontinent, 
n'étant  pas  même  de  la  prudence  quand  on  est  revêtu  de  ce  carac- 
tère de  s'exposer  et  de  commettre  son  maître.  (B.  I.) 
A  Saint-Jean-de-Liiz,  le  25  août  1659. 


DE    BRIENNE   PERE   A    SON    FILS. 

Brandtz,  gentilhomme  qui  est  au  service  de  M.  l'Électeur  de 
Brandebourg,  m'a  dit  que  S.  E.  lui  avait  fait  savoir  que  le  Roi 
avait  résolu  de  faire  réponse  à  une  lettre  que  son  maître  lui 
a  écrite  au  sujet  du  sieur  Wicquefort,  que  l'ordre  vous  en  avait  été 
donné,  témoignant  beaucoup  de  peine  de  ce  qu'il  ne  l'avait  pas  en- 
core reçue;  je  veux  croire,  si  ce  qu'il  m'a  dit  est  véritable,  qu'il  ne 
tardera  pas  à  l'avoir.  (British  Muséum.) 

Du  27  août  1659,  à  l'aris. 

1.  Guillaume,  duc  de  Saxe;  mort  en  1662. 

2.  Pierre  de  Boiixi,  né  h  Florence  en  avril  1630,  évêiiuc  de  Ucziors  en  1660, 
archevêque  de  Toulouse  eu  1669,  ambassadeur  à  Venise  en  1662,  poison  l'ologne 
en  166/j  et  on  1668,  en  Espagne  en  1669.  Cardinal  sur  la  présrntation  du  roi  de 
Pologne,  archevêque  de  Narbonne  en  1673;  créé  commandeur  de  l'Ordre  du 
Saint-Esprit  le  30  décembre  1688.  Mort  à  Montpellier  le  11  juillet  1703,  âgé  de 
soixante-treize  ans. 

3.  Ismaël  Boulliau,  prêtre, né  à  Loudun  le  28  septembre  1605.  Mort  à  rabb.iyc  de 
Saint-Victor  le  25  novembre  lOOû,  Agé  do  quatre-vingt-neuf  ans. 
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LE  TELLIER    A    MAZARIN. 

A  Bordeaux,  ce  3  septembre  1659. 
Les  derniôrcs  lettres  de  Paris  m'apprennent  que  Wicquefort  en 
est  parti  pour  aller  à  Calais,  accompagné  d'un  officier  du  Chevalier 
du  Guet,  qui  s'est  chargé  de  sa  conduite,  lequel  ne  le  quittera  point 
qu'il  ne  l'ait  vu  embarquer  pour  la  Hollande.  (B.  I.) 


M.    DE   THOU    A    BRIENNE   TERE. 

De  La  Haye,  ce  li  septembre  1659. 
Pour  le  sieur  Wicquefort',  il  faut  que  sa  conduite  ait  été  bien 
étrange  de  ne  s'être  pas  prévalu  des  bontés  que  l'on  a  eues  pour 
lui  en  considération  de  son  frère,  dont  le  zèle  et  le  service  ont  cer- 
tainement mérité  cette  gratitude  de  la  part  de  S.  M.,  et  je  ne  man- 
querai pas,  suivant  les  ordres  de  S.  E.,  de  lui  faire  connaître  que 
cette  mauvaise  conduite  de  son  frère  n'empêchera  pas  que  les  mi- 
nistres de  S.  M.  ne  lui  témoignent  toute  sorte  d'amitié  et  d'estime, 
et  ne  le  servent  dans  les  occasions...  (British  Muséum.) 
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Ordre  d'en!rée  :  6  août  1653.  —  Ordre  de  sortie  :  —  juin  1661. 


Débiteur  de  Mazarin. 


Nosseigneurs  de  Parlement  supplie  humblement  Estienne  Re- 
gnaud,  marchand  de  la  ville  de  Bordeaux,  disant  qu'étant  venu 
exprès  en  cette  ville  pour  poursuivre  le  payement  d'une  somme 

1 .  Wicquefort,  malgré  cette  affaire,  reçut  une  pension  de  la  France,  et  continua  à  se 
môler  d'intrigues  politiques.  En  1675,  il  fut  condamné  à  la  prison  perpétuelle,  en  Hol- 
lande, pour  avoir  vendu  à  VVilliamson,  ambassadeur  à' A  ng!eterre_,  les  originaux  des  avis 
secretsdonnés  par  lord  Howard  aux  Hollandais.  H  parvint  à  se  sauve  de pr'son en  1679. 

C'était  un  littérateur  distingué,  et  les  diplomate-  lisent  encore  l'Ambassadeur  et 
ses  fonctions,  ouvrage  qu'il  paraît  avoir  composé  perdant  sa  prisoa  en  Hollande. 

2.  Mazarin  était  propriétaire  des  fermes  de  La  Loclielle;  toa  receveur  lui  faisait 
passer  l'argent  en  traites  sur  Hache,  banquier  à  Paris;  celui-ci  ne  fit  pas  honneur 
aux  traites  après  les  avoir  acceptées.  Les  gens  de  Mazarin  le  firent  mettre  à  la 
Bastille  pour  le  contraindre  à  payer.  Afin  de  le  tirer  d'affaire,  les  créanciers  ou  les 
amis  de  Hache  évoquèrent  l'affaire  au  parlement;  ils  accusaient  les  gens  du 
cardinal  de  leur  avoir  oié  leur  gage  et  sûreté,  en  faisant  disparaître  leur  débiteur. 

Une  instruction  eut  lieu,  nous  en  donnons  une  partie.  H  semble  que  des  deux 
parts  il  y  avait  un  tripotage  d'argent. 
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de  5,300  livres  à  lui  due  par  A.  Hache,  marchand,  bourgeois  de 
cette  ville  de  Paris;  il  a  appris,  comme  led.  Hache  poursuivait 
contre  quelques  particuliers,  et  entre  autres  contre  Ange  Ducha- 
nin  et  Roddes,  la  mainlevée  des  oppositions  par  eux  formées  en 
un  scellé  apposé  en  sa  maison  ;  dans  ce  môme  temps ,  led.  Hache 
a  été  enlevé  sans  que  l'on  ait  pu  découvrir  le  lieu  où  il  a  été  mis , 
ne  se  trouvant  en  aucune  prison  ;  ce  qui  oblige  le  suppliant  de  faire 
sa  plainte,  afin  que,  découvrant  où  peut  être  la  personne  dud. 
Hache,  il  puisse,  par  môme  moyen,  trouver  les  remèdes  de  son 
payement.  Ce  considéré ,  Nosseigneurs ,  il  vous  plaise  donner  acte 
au  suppliant  Je  la  plainte  qu'il  rend  à  la  Cour  du  rapt  et  enlève- 
ment qui  a  été  fait  de  la  personne  dud.  A.  Hache,  débiteur  du 
suppliant,  lui  permettre  d'en  informer,  à  ces  fins  commettre  l'un 
de  vous,  Nosseigneurs,  ou  l'un  des  huissiers  de  la  Cour,  tel  qu'il 
vous  plaira,  ensemble  des  circonstances  et  dépendances,  pour  l'in- 
formation faite,  rapportée  et  communiquée  à  M.  le  Procureur  gé- 
néral, être  pourvu  au  suppliant,  ainsi  que  de  raison  et  vous  ferez 
bien.  Regnaud.  Faron. 

Soit  montré  au  Procureur  général  du  Roi.  Fait,  ce  19  août  1639. 

Je  n'empêche  pour  le  Roi  commission  de  la  Cour  être  délivrée 
au  suppliant  pour  informer  par-devant  l'un  des  Conseillers  de  la 
Cour  qu'il  lui  plaira  commettre,  des  faits  contenus  en  la  pré- 
sente requête,  circonstances  et  dépendances.  Foucquet. 

Commis  :  M.  Jean  Dutillet  pour  commissaire.  Le  29  août  1659. 


Information  faite  par  moi  Jean  Dutillet,  greffier  du  Roi  en  sa 
Cour  du  Parlement,  et  commissaire  en  cette  partie,  à  la  requête  de 
E.  Regnaud,  marchand  de  la  ville  de  Bordeaux,  demandeur  contre 
les  y  dénommés,  de  laquelle  la  teneur  ensuit. 

A  laquelle  information  avons  vaqué  suivant  l'ordonnance  de 
lad.  Cour  apposée  au  bas  de  la  requête  présentée  par  le  deman- 
deur, le  29  août  1G59. 

Du  1"  septembre  1659. 

Jean  Bosquet,  suivant  le  Conseil,  demeurant  en  la  maison  où 
pend  pour  enseigne  l'image  Saint-Hubert,  au  bout  du  Ponl-Neuf, 
pai'oisse  Saint-André  des  Arts,  Agé  de  vingt-deux  ans  ou  environ, 
enquis  :  —  Le  8  août  dernier  1(139,  étant  pris(»imi('r  au  chàU-au 
de  la   Hastillc,    l'on  mit  Antoine    Hache  dans  la  cliauihrc   où   il 


182  HACHE,  DL'CHANIN. 

était,  et  s'informant  diid.  Hache  du  sujet  de  sa  détention,  Hache 
hii  aurait  dit  que  c'était  pour  certaine  somme  que  lui  demandait  le 
sieur  Picon  ,  trésorier  du  cardinal  Mazarin  ;  et  un  jour  Picon  étant 
venu  au  châlcau  parler  à  Hache,  lui  demanda  s'il  ne  le  voulait  pas 
payer,  sur  quoi  Hache  lui  lit  réponse,  en  sa  présence,  qu'il  ne  lui 
devait  rien,  et  que,  s'il  lui  devait,  qu'il  lui  montrât;  qu'il  ne  lui 
devait  pas  faire  la  violence  de  se  servir  d'une  autorité  si  grande,  et 
le  pouvait  faire  arrêter  en  la  conciergerie  du  Palais,  que  la  Bastille 
n'était  pas  lieu  pour  dettes  ;  il  est  toujours  détenu  en  la  Bastille, 
ainsi  qu'il  l'a  appris  depuis  qu'il  en  est  sorti 

Du  2  dudit  mois  et  an. 
Nicolas  Pasquier,  dit  Montigny,  cocher  de  louage,  demeurant  en 
la  porte  de  Bussy,  chez  le  nommé  Touchant,  tireur  d'armes,  âgé 
de  cinquante  ans,  enquis  :  —  H  y  a  quinze  jours  ou  environ  sur- 
vinrent deux  hommes  louer  son  carrosse,  disant  que  c'était 
pour  aller  à  la  porte  Saint-Antoine ,  et  aussitôt  il  mit  les  chevaux 
au  carrosse  et  le  menèrent  en  la  rue  Dauphine,  près  la  rue  Chris- 
tine ,  où  il  parla  à  un  exempt ,  croit  qu'il  s'appelle  Montigny,  le- 
quel commanda  à  un  particulier  d'aller  avertir  ses  gens,  le  menè- 
rent jusqu'au  bout  du  Pont-Neuf,  et  vit  monter  en  son  carrosse 
cinq  ou  six  personnes,  et  le  ramenèrent  vers  la  rue  Christine,  où  il 
fut  longtemps  arrêté,  et  ensuite  l'on  le  fit  avancer  jusques  auprès 
de  la  porte  Dauphine,  où  étant  il  vit  que  des  particuliers,  dont  il 
ne  sait  le  nom,  suivaient  un  homme  habillé  de  noir,  ayant  un  la- 
quais derrière  lui,  et  frisaient  le  carrosse  aussi  après,  et  étant  à  la 
porte  de  Bussy,  ils  arrêtèrent  l'homme  habillé  de  noir  et  le  firent 
monter  en  son  carrosse  et  le  menèrent  au  château  de  la  Bastille... 

Du  3  septembre. 

Colombe  duDeffant,  veuve  de  C.  Friquet,  marchand,  demeu- 
rant à  Yilleneuve-le-Boi,  demeurant  à  Paris,  etc. 

Il  y  a  deux  ans  qu'elle  est  au  service  de  Hache ,  marchand  ,  et  il 
y  eut  hier  quatre  semaines  qu'il  fut  enlevé,  ainsi  qu'elle  l'a  ouï 
dire,  en  sortant  de  chez  M.  Hébert,  conseiller,  rue  Dauphine,  et 
ayant  été  huit  jours  sans  entendre  des  nouvelles  de  son  maître,  elle 
fut  chez  M.  Leroux,  son  procureur,  pour  en  apprendre,  qui  lui  dit 
qu'il  ne  savait  où  il  était,  et  qu'on  lui  avait  dit  qu'on  l'avait  amené 
à  la  Bastille.  Ne  sachant  ce  qui  en  était,  elle  fut  pour  aller  trouver 
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le  sieur  Martin,  en  la  rue  de  Richelieu,  derrière  la  butte  Sainl- 
Roch,  chez  la  dame  Rrunel,  et  fit  rencontre  de  sa  fille,  qui  lui  dit 
de  n'y  pas  aller,  crainte  que  l'on  ne  l'arrêtât  prisonnière,  ayant 

mis  son  maître  à  la  Rastille 

Il  y  a  un  an  qu'elle  fut  enlevée,  comme  une  larronnesse,  par  des 
gens  qu'elle  ne  connaît  pas,  et  fut  menée  au  Palais-Royal,  où  elle 
parla  aux  nommés  Picon,  Gallerand  et  Foing,  notaires,  et  M.  Mar- 
tin, qui  lui  firent  des  menaces,  lui  disant  que  l'on  fallait  mettre 
entre  quatre  murailles,  si  elle  ne  déclarait  où  était  l'argent  de  son 
maître,  et  n'ayant  aucune  connaissance  de  cela,  ils  l'ont  gardée 
vingt-deux  ou  vingt-trois  jours,  tant  au  Palais-Royal  que  chez  la 
femme  Brunet,  où  elle  fut  enfermée,  et  on  la  menaçait  de  la  mettre 
à  la  Bastille  et  de  la  faire  pendre.  (A.  I.) 


COLBERT  A  M.  DE  BARAIL,  LIEUTENANT  DU  ROI,  A  LA  BASTILLE. 

Je  prie  M.  de  Barail,  commandant  de  la  Bastille,  de  recevoir  le 
prisonnier  qui  lui  sera  envoyé  par  M.  le  lieutenant  criminel. 
Ce  11  septembre  1659. 


Du  13  octobre  1659. 

Par-devant  nous  Barillon,  conseiller,  à  la  requête  de  E.  Re- 
gnault,  et  suivant  l'arrêt  du ,  est  comparu  Ange  Duchanin,  ci- 
devant  banquier,  et  à  présent  receveur  des  tailles  de  la  Rochelle, 
âgé  de  quarante-cinq  ans,  après  serment  : 

—  S'il  connaît  un  nommé  A.  Hache,  marchand,  bourgeois  de 
cette  ville,  et  quelle  afïaire  il  a  avec  lui? 

—  11  le  connaît  depuis  un  an,  par  le  moyen  d'un  nommé  Jacques 
Belutcau,  marchand  de  la  Rochelle,  et  n'a  d'autre  alfairc  avec  lui 
que  pour  la  remise  des  deniers  de  sa  recette. 

—  Si  pendant  que  Dubosquet  a  été  prisonnier  avec  Hache,  lui  ou 
ses  affidés  ont  été  trouver  Hache,  le  menacer  de  le  maltraiter  s'il 
ne  leur  donnait  de  l'argent? 

—  Il  n'en  a  ouï  parler. 

—  S'il  ne  fut  pas  tiré  des  billets  de  Hache  qu'il  a  portés  lui-même 
à  des  particuliers  pour  s'entremettre  avec  Hache  pour  trouver  les 
moyens  de  payer  lesd,  promesses? 

—  Il  ne  sait  ce  que  c'est. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  que  depuis  que  l'on  a  fait  sortir  Dubosquet  de 
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la  Baslillc,  cL  du  môme  jour  Hache  fui  mis  dans  un  cachot,  dans 
lequel  il  a  toujours  été,  et  est  encore  présentement  couché  sur  la 
paille? 

—  Il  ne  sait  ce  que  c'est. 

—  S'il  en  veut  croire  les  témoins? 

—  S'ils  sont  gens  bons  et  véritables,  il  les  croira,  et  si  ce  sont  gens 
supposés  de  ses  ennemis,  il  ne  les  peut  croire,  les  tenant  suspects. 


Addition  d'information  du  l(j  décembre  lGo9. 

Toussaint  Fournival,  marchand  épicier,  bourgeois  de  la  ville  de 
Paris,  etc. 

Le  sergent  de  la  Bastille  demanda  la  clef  de  la  chambre  de 

M.  Barailh  où  il  le  fit  monter  avec  lui,  et  appela  un  soldat  qu'il  allât 
quérirHache,ce  qui  fut  fait,  et  Hache  étant  monté  en  lad.  chambre, 
lui  D.  remarqua  qu'il  était  en  très -mauvais  état,  se  plaignant 
de  n'avoir,  depuis  deux  mois,  vu  personne  que  Picon,  ni 
changé  de  linge,  et  lui  D.  demanda  au  sergent  permission 
de  parler  à  Hache,  en  particulier,  ce  qu'il  ne  voulut  permettre 
sans  avoir  la  permission  de  Picon,  et  il  sortit  ainsi  de  la  Bastille  sans 
autre  conférence  avec  le  sieur  Duchanin  qui  était  en  la  chambre 
du  sergent,  et  le  lendemain  matin  il  alla  aussi  trouver  Picon,  lui 
demander  permission  de  parler,  en  particulier,  à  Hache  comme 
s'il  était  dans  une  prison  royale,  lequel  Picon  lui  fit  réponse  qu'il 
lui  permettrait  de  lui  parler  particulièrement  et  non  point  d'é- 
crire. Le  déposant  lui  fit  réponse  qu'il  fallait  tout  ou  rien;  Picon 
lui  dit  que  s'il  lui  permettait  qu'il  écrivît  il  voulait  qu'il  répon- 
dit de  ce  qu'écrirait  Hache;  et  il  lui  répliqua  que  s'il  écrivait 
quelque  chose  contre  la  justice,  il  lui  en  répondait.  En  même 
temps  il  lui  demanda  permission  de  lui  porter  du  linge  et  autres 
nécessités,  n'ayant  changé  depuis  deux  mois  de  linge;  le  sieur 
Picon  dit  que  s'il  lui  avait  demandé  une  chemise  il  lui  en  aurait 
donné  une  des  siennes.  Le  déposant  lui  demanda  quand  il  voulait 
qu'il  retournât  à  la  Bastille,  il  lui  dit  qu'il  y  pourrait  aller  sur  les 
quatre  heures  après  midi  et  qu'il  lui  enverrait  son  ordre,  qu'il 
n'avait  qu'à  demander  le  commandant,  et  il  fit  porter  du  linge 
et  quelques  vêtements  à  Hache,  auquel  il  parla  en  la  chambre 
dudit  Barailh,  où  il  fut  renfermé  avec  Hache  pendant  trois  heures 
qu'ils  conférèrent  ensemble,  et  depuis  l'a  revu  deux  ou  trois  fois. 
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et  lui  a  parlé  en  la  môme  chambre  toujours  enfermé,  et  il  se  plai- 
gnait qu'il  était  dans  un  cachot  oii  on  ne  voyait  goutte,  et 
n'avait  pour  se  coucher  qu'une  botte  de  paille  qu'il  avait  ache- 
tée et  il  a  vu  une  lettre  entre  les  mains  du  lieutenant  écrite 
par  Picon,  par  laquelle  il  lui  mandait  qu'il  était  fâché  de  ne 
pouvoir  s'aller  aboucher  seul,  mais  qu'il  était  pressé  de  monter  à 
cheval  pour  aller  en  cour,  et  qu'il  témoignerait  à  M.  de  Besmaus, 
gouverneur  de  la  Bastille,  de  quelle  façon  il  servait  ses  amis 
en  leurs  affaires,  et  que  si  Hache  lui  faisait  bailler  quelque  ar- 
gent, qu'il  le  mît  en  plus  grande  liberté.  Dit  en  outre,  que  Du- 
chanin  lui  a  montré  deux  billets  écrits  de  la  main  de  Hache, 
par  lesquels  il  lui  promettait  quelque  argent,  et  lui  en  ayant  parlé, 
Hache  lui  dit  que  Duchanin  et  Picon  l'avaient  forcé  aies  écrire, 
autrement  lui  voulaient  faire  mettre  les  fers  aux  pieds.       (A.  I.) 


LE   TELLIER   A   M.    DE    BESMAUS. 

Monsieur,  l'on  a  présenté  au  Roi  une  requête  pour  supplier 
S.  M.  d'ordonner  que  le  sieur  Hache,  banquier,  qui  est  prisonnier 
à  la  Bastille,  soit  transféré  dans  quelqu'une  des  prisons  de  Paris, 
afin  que  ses  créanciers  puissent  agir  contre  lui,  et  comme  S.  M.  n'a 
rien  voulu  ordonner  sur  cela  qu'auparavant  elle  ne  fût  informée 
du  sujet  pour  lequel  il  est  détenu,  je  vous  supplie  de  vouloir  pren- 
dre la  peine  de  me  le  faire  savoir.  (A.  G.) 


Addition  d'information  faite  par  nous,  J.  Dutillet,  Conseiller  du 
Roi  en  sa  Cour  de  Parlement,  et  commissaire  en  cette  partie  à  la 
requête  d'A.  Hache,  marchand  bourgeois  à  Paris,  demandeur  et 
complaignant  contre  les  nommés  0.  Duchanin,  Ant.  Picon  et  le 
nommé  Rodes,  défendeurs  et  accusés. 

Du  IG  juillet  ICCl. 

François  Lequin,  marchand  orfèvre,  bourgeois  de  Paris,  Agé  de 
soixante  ans,  demeurant  au  carrefour  de  l'École  Sainl-Germain- 
l'Auxerrois,  après  serment,  enquis  : 

Connaît  Hache,  marchand  de  Paris,  depuis  cinq  ou  six  ans, 
pour  lui  avoir  plusieurs  fois  acheté  des  barres  d'argent,  et  il 
sait  qu'il  a  été  arrêté  et  mené  :\  la  Bastille;  et  il  y  a  environ  treize 
mois  il  fut  apporlé  par  un  hoiiiiue  inconnu  un  billcl  ([iii  fut 
donné  à    ses    (lonicsliciuos,  dans   io(pirl   Itillrl   llaclic  le  i>riail  i\c 
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l'aller  voir  à  la  Bastillo,  et  cet  homme  dit  aux  domestiques  qu'il 
ne  croyait  qu'on  pût  parler  à  Hache  en  vertu  dudit  billet;  mais 
qu'il  reviendrait  le  lendemain  en  apporter  un  autre,  et  le  lende- 
main il  fut  porté  un  billet  à  son  logis  pendant  son  absence,  et  ses 
gens  lui  dirent  que  l'homme  leur  avait  dit  qu'il  n'y  avait  qu'à  aller 
h  la  Bastille,  et  y  porter  le  billet,  le  donner  à  un  sergent  qui  vien- 
drait à  la  porte  et  que  l'on  le  porterait  au  commandant;  et  le  dé- 
posant fut  porter  le  billet  au  château  de  la  Bastille,  et  y  entra 
et  fut  mené  au  commandant  appelé  le  sieur  Barailh,  lieutenant, 
qui  lui  dit  qu'il  venait  parler  à  Hache,  et  lui  ayant  dit  qu'oui, 
Barailh  commanda  que  l'on  fit  monter  Hache,  ce  qui  fut  lait 
et  le  vit  sortir  de  son  cachot  qui  était  une  porte  basse  ;  et  furent 
amenés  ensemble  en  une  chambre  plus  haute  où  il  devisa  avec 
Hache.  Hache  lui  dit  que  c'était  un  nommé  Picon  et  Duchanin  qui 
étaient  de  la  maison  de  M.  le  cardinal  Mazarin  qui  l'avaient  fait 
mettre  là  dedans,  et  qu'ils  l'avaient  mis  dans  une  chambre  dix- 
huit  jours,  au  bout  desquels  jours  Picon  et  Duchanin  l'étaient  vcn'.îs 
voir  et  lui  avaient  apporté  un  billet  antidaté  à  signer  pour  une 
somme  d'argent  qu'ils  lui  demandaient,  le  menaçant  de  le  faire 
mettre  dans  un  cachot,  ce  qui  fut  exécuté;  et  descendant  pour 
s'en  aller,  le  commandant  lui  demanda  ce  que  Hache  lui  avait 
dit,  il  lui  dit  qu'il  disait  qu'il  ne  devait  rien  à  Picon  et  à  Du- 
chanin, et  qu'il  n'avait  point  d'argent  à  leur  donner,  et  qu'au 
contraire  il  avait  compté  avec  sa  partie,  et  qu'il  lui  était  dû  du 
reste.  Le  commandant  répondit  que  pendant  que  Hache  parlerait 
de  la  sorte,  il  demeurerait  toujours  là.  Depuis  il  a  été  au  châ- 
teau, même  envoyé  pour  voir  Hache  que  l'on  n'a  point  voulu  le 
faire  parler  à  lui. 

Jean-Baptiste  de  Hache,  l'un  des  étuvistes,  barbiers  chirurgiens 
de  la  m^aison  du  Roi,  demeurant  rue  Saint-Martin,  paroisse  Saint- 
Jacques  de  la  Boucherie,  âgé  de  cinquante  ans  ou  environ,  après 
serment,  enquis  : 

Il  est  frère  d'A.  Hache,  de  père  seulement,  et  il  sait  qu'au 
commencement  de  juin  dernier,  le  fcieur  Paulard,  banquier,  est 
venu  deux  fois  chez  lui,  après  quoi  il  l'a  vu  chez  lui,  et  il  lui 
dit  qu'il  avait  vu  Hache,  son  frère,  dans  la  Bastille,  en  un  pau- 
vre et  misérable  état,  que  s'il  y  avait  eu  quelque  froideur  entre  lui 
et  son  frère,   il  la  devrait  mettre  hors  pour  le  servir  et  l'invita 
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à  l'aller  voir,  et  que  l'on  lui  laisserait  voir  :  il  fut  au  château  de 
la  Bastille  où  on  lui  refusa  de  le  faire  parler  à  son  frère  Du...;  de- 
puis le  sieur  Paulard  lui  a  porté  une  lettre  adressante  à  Pau- 
lard,  et  une  adressante  à  lui,  par  lesquelles  on  l'assurait  que  l'on 
le  ferait  parler  à  son  frère  au  château  de  la  Bastille.  Il  y  fut  par 
deux  fois  :  la  première  la  sentinelle  lui  dit  que  le  commandant  se 
promenait  dans  l'arsenal;  l'autre  fois,  qui  fut  le  soir  dudit  jour, 
ayant  parlé  au  commandant,  celui-ci  lui  refusa  de  le  laisser  voir 
et  dit  que  personne  ne  lui   parlerait,   sur  quoi    il   fut  voir   le 
sieur  Paulard,  qui  s'étonna  du  refus  qu'on  lui  avait  fait,  et  dit  qu'il 
fallait  qu'il  allât  voir  le  sieur  Duchanin   pour  en  avoir  la  per- 
mission, il  lui  fit  réponse  qu'il  avait  peur  de  se  commettre  à  aller 
voir  le  sieur  Duchanin,  néanmoins  persuadé  par  le  sieur  Paulard, 
il  fut  le  voir  sur  l'heure  du    souper,    lequel  lui  dit  qu'il  irait 
voir  le  sieur  Picon  pour  avoir  l'ordre  d'y  entrer;  le  lendemain  il 
retourna  voir  le  sieur  Duchanin',  qui  s'offrit  de  venir  avec  lui 
à  la  Bastille,  même  lui  donna  rendez-vous  de  l'aller  trouver  sur 
les  deux  heures  après  midi,  ce   qu'il   fit,  et  ne  put  entrer  au 
château  parce  que  la  porte  fut  fermée  jusqu'à  cinq  heures,  et  Du- 
chanin lui  persuada  de  rester.  Il  lui  répliqua  que  ses  affaires  ne 
lui  permettaient  pas,  et  Duchanin  dit  qu'à  son  égard  il  attendrait 
pour  chercher  le  moyen  pour  le  faire  entrer  par  chiffre  ou  au- 
trement, et  s'en  alla.   Et  le  lendemain  Duchanin  apporta  chez 
lui  un  cachet  d'argent,   et  lui  dit  qu'il    pouvait  aller  voir  son 
frère  avec  cela,  et  il  fut  au  château  et  y  entra  en  vertu  du  cachet, 
et  vit  son  frère;  lequel  lui  parla  d'un  accommodement  que  lui 
proposait  Duchanin,    et  pour   y  parvenir  le  pria  d'y  employer 
ses  amis;  et  quelques  jours  après  il  fut  trouver  Duchanin,  et  lui 
dit  que  l'accommodement  qu'il  prétendait  faire  avec  son  frère 
il  ne  le  pouvait  pas  moycnncr  par  une  seule  entrevue,  et  qu'il 
serait  nécessaire  qu'il  revit  son  frère,  parce  qu'il  ne  l'avait  pas 
trouvé  disposé  à  la  proposition  qu'il  lui  faisait  pour  se  libérer,  sur 
quoi  il  lui  fit  réponse  après  avoir  beaucoup  songé  que  le  signal 
du  cachet  était  pour  y  entrer  toutes  les  fois,  et  en  vertu  du  signal 
il  y  entra  pour  une  seconde  fois.  Pendant  celle  entrevue  son  frère 
lui  a  dit  que  l'on  lui  avait  fait  de  très-mauvais  traitements  et  que 
l'on  l'avait  mis  dans  la  basse  fosse,  même  rompu  un  doigt  de  la 
main,  que  l'on  l'avait  battu  et  excédé,  même  endommagé  un  testi- 
....,([110  l'on  lavait  vonlu  obliger  à  signer  un  billet  de  l,"),0(tO  livres, 
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el  qu'un  jour  élanlaux  liasses  fosses,  la  rivière  croissante,  il  cul  de 
l'eau  jusqu'aux  parties  honteuses,  et  que  si  l'eau  eût  crû  le  soir 
comme  elle  fit  le  matin  il  aurait  été  noyé  sans  secours,  qu'on 
lui  avait  fait  mettre  les  fers,  et  môme  menacé  qu'on  l'allait  pen- 
dre en  la  place  de  Grève,  que  l'on  lui  avait  prisses  papiers. 

Pierre  Bertrand,  maître  tailleur  d'habits,  à  Paris,  demeurant 
place  Maubert,  à  l'enseigne  du.  Bon-Sauveur,  âgé  de  cinquante  ans, 
après  serment,  enquis  : 

Il  y  a  bien  quinze  mois,  étant  allé  au  château  de  la  Bastille 
pour  voir  A.  Hache,  marchand,  on  lui  dit  qu'il  n'y  était  plus, 
et  néanmoins  ayant  rencontré  un  soldat  morte  paie'  qu'il  connais- 
sait, il  lui  demanda  si  Hache  n'était  pas  encore  à  la  Bastille,  il  lui 
dit  qu'il  y  était,  et  y  étant  retourné  plusieurs  fois  pour  le  voir,  on 
lui  a  toujours  dit  qu'il  ne  lui  parlerait  pas,  et  de  fait  y  a  été  plus  de 
quarante  fois  sans  pouvoir  parler  à  Hache,  et  les  soldats  lui  disaient 
qu'il  ne  sortirait  point  sans  payer  15,000  fr.  (A.  I.) 

Du  18  desdits  mois  et  an. 

Jacques  Luillier,  valet  de  chambre  et  renoueur^  ordinaire  du 
Roi,  demeurant  rue  de  l'Arbre-sec,  paroisse  Saint-Eustache,  âgé 
de  soixante-douze  ans,  après  serment,  enquis  : 

Le  jour  que  A.  Hache,  marchand,  fut  enlevé^  il  lui  avait 
donné  rendez-vous  chez  M.  le  président  de  Nesmond,  où  il  fut,  et 
voyant  que  Hache  ne  venait  point,  il  s'en  retourna  et  n'entendit 
point  de  ses  nouvelles  pendant  huit  jours,  il  s'informa  si  on  ne 
savait  point  où  il  était,  lui  ayant  été  dit  qu'on  n'en  savait  rien,  il 
fut  par  toutes  les  prisons;  et  depuis  s'adressa  à  M.  le  Chancelier  et 
lui  donna  un  mémoire  sur  ce  qu'on  disait  que  l'on  l'avait  mené  au 
château  de  la  Bastille.  Il  demanda  à  M.  le  Chancelier  si  c'était  de 
son  ordre,  il  lui  dit  que  non,  et  qu'il  allât  de  sa  part  au  comman- 
dant du  château  savoir  s'il  y  était,  et  y  étant,  il  demanda  au  com- 
mandant si  Hache  y  était;  il  lui  répondit  que  non;  lui  assurant 
qu'il  y  était  puisqu'il  l'y  avait  vu  lui-même;  le  commandant  s'en 
alla  parler  à  d'autres  personnes,  et  un  quart  d'heure  après  vint  lui 
dire  qu'il  y  était,  il  demanda  à  parler  à  Hache,  de  la  part  de 
M.  le  Chancelier;  le  commandant  lui  dit  que  l'on  ne  pouvait  lui 

1.  Invalide. 

2.  Qui  rejoint  les  membres  disloqués.  (Furetière.)  Aujourd'hui  rebouteur. 
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parler,  et  qu'il  y  était  pour  affaires  secrètes,  et  que  quand  il  vou- 
drait lui  parler  qu'il  prît  un  billet. 

Jean  Notin,  marchand  épicier  aux  halles,  âgé  de  cinquante-sept 
ans  ou  environ,  après  serment,  enquis  : 

Ayant  appris  que  Hache  était  à  la  Bastille,  il  y  eut  un  an 
l'hiver  dernier,  Hache  lui  envoya  un  soldat  lui  porter  un  billet  dans 
lequel  il  le  priait  de  l'aller  voir;  pour  cyt  effet  ce  soldat  a  apporté 
deux  fois  un  billet  pour  aller  trouver  Hache,  et  qu'il  n'avait  qu'à 
dire  que  c'était  de  la  part  du  sieur  Picon;  et  défait  en  vertu  des 
deux  billets  il  lui  a  parlé  au  château ,  en  la  chambre  du  com- 
mandant, et  pour  lui  parler  on  faisait  sortir  Hache  du  cachot,  et  il 
y  a  été  encore  une  seconde  fois  avec  le  sieur  Duchanin  qui  l'y 
mena  pour  tâcher  à  accommoder  les  affaires,  et  il  a  parlé  à 
Hache  en  particulier  une  fois,  l'espace  d'une  heure;  Hache  lui  dit 
qu'il  ne  devait  rien  à  Duchanin  ni  à  Picon,  et  que,  tant  s'en  faut, 
c'étaient  eux  qui  avaient  son  bien,  et  quand  il  l'a  fait  venir,  Hache 
lui  disait  que  c'était  pour  avoir  un  peu  de  liberté  parce  qu'il  était 
dans  un  cachot  obscur,  et  n'y  voyait  pas  deux  doigts  de  jour;  et 
enGn  il  le  vit  très-mal  fait,  et  Hache  disait  toujours  qu'il  ne  devait 
rien,  et  l'ayant  dit  à  Duchanin,  celui-ci  lui  a  fait  réponse  :  Faut 
donc  qu'il  crève  là.  (A.  I.) 


Addition  d'information  faite  par  nous,  de  Palluau,  conseiller. 

Du  1"  septembre  1661. 

Simon  VcUier,  commis  à  la  poste  de  Paris,  âgé  de  cinquante-sept 
ans,  demeurant  sous  les  piliers  de  laTournellc,  paroisse  Saint- 
Eustache,  après  serment,  etc.  : 

Il  a  ci-devant  été  en  révélation  par-devant  le  vicaire  de  Saint- 
Euslache,  en  celte  ville  de  Paris,  sur  le  monitoire  •  public,  et 
ayant  sur  ce  appris  que  le  nonmié  Hache  était  arrête  au  château  de 
la  Bastille,  il  s'informa  de  plusieurs  personnes  s'il  n'y  avait  point 
moyen  de  le  pouvoir  voir,  étant  son  ami  et  voisin,  môme  d'un 
nommé  Haton,  soldat  à  la  Bastille,  s'il  n'y  avait  point  moyen  de 
pouvoir  lui  parler,  il  lui  dit  que  non,  et  que  personne  ne  le  voyait 
ni  ne  lui  parlait,  et  même  qu'on  ne  le  tirait  de  la  basse  fosse  où 
il  était  que  les  dimanches  pour  aller  â  la  messe  â  la  (•hai)olle.   et 

1.  Un  monitoire  lîtait  une  lettre  écrite  par  rOlTicial,  qu'on  lisait  au  prône  pour 
obliger,  sons  peine  (l'cxroinniunication  ips-n  fnrlo,  les  fidèles  Ji  révéler  un  rrime. 
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aussitôt  la  messe  achevée,  on  le  reconduisait  en  la  basse  fosse.  Et 
ayant  demandé  au  soldat  la  santé  de  Hache,  il  lui  répondit  qu'il 
était  en  pauvre  état,  que  c'était  pitié  de  le  voir,  qu'il  était  hâve  et 
enflé,  les  jambes  fort  grosses,  presque  à  crever,  et  était  mécon- 
naissable. 

Du  8  septembre. 

Thomas  Barey,  prêtre  chapelain  de  la  Reine-Mère,  demeurant 
rue  des  Prouvelles  *,  à  Paris,  chez  INPMenissier,  procureur  au  Grand 
Conseil,  âgé  de  trente-quatre  ans,  après  serment,  enquis  : 

Le  13  avril  dernier,  étant  arrivé  à  Paris,  il  demanda  des  nou- 
velles du  nommé  Hache,  parce  que  quelqu'un  de  sa  connais- 
sance avait  affaire  à  lui,  il  apprit  que  Hache  avait  été  mené  à 
la  Bastille,  et  étant  allé  une  fois  à  la  Bastille  pour  lui  parler,  les 
gardes  lui  dirent  que  l'on  ne  le  voyait  point,  et  qu'ils  avaient  ordre 
de  ne  le  laisser  parler  à  personne,  ce  qui  l'obligea  d'employer  son 
crédit  pour  le  faire  sortir  de  la  misère  en  laquelle  il  était,  ayant 
appris  qu'il  était  en  un  cachot  et  en  fort  mauvais  état;  et  pour  y 
parvenir,  bailla  par  difl'érentes  fois  des  plaintes  au  Pioi,  et  enfin, 
sur  ce  que  ses  plaintes  n'étaient  pas  répondues,  il  en  parla  à  la  Reine- 
Mère,  qui  lui  fit  réponse  qu'elle  en  ferait  parler  à  M.  Le  Tellier,  et 
de  fait,  commanda  au  sieur  Chenu^  l'un  de  ses  aumôniers,  de  l'al- 
ler trouver  pour  l'instruire  de  cette  affaire,  ce  que  fit  Chenu, 
accompagné  de  lui,  et  tous  ensemble  furent  trouver  M.  Le  Tellier, 
auquel  ils  exposèrent  l'ordre  de  la  Reine,  à  quoi  fut  répondu  par 
le  sieur  Le  Tellier  qu'il  s'informerait  de  l'affaire,  et  qu'il  en  ren- 
drait compte  à  la  Reine,  et  quelque  temps  après,  étant  avec  un 
nommé  Brion  chez  le  sieur  Le  Tellier  pour  savoir  la  réponse,  il  lui 
fut  dit  par  le  sieur  Le  Tellier  qu'il  avait  donné  ordre  à  ses  commis 
de  lui  faire  voir  un  Mémoire  des  prisonniers  de  la  Bastille,  ce  qu'ils 
n'avaient  encore  fait,  auquel  temps  sortit  l'un  des  commis  au- 
quel le  sieur  Le  Tellier  demanda  ce  qu'il  avait  appris  de  cette 
affaire,  sur  quoi  fut  répondu  par  le  commis  qu'il  n'avait  point 
trouvé  sur  ses  Mémoires  le  nom  du  prisonnier  dont  est  question , 
et  après  plusieurs  allées  et  venues,  le  sieur  Le  Tellier  dit  qu'il 
en  écrirait  au  sieur  de  Besmaus  2,  et  ayant  été  à  différentes  fois 
trouver  le  sieur  de  Besmaus  pour  savoir  le  sujet  véritable  de  la  dé- 
tention de  Hache,  il  fut  répondu  par  le  sieur  de  Besmaus  qu'il  y 

1.  Aujourd'hui  rue  des  Prouvaires. 

2  Voir  la  lettre  de  M.  Le  Tellier,  du  20  mai. 
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avait  ordre  du  Roi  de  faire  prendre  et  mettre  à  la  Bastille  tous  ceux 
qui  parleraient  mal  de  M.  le  cardinal  Mazarin  et  du  sieur  Colbert, 
ce  qu'ayant  rapporté  au  sieur  Le  Tellier,  il  lui  fit  réponse  que  cela 
était  faux  et  que  le  Roi  n'avait  point  donné  de  pareils  ordres.  Étant 
de  rechef  retourné  vers  le  sieur  de  Besmaus,  il  répondit  qu'il 
ne  mettrait  point  dehors  Hache  de  cent  mille  ans  tant  qu'il 
menacerait  son  lieutenant  de  lui  faire  faire  le  procès ,  néan- 
moins que  si  le  nommé  Picon  donnait  un  consentement  pour 
élargir  Hache,  qu'il  le  mettrait  dehors,  et  étant  allé  trouver  Pi- 
con, lui  fut  répondu  par  Picon  que  ce  n'était  son  affaire,  mais 
celle  de  Duchanin.  S'il  eût  cru  que  cette  affaire  eût  tiré  si  fort 
en  longueur,  il  ne  s'en  serait  jamais  mêlé,  et  ayant  encore  employé 
plusieurs  amis  auprès  de  Picon,  et  lui  ayant  demandé  un  consen- 
tement par  écrit,  Picon  refusa  et  dit  qu'il  en  parlerait  au  sieur  de 
Besmaus,  et  quelques  jours  après  étant  encore  retourné  chez  M.  de 
Besmaus,  M.  de  Besmaus  dit  qu'il  en  parlerait  au  Roi  et  à  M.  Le 
Tellier  pour  obtenir  une  lettre  de  cachet  ;  et  quelque  temps  après, 
le  sieur  de  Besmaus  obtint  une  lettre  de  cachet  du  RÔi,  qu'il 
vit  entre  les  mains  du  secrétaire  de  M.  Le  Tellier,  en  vertu  de  la- 
queUe  Hache  fut  mis  dehors  par  le  ministère  du  lieutenant-crimi- 
nel de  robe  courte,  et  conduit  en  la  Conciergerie  du  Palais.  Se  sou- 
vient aussi,  qu'étant  allé  à  la  Bastille  avec  le  sieur  Brion  pour 
visiter  Hache,  Brion  fut  conduit  par  un  guichetier  en  une  cham- 
bre où  Hache  fut  tiré  du  cachot,  et  étant  demeuré  au  corps  de 
garde  et  attendant  Brion,  lui  fut  dit  par  plusieurs  soldats  de  la 
garnison  que  c'était  une  grande  charité  de  tirer  Hache  du  lieu  de  la 
Bastille,  et  qu'il  avait  pensé  être  noyé  dans  le  cachot,  ce  qui  fût  ar- 
rivé s'il  y  eût  été  encore  une  heure.  Dit  aussi  qu'étant  à  Fontai- 
nebleau avec  Brion,  il  eut  à  rencontre  Duchanin  auquel  Brion 
parla  de  Hache,  sur  quoi  fut  dit  par  Duchanin  qu'il  présente- 
rait un  Mémoire  au  Roi  pour  faire  transférer  Hache  de  la  Bastille  à 
la  Rochelle  pour  le  faire  pendre. 

Du  9  desdits  mois  et  an. 

Frère  Nicolas  de  Soulat,  Prûtrc  religieux  profès  de  la  Maison  des 
Carmes  de  la  place  Maubert,  âgé  de  cinquante  ans.  Après  serment, 
la  main  ad  pcctus  : 

A  dit  avoir  été  ouï  à  révélation  par-(i(!vant  le  Vicaire  de  la 
Madeleine»,  et  se  souvenir  qu'il  a  ci-devant   desservi  la  Chapelle 
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du  Château  de  la  Bastille  un  an  et  plus,  et  disait  à  sept  heures 
la  Messe  des  Renfermés,  et  que  le  nommé  Hache  venait  à  la 
Messe  des  Renfermés,  et  était  toujours  dans  une  basse  fosse,  et 
était  amené  à  la  Messe  par  deux  gardes,  auquel  il  a  souvent  ouï 
dire  en  la  chapelle  qu'il  n'était  point  criminel ,  et  qu'il  ne  devait 
aucune  chose,  et  que  c'était  une  injustice  que  Ton  lui  faisait,  et  se 
plaignait  des  mauvais  traiternents  qui  lui  étaient  faits  par  les  sol- 
dats, l'ayant  excédé  de  coups  et  outragé  pour  lui  faire  rendre  quel- 
ques papiers  qui  lui  avaient  été  rendus  par  le  Lieutenant  du  châ- 
teau, et  que  de  ces  mauvais  traitements  il  en  était  estropié;  et 
aussi  se  plaignait  ledit  Hache  en  la  chapelle  de  ce  qu'il  manquait 
en  hiver  des  choses  nécessaires  comme  bois,  charbon  et  autres 
commodités,  et  que  pour  son  argent  il  n'en  pouvait  avoir,  et  on  lui 
dit  qu'on  a  vu  souvent  les  jambes  enflées  à  Hache  pour  avoir  de- 
meuré dans  l'eau  jusqu'aux  jambes.  Hache  Ta  prié  plusieurs  fois 
de  voir  le  Lieutenant  de  la  Bastille  pour  le  mettre  hors  des  basses 
fosses,  ce  qu'il  dit  au  Lieutenant,  lequel  lui  fit  réponse  qu'il  avait 
des  supérieurs,  et  qu'il  avait  pitié  de  Hache,  ne  le  connaissant  au- 
cunement crirninel.  Dit  de  plus  que  Hache  l'a  prié  de  voir  le 
nommé  Duchanin  pour  s'entremettre  de  quelques  accommode- 
ments, ce  qu'il  n'a  point  fait. 

Du  15  septembre  1661. 

Par-devant  nous,  P.  Catinat^  Conseiller  du  Roi  en  sa  cour  de 
Parlement,  et  Commissaire  en  cette  partie. 

Avons  fait  extraire  des  prisons  de  la  Conciergerie  du  Palais  Ange 
Duchanin,  receveur  des  tailles  de  la  Rochelle,  âgé  de  quarante-six 
ans.  Après  serment  : 

—  A  la  requête  de  qui  il  est  emprisonné? 

—  C'est  à  la  requête  de  Hache. 

—  S'il  y  a  en  quelque  traité  ou  quelque  association  entre  lui 
et  Hache? 

—  Oui,  et  étant  receveur  des  tailles  à  la  Rochelle,  et  en  cette 
qualité  obligé  de  faire  tenir  les  deniers  de  sa  recette  en  cette  ville  de 
Paris  à  défunt  M.  le  cardinal  Mazarini,  il  proposa  au  nommé  Jacques 
Beluteau,  marchand  de  la  Rochelle,  de  lui  trouver  une  personne 
sûre  à  Paris,  à  laquelle  ils  pussent  adresser  leurs  lettres  de  change 
pour  en  faire  le  payement  en  cette  ville  es  mains  du  sieur  Picon, 

■J.  Pierre  Catinat,  père  du  maréchal,  mort  doyen  du  parlement  en  1673. 
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trésorier  général  de  la  maison  du  seigneur  Cardinal,  Beluteau 
lui  proposa  Hache,  en  conséquence  de  quoi,  lui  Duchanin  et  Pierre 
Rode  son  associé  en  ladite  recelte,  firent  un  traité  avec  Beluteau  par 
lequel  il  fut  dit  qu'ils  ne  se  prendraient  rien  pour  le  change  de  la 
remise  des  deniers  qu'ils  enverraient  de  la  Rochelle  à  Paris,  mais 
simplement  qu'ils  partageraient  entre  eux  en  égalant  la  perte  ou 
le  profit,  lequel  traité  ayant  été  fait,  Beluteau,  qui  seul  connaissait 
Hache,  l'associa  au  traité,  et  ainsi  il  demeure  d'accord  en  cette 
manière  d'avoir  été  associé  avec  ledit  Hache. 

—  S'il  a  eu  autre  association  avec  Beluteau  que  celle-là? 

—  Non,  Hache  n'était  pas  de  laqualitéqu'ilavait  cru,  et  il  s'est  trouvé 
que  c'est  un  banqueroutier  frauduleux  et  de  mauvaise  foi,  contre 
lequel,  pour  raison  de  ce,  il  y  a  eu  et  il  y  aura  plusienrs  diflerends, 
étant  demeuré  en  reste  de  25,000  livres,  ou  environ,  de  lettres  de 
change  qui  lui  ont  été  envoyées,  qu'il  a  acceptées  et  lesquelles  il 
n'a  point  acquittées,  mais  dénie  absolument  que  pour  raison  de  ces 
différends  il  ait  passé  ni  signé  aucun  compromis  avec  lui. 

—  Si  ce  n'est  pas  lui  qui,  en  exécution  du  compromis,  a  fait  toutes 
les  diligences  auprès  des  arbitres  pour  obtenir  une  sentence  arbi- 
trale, et  s'il  n'y  a  pas  écrit  et  produit  comme  intéressé  et  associé 
avec  ledit  Beluteau  ? 

—  A  la  vérité  le  compromis  ayant  été  passé  avec  Beluteau  et  Hache, 
non  point  pour  les  affaires  de  leur  société  seulement,  mais  pour  les 
autres  affaires  qu'ils  avaient  eues  ensemble,  pendantcinqrtusix  an- 
nées, la  société  n'ayant  duré  que  trois  mois  ou  environ,  et  Beluteau 
étant  décédé  en  cette  ville,  ;\  la  poursuite  de  cette  affaire,  la  veuve 
ayant  envoyé  son  frère,  qui  était  un  jeune  homme  dc.'-:'izeou  dix-sept 
ans,  pour  continuer  la  poursuite  comme  intéressée  en  ce  qui  con- 
cernait la  société,  il  prit  le  soin  d'assister  le  jeune  homme  envers 
les  arbitres  afin  d'obtenir  un  jugement  sur  le  compromis  avantageux 
pour  Beluteau,  n'entendant  point  en  cela  approuver  le  compromis 
sur  ses  poursuites  de  son  chef  ni  pour  l'intérêt  qu'il  avait  en  cette 
société,  mais  seulement  pour  assister  ladite  veuve  Beluteau... 

—  S'il  prétend  que  les  70,000  livres  soient  dues  à  T'icon? 

—  .Non,  du  moins  qu'il  en  ait  connaissance. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  qu'après  avoir  sollicité  quinze  jours  durant 
Hache,  pour  lui  l'aire  donner  de  l'argent  ou  des  assurances, 
voyant  qu'il  n'en  voulait  rien  faire,  ils  l'auraient  fait  descendre  en 
une  basse  fosse  du  chilteau  de  la  Bastille,  profonde  de  soixante  de- 
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grés  au  dessous  du  rez-de-chaussée,  où  il  a  été  sept  semaines  en- 
tières? 

—  Il  ne  sait  ce  que  c'est  de  cela. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  qu'après  les  sept  semaines  passées,  Hache 
étant  devenu  malade  pour  l'incommodité  qu'il  avait  soufferte  dans 
le  cachot,  il  en  fut  tiré,  mené  dans  une  chambre  où  était  un  pri- 
sonnier, où  il  ne  demeura  que  deux  jours,  et  ensuite  fut  conduit  en 
la  chambre  du  Lieutenant  de  la  Bastille,  où  on  lui  présenta  un  billet 
de  15,000  livres  antidaté  de  dix-huit  mois,  lui  promettant,  s'il  le 
signait,  de  lui  donner  la  liberté,  ou,  s'il  ne  le  signait,  de  le  remettre 
dans  le  cachot,  ce  qu'ayant  refusé,  il  fut  à  l'instant  conduit  dans  le 
susdit  cachot,  où  il  a  demeuré  quatorze  mois  de  suite? 

—  Il  ne  sait  ce  que  c'est  du  contenu  dudit  interrogatoire,  tout 
cela  n'est  pas  de  son  fait. 

—  Si  pendant  tout  cela  lui  et  le  sieur  Piconne  défendirent  pas  de 
donner  audit  Hache  ni  lit,  ni  siège,  ni  chandelle,  ni  autres  commodités 
pour  se  garantir  de  l'eau  qui  était  en  plusieurs  endroits  de  la  basse 
fosse,  croyant  que  cela  le  réduirait  à  signer  ce  qu'ils  voudraient. 

—  Non,  et  ne  sait  ce  que  c'est  dudit  interrogatoire. 

—  Si  lui  et  le  sieur  Picon  n'oni  pas  défendu  par  plusieurs  fois  de 
fournir  les  aliments  nécessaires  à  Hache  et  si  ce  n'a  pas  été  par 
leur  ordre  que  le  Lieutenant  qui  commandait  à  la  Bastille  l'a 
laissé  deux  et  trois  fois  vingt-quatre  heures  sans  boire  ni  manger; 
et  si,  quand  les  aliments  lui  ont  été  fournis,  ce  n'a  pas  été  toujours 
à  des  heures  extraordinaires? 

—  Il  ne  sait  ce  que  c'est. 

—  S'il  ne  sait  pas  que  le  lendemain  de  Noël  1660  la  crue  des  eaux 
fut  si  grande  et  si  prompte,  que  si  on  eût  tardé  demi-heure  à  des- 
cendre en  la  basse-fosse  où  était  Hache,  il  y  eût  été  indubitable- 
ment noyé,  y  ayant  deux  à  trois  pieds  d'eau,  d'où  Tonne  le  put  re- 
tirer que  par  l'assistance  de  six  hommes  qui  y  furent  et  le  menèrent 
en  une  chambre  où  l'on  ne  voulut  lui  donner  ni  bois  ni  charbon 
quoiqu'il  offrit  de  l'argent  pour  en  avoir? 

—  Il  ne  sait  ce  que  c'est. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  qu'en  présence  de  personnes  dignes  de  foi,  il 
défendit  que  l'on  donnât  du  charbon  à  Hache,  même  en  payant? 

—  Non. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  que  pendant  tout  le  temps  queHache  a  été  dans 
la  basse  fosse  ou  dans  la  chambre  où  il  fut  conduit  après  avoir  été  tiré 
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de  l'eau,  où  dans  un  autre  cachot  où  on  l'a  mis  en  sortant  de  ladite 
chambre,  dans  lequel  il  a  demeuré  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  trans- 
féré en  la  Conciergerie  du  Palais,  l'on  ne  lui  permit  pas  de  faire  ses 
nécessités  ailleurs  que  dans  le  lieu  où  il  était  enfermé,  en  sorte  que 
cela  causait  une  si  grande  infection  que  souvent  les  officiers  ne 
voulaient  lui  porter  à  boire  ni  à  manger;  ce  qui  lui  a  causé  cinq  ou 
six  maladies  en  divers  temps? 

—  Il  ne  sait  ce  que  c'est. 

—  Si  ce  n'est  pas  par  l'ordre  de  lui  et  du  sieur  Picon  que  l'on  a 
fait  venir  des  trompettes  dans  la  Bastille,  lesquels,  après  avoir  sonné 
comme  on  fait  aux  cris  publics,  il  faisait  dire  par  un  soldat  de  la 
Bastille  à  Hache  que  c'était  que  Ton  l'avait  crié  à  trois  briefs  jours*? 

—  Il  ne  sait  ce  que  c'est. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  qu'ils  ont  aussi  fait  mettre  les  soldats  en  haie 
et  à  battre  le  tambour  et  faire  dire  par  des  soldats  que  c'était  Hache 
que  l'on  allait  mener  au  supplice? 

—  Il  ne  sait  ce  que  c'est. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  que  par  des  soldats  apostés  l'on  a  fait  appeler 
les  amis  de  Hache  comme  s'ils  eussent  été  emprisonnés  au  château 
de  la  Bastille,  afin  de  lui  persuader  qu'il  était  sans  secours  et  que 
même  l'on  avait  emprisonné  ses  amis. 

—  Il  ne  sait  ce  que  c'est. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  que  par  son  ordre  et  celui  du  sieur  Picon 
deux  soldats  apostés  pendant  les  seize  mois  que  Hache  a  demeuré 
au  cachot  furent  pour  lui  demander  ses  papiers,  lesquels  lui 
étaient  de  conséquence  et  importants  à  sa  fortune,  ce  qu'ayant  re- 
fusé, ils  en  amenèrent  quatre  autres,  lesquels  fireuL  il'cxtrèmcs  vio- 
lences à  Hache,  en  sorte  qu'ils  lui  rompirent  un  doigt  et  que  luii 
des  soldats  lui  bailla  un  coup  dans  les  parties  secrètes,  de  sorte 
qu'il  n'en  peut  jamais  espérer  guérison  sans  hasarder  sa  vie? 

—  Il  ne  sait  ce  que  c'est. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  qu'au  mois  d'octobre  1659  il  contraignit 
Hache  de  demeurer  d'accord  de  quelque  accommodement? 

—  Il  ne  sait  ce  que  c'est  et  il  n'a  jamais  fait  dat  commodément 
avec  lui,  ayant  ses  papiers  pour  justifier  ce  qu'il  doit. 

Et  sur  ce  qu'il  est  trois  heures  de  midi,  avons  remis  linlerroga- 
loire  au  premier  jour. 

1.  C'ost-à-dirc  i|iril  était  tissigiu' à  cominiraitrc  ilcvaiit  un  iril)un;il  dans  Irois  jours. 
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Est  de  rechef  comparu  Duchanin,  etc. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  que  pendant  que  Hache  était  au  château  de 
la  Bastille,  lui  et  Picon  lui  firent  écrire  deux  billets  par  lesquels  il 
leur  promettait  de  l'argent,  lesquels  ils  ont  encore  entre  leurs 
mains,  et  ne  sont  pas  signés? 

—  Il  est  vrai  que  Hache,  de  son  propre  mouvement,  lui  envoya 
un  billet,  lequel  contenait  que  si  le  sieur  Picon  se  voulait  contenter 
d'une  somme  certaine  tant  en  argent  qu'en  billets  et  autres  effets  il 
y  satisferait;  ne  sait  ce  qu'il  a  fait  du  billet. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  que  pour  exécuter  l'accommodement  pro- 
posé lui  et  Picon  ont  obligé  Hache  d'écrire  plusieurs  billets  à  des 
particuliers  ses  amis? 

—  Non.  Il  est  vrai  qu'il  est  allé  plusieurs  fois  le  trouver  à  la  Bas- 
tille suivant  le  billet  qu'il  lui  écrivit  pour  cela. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  que  voyant  que  tous  les  artifices  et  toutes  les 
intrigues  qu'il  avait  faits  ne  réussissaient  pas  selon  son  dessein,  il 
usa  d'une  autre  voie  au  commencement  de  juin  1660  et  pria  un 
nommé  Paulard,  banquier,  d'aller  voir  Hache  et  lui  faire  des  pro- 
positions en  apparence  fort  douces  et  fort  faciles,  espérant,  dans 
l'état  languissant  oii  il  était,  qu'il  se  rendrait  à  la  fin. 

—  Il  n'a  été  voir  Paulard  qu'à  la  prière  de  Hache  et  sur  son  billet, 
et  s'en  rapporte  au  sieur  Paulard. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  que  cette  dernière  proposition  allait  à  réduire 
ce  que  lui  et  Picon  avaient  contre  Hache  à  4,000  livres,  lesquels 
mémoires,  au  commencement,  ils  faisaient  monter  à  70,000  livres? 

—  Il  est  vrai  que  Paulard  lui  a  porté  parole  de  la  somme  de 4,000 
livres  de  la  i-irt  de  Hache,  mais  c'était  à  bon  compte  de  ce  qu'il 
lui  pourrait  devoir  de  reste  en  cas  qu'on  eût  liquidé  le  compte 

—  S'il  n'est  pas  vrai  que  par  le  moyen  d'un  cachet  qui  était  le  sien, 
Hache,  chirurgien,  fut  voir  son  frère  par  deux  différentes  fois,  du- 
quel il  ne  put  tirer  aucun  discours  qu'un  récit  de  toutes  les  vio- 
lences que  l'on  exerçait  sur  lui,  et  qu'il  ne  devait  rien  ni  à  lui  ni  au 
sieur  Picon  ? 

—  Il  ne  sale  ce  que  c'est  et  il  n'a  point  donné  de  cachet  à  Hache, 
chirurgien,  ne  sait  même  s'il  a  été  voir  son  frère  à  la  Bastille. 

—  Si  après  vingt-deux  mois  et  davantage  de  détention  de  Hache 
à  la  Bastille  par  son  ordre  et  celui  du  sieur  Picon,  voyant  que 
Hache  et  le  nommé  Ptegnault,  son  créancier,  s'étaient  pourvus 
en  cette  Cour  pour  obtenir  son  élargissement  ou  du  moins  sa  trans- 
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lation  en  la  Conciergerie  et  avoir  raison  de  cette  longue  et  inju- 
rieuse détention,  ils  formèrent  une  plainte  par  devant  MM.  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  contre  Hache  sur  un  fait  de  prétendue  faillite 
dans  laquelle  ils  firent  effort  d'engager  les  personnes  qui  pourraient 
déposer  de  leur  violence  et  vexation,  faisant  entendre  des  témoins 
gagés  et  apostés  par  eux  ? 

—  Il  est  vrai  que,  faisant  pour  lui  et  le  sieur  Picon  et  pour 
Rodde,  son  associé,  il  s'est  pourvu  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  pour 
faire  informer  de  la  dernière  faillite  de  Hache,  en  ayant  déjà  fait 
une  en  Zélande,  et  qu'il  a  fait  entendre  quelques  témoins,  et  qu'il 
a  été  contraint  de  se  pourvoir  pour  cela  aux  Requêtes  de  l'Hôtel 
parce  que  Hache  y  avait  introduit  l'afTaire  comme  faillite  avec 
ses  créanciers,  et  l'avait  fait  renvoyer  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  par 
deux  différents  arrêts  du  Conseil,  et  il  n'a  point  en  cela  fui  la  ju- 
ridiction de  la  Cour,  au  contraire,  il  eût  bien  voulu  y  pouvoir  pro- 
céder. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  que  cette  plainte  n'a  été  que  pour  couvrir 
leurs  violences  et  persécutions  et  qu'il  ne  peut  pas  convaincre  Hache 
d'aucun  fait  de  banqueroute  ni  de  leur  devoir  aucune  chose? 

—  Il  n'a  point  fait  de  violence  ni  de  persécution  à  Hache,  il  ne 
lui  veut  aucun  mal  et  prie  Dieu  qu'il  le  convertisse;  sa  dernière 
banqueroute  est  notoire,  ayant  abandonné  sa  maison  et  diverti  ses 
papiers  et  effets,  ses  créanciers  ayant  fait  apposer  les  scellés,  et 
pour  ce  qui  est  de  ce  qu'il  lui  doit  et  au  sieur  Picon,  l'événement 
fera  voir  qu'il  leui-  doit  de  notables  sommes,  et  il  s'en  rapporte  à 
ses  livres,  ses  missives  et  ses  comptes  signés  de  lui. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  que  pour  faire  déposer  la  nommée  Colombe 
du  Deffant  et  ses  deux  filles  et  son  fils  selon  leurs  intentions  ils  lui 
ont  promis  de  lui  donner  300  livres  et  lui  en  ont  passé  la  promesse, 
laquelle  est  entre  les  mains  d'un  avocat  au  Conseil  ? 

—  Non,  et  il  leur  a  simplement  payé  la  taxe  faite  par  M.  le  Com- 
inissaire. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  que  lui  et  un  Procureur  en  Parlement  et  une 
tierce  personne  furent  plus  de  deux  heures  entières  sous  la  basse 
Sainte-Chapelle  à  instruire  la  plus  jeune  des  filles  de  Colombe,  con- 
cernant sa  déposition? 

—  Non. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  ffue  nonobstant  l'ai-rèl  de  la  Cour  pcirlnnl 
défense,  et  à  lui  signifié,  il  n'a  pas  fait  (lécrét(M'  sou  infoiuiatiou,  ri 
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si  M.  LalleiiKMit,  Maître  des  Requôtes,  n'a  pas  été  au  château  de  la 
Bastillo  i)onr  interroger  Hache,  lequel  n'ayant  voulu  répondre, 
attendu  l'arrôt  de  la  Cour  par  lui  obtenu,  le  sieur  Lallcment  ne 
laissa  pas,  sur  ses  réquisitions  et  en  son  particulier,  de  lui  ôter 
tous  ses  papiers,  savoir,  ses  promesses  et  obligations,  lettres  de 
change  et  autres  concernant  son  affaire,  lesquelles  il  a  fait  porter 
au  Greffe  des  Requêtes  de  l'Hôtel? 

—  11  croit,  qu'à  la  vérité,  M.  Lallement  est  allé  à  la  Bastille  pour 
interroger  Hache  avec  le  Procureur  du  Roi  des  Requêtes  de  l'Hôtel, 
mais  ce  fut  auparavant  l'arrêt  de  défense  du  Parlement;  ne  sait  si 
M.  Lallement  prit  les  papiers  de  Hache;  s'il  les  a  pris,  son  pro- 
cès-verbal en  fera  mention. 

—  Si  depuis  l'arrêt  de  cassation  de  toutes  les  procédures  contra- 
dictoirement  donné  entre  les  parties  les  pièces  et  obligations  ne 
sont  pas  demeurées  au  greffe  des  Requôtes  de  l'Hôtel,  ou  non  ?  et 
si  lui  ou  le  S'  Picon  les  ont? 

—  Les  papiers  et  promesses  et  autres  que  le  sieur  Lallement  a 
fait  porter  au  Greffe  des  Requêtes  de  l'Hôtel  y  doivent  être  encore, 
et,  tant  pour  lui  que  pour  le  S""  Picon  et  le  S'  de  Rodes,  il  em- 
pêche bien  qu'elles  ne  soient  rendues  à  Hache,  étant  ses  créan- 
ciers de  sommes  notables,  et  ayant  pour  justifier  leur  dû  des 
comptes  arrêtés  et  des  lettres  de  change  acceptées  de  lui  et  non 
payées,  et  des  missives  qui  portent  des  reçus. 

—  Pourquoi  il  a  attendu  à  faire  le  procès  à  Hache,  pour  sa  ban- 
queroute, deux  ou  trois  ans  après  icelle  et  après  l'arrestation  dans 
la  Bastille,  pendant  ce  temps,  et  voyant  qu'il  était  prêt  d'en  sortir; 
c'est  un  témoignage  bien  certain  qu'ils  n'ont  fait  cette  procédure 
que  pour  pouvoir  exercer  les  violences  et  persécutions  qu'ils  ont 
exercées  contre  lui? 

—  Il  ne  se  trouvera  point  que  ce  soit  lui  qui  ait  fait  mettre  Hache 
à  la  Bastille  et  qui  l'y  ait  retenu,  et  la  procédure  criminelle  était 
commencée  plus  de  dix  mois  avant  sa  sortie,  et  si  elle  n'a  été  s'i 
promptement  continuée,  c'est  qu'il  donnait  de  temps  en  temps  des 
espérances  de  le  satisfaire,  lui  et  ses  consorts,  et  ils  n'ont  continué 
les  procédures  que  quand  ils  ont  vu  qu'il  ne  leur  voulait  faire  au- 
cune raison. 

—  S'il  s'en  veut  rapporter  aux  témoins. 

—  Oui,  pourvu  qu'ils  soient  gens  de  bien  et  sans  reproche.  Et 
il  a  répondu  sans  préjudice  de  se  pourvoir  contre  la  procédure  de 
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Hache,  et  faire  voir,  quoiqu'il  n'y  soit  point  obligé,  cela  n'étant  de 
son  fait,  que  le  doigt  que  led.  Hache  prétend  lui  avoir  été  rompu  en 
la  Bastille,  de  la  sorte  qu'il  dit  lui  être  resté  des  excès  commis  en 
sa  personne,  sont  des  abominations,  et  qu'il  avait  le  doigt  rompu  en 
la  sorte  longtemps  avant  qu'il  fût  mis  en  la  Bastille.  (A.  I.) 


Addition  d'information  par  nous  Pierre  Catinat. 

Du  19  sept<^mbre  16(51. 

Jean  Aubert,  sieur  de  Laubarderie,  âgé  de  quarante-huit  ans, 
demeurant  rue  du  Temple,  paroisse  Saint -Nicolas- des -Champs. 
Après  serment,  enquis  : 

Étant,  il  y  a  quelque  temps,  à  la  Bastille,  par  ordre  du  Roi,  quoi- 
qu'il fût  innocent,  et,  pendant  ce  temps,  allant  à  la  messe  les  di- 
manches et  jours  de  fêtes,  qui  se  dit  pour  ceux  qui  sont  renfermés 
plus  particulièrement  que  les  autres,  il  a  vu  Hache  à  la  messe,  le- 
quel se  plaignait  à  lui  des  mauvais  traitements  qu'il  recevait,  étant 
enfermé  en  une  cave  oîi  l'on  lui  refusait  de  lui  bailler  du  charbon 
pour  faire  du  feu  à  ses  dépens,  couché  sur  un  méchant  matelas 
avec  de  la  paille,  en  sorte  que  les  jambes  lui  enflaient  et  fai- 
saient pitié  à  ceux  qui  le  voyaient,  et,  incontinent,  étant  ému  de 
compassion,  il  demanda  au  Lieutenant  de  la  Bastille  qu'il  fît  venir 
Hache  en  sa  chambre,  qu'il  le  prendrait  avec  lui,  ce  qu'il  espérait 
obtenir  lors,  parce  que  son  innocence  était  reconnue  et  qu'il  n'était 
pas  si  étroitement  observé,  mais  le  Lieutenant  lui  dit  que  cola  ne 
se  pouvait*.  (A.  1.) 


MAGNOi\  -,    HISTORIOGRAPHE  du  roi 

Ordre  d'entrée  :  —  iC.'i9.  —  Ordre  de  sortie  :  23  août  d6o!i. 
Contre-signe  Foucquet. 


Arrêté  par  méprise  par  le  lieutenant  ci'imincl  de  rol)e  courte. 

1.  On  ne  voit  pas  comment  s'est  terminée  cette  alTaire  ;  il  est  probable  que  les 
parties  furent  renvoyées  dos  à  dos. 

2.  Jean  Magnon,  néàTounius,  ancien  avocat  au  présidial  de  Lyon,  auteur  de 
mauvaises  tragédies  et  d'une  encyclopédie  en  vers.  Il  avait  joué  avec  Molière  dans 
la  troupe  appelée  l'illustre  théâtre.  Mort  assassiué  eu  1662.  Nous  trouverons  plus 
tard  un  de  ses  assassins  mis  h  la  Bastille. 
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LE  CHEVALIER  DE  GENT' 

Ordre  d'entrée  :  13  août  1659.  —  Ordre  de  sortie  :  H  novembre  16o9. 
Ordres  contre-signes  I-e  Tf.ixier. 


Discours  peu  mesurés. 


COLBERT  A  MAZARIN. 

A  Paris,  le  13  juillet  1659. 
Le  chevalier  de  Gent  m'a  fait  voir  une  grande  tasse  ovale  tenanl 
plus  d'une  pinte,  d'une  onyx  orientale.  Il  en  doit  parler  à  V.  E.  à 
son  passage.  J'attendrai  vos  ordres  sur  ce  sujet,  (B.  I.) 


MAZARIN  A  COLBERT. 

Je  ne  suis  pas  trop  satisfait  de  cet  homme ,  qui  est  fol ,  et  je  ne 
fais  pas  état  de  le  faire  passer  en  Portugal.  (B.  I.) 

Poitiers,  6  juillet  1659. 

BE  BRIENNE  PERE  A  SON  FILS. 

Mon  fils,  pour  satisfaire  à  votre  curiosité,  je  vous  dirai,  faisant 
réponse  à  votre  lettre  en  date  du  6^,  que  vous  avez  oublié  de  signer, 
que  la  dépêche  que  S.  E.  m'a  demandée  est  une  semblable  à  celle 
que  vous  m'avez  fait  signer,  dont  M.  le  chevalier  de  Gent  devait 
être  le  porteur;  mais  que,  s'étant  avisé  de  tenir  des  discours  peu 
mesurés,  S.  E,  n'a  pas  cru  qu'il  fût  un  instrument  propre  pour  al- 
ler en  Portugal ,  où  elle  destine  un  autre ,  qu'elle  ne  m'a  pourtant 
pas  nommé.  Aussi,  pour  lui  complaire,  je  lui  envoie  la  dépêche 
qu'elle  m'a  demandée  en  blanc,  et  elle  fera  choix  de  quelque  gen- 
tilhomme de  ceux  qui  l'ont  suivie  pour  faire  ce  voyage;  je  crois 
qu'elle  aura  peine  à  retirer  l'argent  que  le  chevalier  a  touché,  et 
elle  m'aurait  bien  mandé,  si  l'ordonnance  ne  lui  en  avait  point  été 
délivrée,  de  ne  la  lui  point  bailler,  et  de  retirer  de  lui  la  dépêche 
de  laquelle  il  était  chargé;  mais  l'ordre  est  venu  tard,  puisque,  deux 
jours  avant  de  l'avoir  reçu,  le  chevalier  était  parti.  (British  Muséum.) 

Écrit  à  Paris,  le  7  juillet  1659. 

1.  De  Gent,  capitaine  et  garde  général  des  frontières.  A  la  paix  des  Pyrénées,  la 
France  venait  d'abandonner  en  apparence  le  Portugal,  qu'elle  avait  soutenu  jus- 
qu'alors dans  sa  révolte  contre  l'Espagne  :  des  Portugais  réclamèrent.  Il  est  pro- 
bable que  M.  de  Gent,  qui  avait  été  noramé  ambassadeur  en  Portugal,  s'était  rendu 
l'écho  indirect  de  leurs  plaintes,  et  qu'on  le  mit  en  prison  pour  donner  satisfaction 
aux  Espagtiols.  D'ailleurs  le  gouvernement  français  ne  cessa  jamais  de  lui  donner 
un  appui  secret,  malgré  les  reproches  du  Roi  d'Espagne  et  la  foi  j'irée. 
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DE  BRIENNE  FILS  A  SON  PERE. 


Je  VOUS  remercie  très-humblement,  M.,  de  votre  lettre  du  7% 
qui  vient  de  m'être  rendue,  par  laquelle  il  vous  plaît  de  con- 
tenter la  curiosité  que  j'avais  d'apprendre  quel  changement  il  avait 
été  fait  à  la  dépêche  du  chevalier  de  Gent.  Je  m'étais  bien  douté 
qu'il  venait  plutôt  de  la  mauvaise  conduite  du  personnage  que 
d'une  résolution  contraire  à  la  première,  après  que  l'on  avait  eu 
tant  de  circonspection  à  la  prendre,  et  M.  le  Tellier  me  dit  qu'il 
lui  semblait  avoir  eu  avis  que  M.  le  commandeur  de  Gores  devait 
aller  en  Portugal.  (British  Muséum.) 

A  Fontainebleau,  ce  8  juillet  1659. 


L  ABBE  DE  BONZI  A  M.   BOULLIAU. 

Lisbonne  avait  une  si  grande  haine  contre  le  chevalier  de  Gent, 
et  M.  de  Comminges  l'a  sans  doute  si  fidèlement  rapportée ,  que 
l'on  retira  à  Libourne  de  ses  mains  toutes  ses  dépêches  et  instruc- 
tions. On  parla  d'y  envoyer  Mondevergue;  mais  le  chaud  et  le 
reste  lui  firent  peur.  On  pensa  à  l'abbé  Bentivoglio;  mais  enfin  on 
a  baillé  les  instructions  à  M.  du  Mas,  gentilhomme  de  S.  E.,  qui 
partira  incontinent  après  l'abouchement  *;  il  passera  par  Madrid, 
et  l'on  parle  de  pacifier  tout  le  monde,  comme  vous  voyez. 

(B.  I.) 
A  Bayonne,  le  29  juillet  1G59. 


MAZARIN  A  L  AMBASSADEUR  DE  PORTUGAL. 

J'attends  toujours  la  personne  que  S.  M.  avait  destinée  pour 
envoyer  en  Portugal,  accompagnée  du  gentilhomme  que  le  lloi  y 
dépêche;  mais  si  cette  personne  ne  parait  bientùl,  comme  j'ai  dit 
au  sieur  Résident,  je  ne  laisserai  pas  de  l'aire  partir  letiil  gentil- 
homme, croyant  qu'il  est  du  service  du  Hoi  et  de  la  Reine  de  Por- 
tugal que  LL.  MM.  soient  informées  au  plus  tôt  de  ce  qui  se  passe. 

(BiBL.  Sainte-Genevikve.) 

1.  C'est-Ji-dirc  après  la  conclusion  du  traité  do  paix. 
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MAZARIM  A  LE  TELLIER. 

A  Saint-Jcan-dc-Luz,  le  10  aoùl  1650. 
Lo  chevalier  de  GenL,  par  rlépiL  de  la  révocation  de  son  envoi 
en  Portugal  (quoique  le  voyage  qu'il  n'a  pas  fait  coûte  au  Roi  mille 
écus  qu'il  a  tirés),  a  fait  retourner  sur  ses  pas  le  gentilhomme  de 
l'ambassadeur  de  Portugal,  qui  était  déjà  à  Bayonne,  et  lequel  de- 
vait aller  avec  ledit  chevalier  à  Lisbonne,  charge  des  dépèches  du- 
dit  ambassadeur,  de  façon  que  celui  qui  y  devait  aller  de  la  part  du 
Roi  n'a  pu  partir  encore ,  car  il  aurait  été  inutile  de  l'y  envoyer  sans 
être  accompagné  dudit  gentilhomme;  il  a  tenu  mille  discours  extra- 
vagants et  fait  cent  impertinences,  et  quoique  je  l'aie  toujours  tenu 
assez  évaporé,  je  n'aurais  pas  cru  qu'il  pût  l'être  jusqu'à  ce  point- 
là.  Afin  que  ses  extravagances  ne  puissent  faire  plus  grand  préju- 
dice au  service  du  Roi ,  je  crois  nécessaire  de  le  faire  arrêter.  Vous 
le  direz,  s'il  vous  plaît,  à  S.  M.,  et  si  elle  le  trouve  bon,  je  vous  prie 
de  prendre  le  soin  d'expédier  les  ordres  nécessaires  là-dessus,  soit 
que  ledit  chevalier  soit  à  Paris  ou  en  Bourgogne,  il  sera  bon  que 
la  chose  ne  s'évente  pas,  afin  que  l'ordre  de  l'arrêter  puisse  être 
plus  aisément  exécuté.  (B.  I.) 


LE  TELLIER  A  MAZARIN. 

A  Xaintes,  ce  15  août  1659. 
J'ai  envoyé  à  M.  Colbert  les  ordres  nécessaires  pour  faire  arrê- 
ter le  chevalier  de  Gent,  soit  qu'il  se  trouve  à  Paris,  ou  qu'il  soit 
en  Bourgogne,  et  il  ne  faut  point  douter  qu'il  n'y  agisse  avec  toute 
l'adresse  possible.  (B.  I.) 

COLBERT  A  MAZARIN. 

A  Paris,  le  20  août  1659. 
J'ai  fait  arrêter  le  chevalier  de  Gent,  et  l'ai  fait  mettre  à  la 
Bastille.  (B.  I.) 


M,  DE  THOU  A  BRIENNE. 

De  La  Haye,  ce  2  octobre  1659. 
Pour  le  retardement  du  gentilhomme  qui  devait  être  dé- 
pêche en  Portugal,  je  le  trouve  fait  avec  beaucoup  de  jugement, 
étant  bien  plus  à  propos  que  cette  Cour-là  apprenne  les  mauvaises 
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nouvelles  par  ses  ministres  que  non  pas  leur  en  donner  part  par 
des  envoyés  exprès;  je  continuerai  à  servir  cette  nation  avec  la 
discrétion  et  retenue  qui  m'est  ordonnée.      (British  Muséum.) 


MAZARIN  A  LE  TELLIER. 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  6  novembre  1659. 
Je  crois  que  M.  le  chevalier  de  Gcnl  a  fait  une  assez  grande 
pénitence  de  sa  faute,  qui  apparemment  partait  plutôt  de  son  im- 
prudence et  de  sa  légèreté  que  d'aucune  méchante  intention  ;  c'est 
pourquoi,  si  le  Roi  le  trouve  bon,  vous  pouvez  envoyer  ordre  à  Pa- 
ris de  le  mettre  en  liberté.  (B- 1-) 


REMUSAT 

Ordre  d'entrée  :  -10  septembre  1639.  —  Ordre  de  sortie  :  — 
Contre-signe  :  Foccquet. 

Faussaire. 


A   FOUCQUET  *. 

A  mon  retour  de  la  campagne  où  j'ai  été  près  de  trois  semaines, 
l'on  m'a  dit  que  Mgr  se  plaignait  fort  de  moi.  J'avoue  que  j'ai  été 
surpris,  car  au  lieu  de  craindre  cette  attaque,  je  me  préparais  à 
lui  demander  des  grâces  comme  la  sortie  de  Remusat.         (B.  I.) 

{Sans  signature.) 

A    COLBERT. 

Billet  sur  un  commis  de  M.  Maraude. 

Ce  22  septembre  1661. 
Je  crois,  Monsieur,  être  obligé  à  vous  donner  avis  qu'il  est  à  pro- 
pos que  le  Roi  soit  informé  qu'il  y  a  un  prisonnier  dans  la  Bastille 
nommé  Remusat,  qui  a  été  commis  du  sieui-  Maraude,  lequel 
commis  est  convaincu  d'avoir  falsifié  un  billet  de  l'Épargne  de 
7.^), 000  francs,  et  une  ordonnance  de  comptant  où  il  a  contrefait 
l'écriture  du  commis  de  l'Épargne ,  le  seing  el  l'écriluro  de 
M.   Jeannin,    l'écriture    de    M.   Cniar,   l'éciilure  cl    le    seing  de 

1.  Nicolas  Foiicr|uct,  cointo,  de  Vaux,  procureur  général  au  pailoniont,  ministre 
d'État  et  surintendant  des  finances,  mort  à  Pigncrol  on  1680,  àni'  de  hoixanic-cinq 
aus. 
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MM.Servicn  et  Foucqiiot.  Son  procès  est  tout  instruit  par  le  Lieute- 
nant criminel  à  la  requête  du  Procureur  du  lloi.  M.  Foucqueta  lait 
surseoir  le  jugement;  il  contrefait  toutes  sortes  de  seings  et  d'écri- 
tures, par  ce  moyen,  il  peut  donner  autant  d'ordres  et  de  décharges 
de  feu  M.  le  Cardinal  qu'on  en  pourroit  demander;  cela  étant  de 
conséquence,  j'ai  cru  en  devoir  avertir;  le  sieur  Maraude  ou  le 
Procureur  du  Roi  vous  peuvent  informer  de  cette  affaire.   (B.  1.) 


THEVENARD 

Ordre  d'entrée  :  —  septembre  1659.  —  Ordre  de  sortie  :  25  juin  1660. 
Contre-signes  Loménie. 

Débauche. 


BRIENNE  FILS  A  SON  PÈRE. 

Monsieur,  en  me  renvoyant  la  lettre  de  M.  de  Besmaus,  vous  ne 
me  mandez  pas.  Monsieur,  ce  que  j'aurai  à  y  répondre,  et  comme 
c'est  des  choses  où  je  ne  puis  que  suivre  vos  ordres,  j'attendrai  sur 
cela  de  vos  nouvelles.  (British  Muséum.) 

A  NéraCj  ce  9  octobre  1659. 


BRIENNE    PERE    A    SON    FILS. 

...  II  m'était  oublié  de  vous  mander  que  le  sieur  Thévenard,  qui 
est  parti  pour  la  Cour,  prie  qu'on  obtienne  de  M.  de  Besmaus 
qu'on  ne  mette  pas  encore  son  frère  hors  de  la  Bastille,  qui  l'en 
tirera  pourtant  au  premier  jour,  parce  qu'il  le  donne  à  un  capitaine 
de  la  marine  qui  s'en  va  en  mer,  étant  résolu  de  satisfaire  à  la 
dépense,  c'est  une  courtoisie  que  M.  de  Besmaus  lui  peut  bien 
faire.  (British  Muséum.) 

Du  12  octobre  1659,  à  Paris. 


BRIENNE   FILS   A   SON   PERE. 


,....  J'écrirai  aussi  à  M.  du  Besmaus  pour  le  frère  de  Thévenard 
(le  la  manière  dont  vous  le  désirez.  (British  Muséum.) 

A  Toul,  ce  19  octobre  1659. 


PREMERÉ.  205 


LE   ROI    A    M.    DE    BESMAUS. 

Monsieur  deBesmaus,  ayant  quelque  commisération  du  sieur  Thé- 
venard,  prisonnier  depuis  longtemps  en  mon  château  de  la  Bastille, 
je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à  faire  mettre 
en  liberté  ledit  Thevenard  sans  attendre  aucun  ordre  que 
celui-ci. 

25  juin  1660. 


PREMERÉ,    IMPRIMEUR    LIBRAIRE,    ET    SA    FEMME 

Ordre  d'entrée  :  30  septembre  1659. 

Ordre  de  sortie  pour  la  femme  :  7  novembre  IGdO. 

Ordre  de  sortie  pour  le  mari  :  8  janvier  tOOO. 

Contre-signes  T>e  Tf.llier. 


Livres  jansénistes. 


LE   TELLTER    A    MAZARIN. 

A  Toulouse,  ce  lU  octobre  1659. 

Le  Chancelier  me  mande  qu'il  a  fait  envoyer  h  la  Bastille  un 
libraire  de  Paris,  Premeré,  que  l'on  a  surpris  imprimant  trois 
livres  sans  permission,  dont  deux  sont  faits  pour  soutenii'  la  doc- 
trine de  Jansénius,  et  le  dernier  est  un  recueil  de  diverses  pièces 
faites  sur  les  Jésuites,  et,  entre  autres,  la  huitième  lettre  des  curés 
de  Paris,  qu'ils  ont  avouée  et  reconnue  sans  avoir  voulu  déclarer 
■'imprimeur ^  Celui  qui  a  été  arrêté  a  été  interrogé  par  M,  le  Lieu- 
tenant Criminel,  de  l'ordre  de  M.  le  Chancelier.  On  a  reconnu  par 
ses  réponses  qu'il  avait  imprimé  cette  huitième  lettre  par  ordre 
du  Port  Royal,  et  qu'un  particulier  de  leur  parti  lui  en  avait  envoyé 
la  minute  et  fait  la  correction  des  épreuves  des  trois  livres  ;  que  le 

1.  Un  jésuite,  nommé  Pirot,  avait  essayé  de  répondre  aux  lettres  provinciales  de 
Pascal,  en  publiant  une  apologie  des  casuistes  contre  les  calomnies  dos  jansénistes. 
Le  père  était  plus  courageux  qu'babilc.  Son  livre  était  mal  fait  et  contenait  plusieurs 
propositions  hasardées;  les  jésuites  le  désavouèrent,  mais  les  curés  de  Paris  l'avaient 
déjà  déféré  à  la  Sorbonne.  Ils  publièrent  huit  lettres  pour  soutenir  leur  procédure; 
la  septième  avait  été  supprimée  par  arrêt  du  conseil,  c'est  la  huitième  dont  il  s'a- 
git ici. 
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même  a  payé  les  frais  d'impression  ;  que  de  deux  jours  l'un  il  enle- 
vait les  feuilles  ;  en  sorte  que  de  mille  exemplaires  qu'il  déclare 
avoir  imprimés,  l'on  n'en  a  trouvé  que  les  dernières  feuilles  ;  ce 
qui  fait  que  M.  le  Chancelier  croit  qu'on  peut  juger  que  les  écrits 
avoués  par  les  curés  ayant  été  imprimés  par  le  soin  et  aux  dépens 
de  ceux  du  Port  Royal,  ils  ne  sont  pas  en  mauvaise  intelligence,  et 
qu'ils  agissent  de  concert  ensemble. 

Il  me  marque  aussi  que  lorsqu'on  a  fait  imprimer  dans  Paris 
sans  privilège,  la  censure  de  l'Inquisition  de  Rome  de  l'apologie 
des  Casuistes',  il  avait  mandé  le  substitut  Jannart  pour  lui  ordonner 
de  requérir  à  la  Chambre  des  vacations  la  condamnation  de  cette 
publication  comme  faite  contre  les  lois  du  Royaume,  dans  lequel 
particulièrement  l'Inquisition  n'est  point  reconnue,  et  où  l'on  ne 
peut  rien  publier  venant  de  Rome  sans  des  lettres  du  grand  Sceau  ; 
sur  quoi  il  observe  que  feu  M.  Talon,  Avocat  général,  interjeta 
un  appel  comme  d'abus  de  la  publication  de  la  bulle  d'Urbain  VUI, 
pour  la  condamnation  de  l'opinion  de  Jansenius,  dont  Texécution 
fut  arrêtée  par  arrêt  du  Conseil,  sur  ce  seul  fondement  que  l'on  ne 
reconnaît  point  en  France  les  résolutions  de  l'Inquisition,  et  que 
ce  qui  venait  de  Rome  ne  pouvait  ni  ne  devait  être  légitimement 
publié  sans  permission  du  Roi,  qui  ne  connaît  pas  à  la  vérité  des 
décisions  de  la  Foi,  ce  point  étant  réservé  à  l'Eglise,  mais  qui  a 
une  inspection  sur  tout  ce  qui  vient  de  Rome,  pour  juger  s'il  ne 
blesse  point  les  droits  de  l'Eglise  gallicane  et  son  autorité. 

Il  me  fait  encore  savoir  que  l'on  a  imprimé,  sans  permission, 
une  lettre  pastorale  de  Mgr  l'Archevêque  de  Rourges,  concernant 
les  Jésuites  de  la  même  ville  ;  une  autre  de  Mgr  l'évêque  de 
Reauvais,  touchant  le  différend  qu'il  a  avec  son  Chapitre,  et  une 
autre  de  Mgr  l'Archevêque  de  Sens,  adressant  au  recteur  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  sur  le  sujet  du  principal  du  collège  des  Grassins, 
qu'il  avait  nommé  suivant  le  droit  qu'il  en  a,  que  le  Roi  a  éloigné 
pour  être  soupçonné  de  jansénisme,  et  comme  V.  E.  m'a  fait 
l'honneur  de  me  mander  qu'elle  estime  à  propos  de  remettre  après 
son  retour  l'examen  des  affaires  de  Bourges  et  de  Reauvais,  je  ne 
lui  rends  compte  de  ceci  que  pour  l'informer  avant  de  ce  qui  s'est 
passé  sur  l'une  et  l'autre.  (R.  I.) 

1.  Les  jansénistes  avaient  dénoncé  au  Pape  le  livre  du  P.  Pirot,  l'inquisition  de 
Rome  le  condamna;  on  conçoit  qu'ils  s'empressèrent  de  publier  ce  décret  (jui  leur 
donnait  gain  de  cause. 
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Monseigneur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  1"  de  ce  mois,  qui  parle,  entre  autres  choses,  de  l'arrêt 
que  vous  avez  fait  faire  d'un  libraire  qui  a  avoué  avoir  imprimé 
trois  livres  venant  du  Port  Royal,  dans  l'un  desquels  se  trouve  le 
huitième  écrit  des  curés  ;  cette  découverte,  et  ce  que  j'espère  qu'il 
vous  plaira  de  me  mander,  qui  se  sera  depuis  plus  particulièrement 
éclairci  avec  vos  bons  avis,  de  ce  qui  sera  plus  à  propos  de  faire 
de  la  part  du  Roi  en  ce  sujet,  facilitera  sans  doute  beaucoup  la 
résolution  à  prendre  après  l'arrivée  de  S.  Exe.  Il  n'y  a  que  trop 
d'apparence  que  ce  huitième  écrit  a  été  fabriqué  au  Port  Royal,  et 
il  est  malaisé  de  s'empêcher  de  croire  qu'aucuns  des  curés  qui  l'ont 
signé  n'y  aient  relation  et  concert.  (Brittsh  Muséum.) 

A  Toulouse,  ce  17  octobre  1659. 


MAZARIN   A    LETELLIER. 

Saint-Jean -de-Luz,  le  17  octobre  1G59. 

La  conséquence  qu'a  tirée  M.  le  Chancelier  de  la  confes- 
sion du  Ubraire  qui  a  été  mis  à  la  Bastille,  que  ceux  du  Port  Royal 
et  les  curés  de  Paris  sont  en  bonne  intelligence  et  agissent  de  con- 
cert ensemble,  est  fort  juste.  J'ai  communiqué  tout  ce  que  vous  me 
mandez  là-dessus  à  M.  le  Procureur  général,  et  il  est  demeuré 
d'accord  avec  moi,  qu'aussitôt  après  son  retour  il  pressera  la  publi- 
cation et  l'exécution  de  la  déclaration  du  Roi  touchant  les  Jansé- 
nistes, et  ne  commencera  pas  seulement  par  la  ville  de  Paris,  mais 
par  le  Port  Royal  ;  ce  qui  me  paraît  d'autant  plus  important  que 
c'est  la  source  d'où  partent  la  plupart  des  libelles  séditieux,  sous 
prétexte  de  combattre  les  Jésuites  et  de  faire  éclater  leurs  fautes. 

Je  crois  même  que  pour  pousser  davantage  cette  allaire  el  ùter 
au  Cardinal  de  Retz  les  armes  qu'il  se  flatte  d'avoir  en  main  pour 
exciter  des  émotions  dans  Paris,  ;\  quoi  il  travaillera  sans  (huile 
encore  avec  plus  de  chaleur  et  d'application  quand  il  saura  que  le 
Roi  n'y  doit  pas  retourner  cet  hiver,  il  faudra  envoyer  des  ordres 
aux  curés  de  Saint-Paul  et  de  Saint-Roch^  de  se  rendre  auprès  de  la 

1.  Ces  deux  curés  avaiiuii  fait  des  reriuûtes  pour  demander  au  Parieuient  la  con- 
damnation de  l'apologie.  On  a  pu  voir  plus  haut,  dans  une  lettre  do  M.  de  Cara- 
cénc,  que  les  craintes  de  M.izarin  au  sujt't  du  cardinnl  de  Ret/  et  des  curi^  u'ét;iient 
jias  sans  foudcnuMir. 
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personne  du  roi  ;  mais  il  sera  assez  à  temps  de  prendre  cette  réso- 
lution quand  je  serai  à  la  Cour. 

Cependant,  j'estime,  si  S.  M.  le  trouve  bon,  qu'il  faut  écrire  de 
sa  part  à  M.  le  Chancelier,  après  avoir  approuvé  ce  qu'il  a  fait  à 
l'égard  dudit  libraire,  que  S.  M.  entend  que  lorsque  quelque  Jésuite 
s'émancipera  de  parler  ou  d'écrire  en  d'autres  termes  qu'il  ne  doit, 
on  procède  contre  lui  avec  la  même  sévérité  qu'on  ferait  contre  un 
autre  ;  étant  important  qu'on  reconnaisse  que  le  Koi  n'est  prévenu 
d'aucune  partialité  sur  ces  affaires  là,  et  que  S.  M.  veut  rendre  une 
égale  justice  à  tout  le  monde. 

M.  le  Chancelier  pourrait  même  envoyer  quérir  les  supérieurs 
des  trois  maisons  des  Jésuites  à  Paris,  pour  leur  ordonner,  de  la 
part  du  Roi,  de  veiller  qu'aucuns  de  ceux  qui  sont  sous  leur  charge 
n'écrivent  et  ne  disent  rien,  soit  dans  leurs  prédications  ou  autre- 
ment, qui  jette  de  l'aigreur  et  de  la  haine  dans  les  esprits,  et  puisse 
altérer  le  calme  et  le  repos  que  S.  M.  désire  de  voir  parmi  tous  ses 
sujets,  et  particulièrement  qu'ils  s'abstiennent  de  parler  en  général 
ou  en  particulier  contre  les  curés  de  Paris'. 
.  Il  sera  bon  aussi  de  l'avertir  qu'il  tâche  de  faire  déclarer,  par  le 
libraire  qu'on  a  mis  prisonnier,  qui  est  celui  qui  lui  a  porté  à  im- 
primer le  recueil  de  diverses  pièces  contre  les  Jésuites  ;  car  si  on 
le  découvre,  il  faut  en  faire  la  punition,  outre  que  ce  sera  une  preuve 
de  laquelle  on  se  prévaudra  pour  justifier  davantage  ce  qu'on 
voudra  faire  ensuite  à  l'égard  du  Port  Royal. 

Je  m'assure  que  M.  le  Chancelier  n'aura  pas  manqué  de  faire 
ordonner,  par  le  lieutenant  civil  ou  criminel,  qu'on  rompe  les 
presses  de  ce  libraire,  qu'il  faut  laisser  à  la  Bastille;  si  ce  n'est 
qu'on  soit  assuré  de  le  pouvoir  faire  punir  plus  sévèrement  par  les 
formes  ordinaires.  fB.  I.^ 


LE    TELUER    A    SEGUIER. 

21  octobre  1659. 

Monseigneur,  je  reçus  hier  une  dépêche  de  S.  E.,  du  17  de  ce 
mois,  par  laquelle  elle  me  marque  la  joie  qu'elle  avait  eue  d'ap- 
prendre l'arrêt  de  l'imprimeur  Préméré,  comme  une  chose  qu'elle 

1.  On  voit  que  Mazarin  ne  partageait  pas  les  préjugés  de  Louis  XIV  contre  les 
jansénistes,  ou  plutôt  (|u'il  était,  en  véiitabie  italien,  assez  indifférent  sur  les  ma- 
tières leligieuses. 
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juge  très-avantageuse  pour  arrêter  dans  son  origine  los  entreprises 
des  Jansénistes,  S.  E.  ayant  jugé  comme  vous  qu'il  y  a  toute 
apparence  qu'ils  ont  eu  part  à  tout  ce  qu'ont  fait  les  curés  contre 
les  Jésuites,  et  qu'il  y  a  eu  de  l'intelligence  et  des  menées  entre 
eux,  M.  le  Procureur  général  s'étant  trouvé  auprès  de  S.  Exe.  lors- 
qu'elle reçut  la  lettre  par  laquelle  je  lui  rendais  compte  de  ce  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  sur  cela,  elle  la  lui  a  com- 
muniquée. Il  est  demeuré  d'accord  qu'aussitôt  qu'il  sera  de  retour  à 
Paris  il  pressera  la  publication  et  l'exécution  de  la  déclaration  du 
Roi,  touchant  les  Jansénistes,  et  qu'il  ne  commencerait  pas  seule- 
ment par  la  ville  de  Paris,  mais  par  le  Port-Royal  même,  que 
S.  E.  juge  d'autant  plus  important,  qu'elle  considère  celui-là  comme 
la  source  d'où  partent  la  plupart  des  libelles  ou  autres  pièces 
désavouées  qui  paraissent  de  temps  en  temps.  Elle  croit  que  vous 
aurez  donné  ordre  pour  faire  que  les  presses  de  ce  libraire  soient 
rompues,  et  elle  estime  qu'il  faut  le  laisser  à  la  Bastille  et  essayer 
par  tous  moyens  de  l'obligera  déclarer  le  nom  de  celui  du  Port- 
Royal  qui  lui  a  porté  les  livres  qu'il  a  avoué  avoir  imprimés,  afin 
qu'on  puisse  agir  contre  celui-là  par  les  voies  ordinaires,  qui  serait 
grand  moyen  pour  pousser  les  Jansénistes. 

Tandis  que  l'on  n'oubliera  rien  pour  réprimer  leurs  entreprises, 
il  est  juste  que  les  Jésuites  demeurent  dans  la  retenue  et  la  modé- 
ration qu'ils  doivent,  et  que  s'il  leur  arrive  de  produire  ou  avancer 
quelque  chose  mal  à  propos,  on  ne  les  épargne  pas  plus  que  les 
autres,  pour  faire  reconnaître  que  la  justice  du  Roi  est  égale  pour 
tout  le  monde,  et  que  ceux  qui  ont  l'honneur  de  le  servir  n'ont 
point  de  partialité;  mais  pour  faire  qu'ils  s'empêchent  de  tomber 
dans  de  semblables  fautes,  S.  E.  juge  à  propos  que  v;»us  mandiez 
les  supérieurs  des  trois  maisons  de  Paris  pour  les  avertir  de  veiller 
soigneusement  sur  leurs  religieux  pour  les  empêcher  do  rien  dire 
dans  leurs  prédications  ou  autrement,  ni  dans  leurs  écrits,  qui 
puisse  être  condamné,  parce  que  si  cela  arrivait,  S.  M.  ne  le  pour- 
rait soulfrir'.  (B.  I.) 

1.  Le  cardinal  Mazarin  était  importuné  de  tout  w  bruit,  et  aurait  voulu  impo- 
ser silence  aux  deux  partis;  jamais  il  ne  put  y  parvenir. 
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HOTTEMAN 

CAPITAINE    DANS    LE    RÉGIMENT    DE    LA    MARINE. 

Ordre  d'entrée  :  22  octobre  1659.  —  Ordre  de  sortie  :  18  novembre  1659. 
Contre-siorné  :  Séguier. 


Poète  insolent. 


Il  avait  l'ait  le  couplet  qui  suit  : 

Sur  l'air  :  Réveillez-vous,  etc. 

Il  est  parti,  le  seigneur  Jule, 
Pour  s'en  aller  faire  la  paix, 

Que  don  Louis  d'Haro  1' 

Et  qu'il  ne  revienne  jamais. 


FITZ  PATRICK*,  DE  FAURE,  UNE  FEMME, 
UN  QUIDAM  BOITEUX 

Ordre  d'entier  :  —  octobre  16o9.  —  Ordre  de  sortie  :  4  décembre  1660. 


Recruteurs  de  l'armée  de  Portugal  2. 

MAZARIN   AU   MARÉCHAL  DE   l'HOSPITAL. 

Août  1659  ? 

Monsieur,  je  vous  rends  grâces  de  l'avis  que  vous  me  donnez  par 
votre  lettre  du  24  de  ce  mois;  mais  comme  les  affaires  de  M.  le 
Prince  sont  ajustées,  et  qu'il  doit  licencier  ses  troupes,  je  ne  vois 
pas  à  quelle  lin  il  en  voudrait  lever  de  nouvelles;  néanmoins  vous 
ne  sauriez  manquer  en  faisant  arrêter  ceux  qui,  sans  commission 
du  Roi,  entreprennent  de  faire  des  levées  dans  Paris.  (B.  I.) 

1.  Jean  Fitz-Patrick,  sergent-major  au  régiment  d'infanterie  du  colonel  Mus- 
keinns. 

2.  La  France  soutenait  secrètement  le  Portugal  dans  sa  révolte  contre  l'Espagne, 
parce  que  cette  lutte  prolongée  avait  déterminé  Philippe  IV  à  faire  la  paix  des  Py- 
rénées. A  la  conclusion  du  traité,  le  maréchal  de  l'Hospital  avait  cru  bien  faire  en 
emprisonnant  les  recruteurs  qui  travaillaient  pour  le  compte  des  ennemis  de  notre 
allié. 


FITZ  PATRICK,  DE  FAURE,  ETC.  2H 

l'ambassadeur  de  VENISE  *  AU  DOGE. 

L'ambassadeur  de  Portugal  2  avait  ordonné  de  faire  quelques 
levées,  mais  la  permission  de  S.  M.  a  manqué.  Dans  les  circons- 
tances actuelles,  on  ne  veut  pas  troubler  les  négociations  ni  donner 
de  dégoût  aux  Espagnols;  on  lui  a  interdit  les  rues  et  on  a  fait 
mettre  en  prison  deux  officiers  qui  essayaient  d'y  faire  les  enrô- 
lements. (Traduit  de  l'italien.)  (Arcii.  de  Venise.) 

COLBERT   A    MAZARIN. 

A  Paris,  ce  19  novembre  1G59. 

J'ai  été  surpris  d'apprendre  ce  soir  tout  tard  de  M.  l'abbé 

Foucquet  que  l'on  avait  arrêté  prisonniers  trois  Lommes  que  l'on 
accuse  de  faire  des  levées  pour  le  Portugal,  auxquels  on  a  pris 
32,000  livres  en  argent  ;  je  ne  sais  si  c'est  l'intention  du  Roi  et  de 
V.  E.  que  l'on  en  use  de  la  sorte  avant  môme  que  la  paix  soit 
publiée.  ^^-  ^-^ 

MAZARIN    A    COLBERT. 

C'est  une  extravagance  de  M.  de  l'Hospital  d'en  avoir  usé  comme 
il  a  fait.  Le  Roi  fait  donner  les  ordres  pour  relâcher  les  trois 
hommes  et  rendre  l'argent,  et  M.  Le  Tellicr  les  envoie.  Ledit  Ma- 
réchal m'avait  écrit,  il  y  a  trois  ou  quatre  mois,  qu'on  faisait  des 
levées  pour  M.  le  Prince,  et  je  lui  répondis  qu'il  le  fallait  empê- 
cher, et  à  présent  il  me  mande  qu'il  a  fait  arrêter  des  gens  qui  le- 
vaient et  séquestrer  l'argent  sans  parler  du  Portugal;  le  jugement 
est  rare!  (^- ^'^ 

A  Toulouse,  le  ^i  décembre  1G59. 


MAZARIN    AU    MARÉCHAL  DE   l'IIOSPITAL. 

A  Toulouse,  le  4  décembre  1659. 

Je  me  souviens  très-bien  de  l'avis  quo  vous  me  don- 
nâtes, il  y  a  environ  trois  mois,  qu'on  faisait  des  levées  secrMos 
pour  M.  le  Prince  à  Paris,  et  que  je  vous  mandai  qu'il  les  lallail 

1.  Giovanno-Baptista  Nani. 

2.  Le  prince  de  Crivelli,  ambassadeur  de  1050  ^  liiCG. 
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empêcher  par  toutes  sortes  de  moyens.  Je  vois  présentement  que 
vous  avez  fait  arrêter  un  colonel  qui  faisait  des  levées  à  Paris  et  en 
Normandie,  mais  vous  ne  me  marquez  point  pour  qui;  car  il  n'y  a 
point  d'apparence  que  ce  fût  pour  M.  le  Prince,  puisque  la  paix 
est  conclue  et  qu'il  revient  à  la  Cour.  C'est  pourquoi  je  souhaite- 
rais que  vous  eussiez  pris  la  peine  de  me  donner  plus  d'éclaircis- 
sement là-dessus;  néanmoins,  je  n'ai  pas  laissé  de  rendre  compte 
au  Roi  de  ce  que  vous  m'en  écrivez,  et  S.  M.  ayant  donné  ordre  à 
M.  Le  Tellier  de  vous  faire  savoir  ses  intentions  sur  ce  sujet,  je  n'ai 
rien  à  ajouter,  m'assurant  qu'elles  seront  bien  exécutées. 

(B.  1.) 

LE   ROI   A   M,    DE    BESMAUS. 

Mons.  de  Besmaus,  ayant  su  que  mon  cousin  le  maréchal  de 
l'Hospital  a  fait  arrêter  et  conduire  en  mon  château  de  la  Bastille 
trois  hommes  qui  faisaient  des  levées  de  gens  de  guerre  dans  ma 
bonne  ville  de  Paris  sans  mes  commissions  ni  mes  ordres  exprès, 
je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  qu'aussitôt  que  vous  l'aurez 
reçue  vous  ayez  à  les  mettre  en  pleine  et  entière  liberté,  etc. 
Toulouse,  ce  4  décembre  1G59. 


LE   TELLIER  A   SEGUIER. 

Monseigneur,  je  vous  ai  déjà  fait  connaître  que  le  Roi  désirait 
que  la  somme  qui  avait  été  déposée  au  sieur  de  Semonvillei 
pour  une  levée  d'infanterie  que  l'on  a  prétendu  que  le  nommé 
Jean  Patrick,  Irlandais,  s'était  obligé  de  faire  dans  le  royaume  pour 
le  Portugal,  fût  remise  es  mains  du  sieur  Charron,  Trésorier  de  l'ex- 
traordinaire de  la  Guerre  en  exercice,  pour  en  disposer  suivant  les 
ordres  qui  lui  en  seraient  donnés  par  S.  M.  ;  et  parce  qu'elle  ap- 
prend que  la  chose  n'a  point  encore  été  exécutée,  elle  m'a  com- 
mandé de  vous  faire  savoir  qu'elle  désire  que  vous  fassiez  et 
ordonniez  ce  que  vous  croirez  nécessaire  pour  l'efTet  de  cette  réso- 
lution, en  sorte  qu'elle  ne  soit  pas  plus  longtemps  différée. 

(British  Muséum.) 

A  Aix,  ce  2  février  1C60. 
1.  Huguet  de  Semonville,  commis  des  consignations,  secrétaire  du  Roi. 
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LE  CHEVALIER  DE  GRANCEY  ' 

Ordre  d'entrée  :  iO  janvier  1660.  —  Ordre  de  sortie  :  30  janvier  1660. 
Contre-signes  :  Le  Tellier. 


Rapt. 


LE   TELLIER   A   MAZARIN. 

A  Fontainebleau,  le  25  juillet  1659. 
Le  chevalier  de  Grancey  ayant  jugé  que  mademoiselle  de  No- 
nant^,  fille  de  feu  M.  de  Nouant,  qui  a  été  connu  de  V.  E.,  pou- 
vait lui  être  propre  pour  femme,  l'a  enlevée  de  force  avec  madame 
sa  mère3  proche  de  la  ville  d'Alençon,  et  les  a  menées  dans  le  châ- 
teau de  M.  son  père,  en  Normandie;  il  s'est  fait  ensuite  une  assem- 
blée de  noblesse  de  part  et  d'autre  qui  a  été  dissipée  par  les  soins 
de  iM.  de  Matignon,  et  l'autorité  de  M.  le  duc  de  Longueville,  au- 
quel le  Roi  avait  écrit,  envoyant  un  exempt  des  gardes  de  son 
corps  au  pays  pour  faire  mettre  la  mère  et  la  fille  en  liberté,  cha- 
cun poursuit  après  ses  intérêts  par  les  voies  de  la  forme  ordinaire. 

(B.  I.) 

MAZARIN   A   LE  TELLIER. 

A  Saint-Jean-de-Luz,  le  20  août  1659. 
M.  l'évêque  de  Séez*  m'a  donné  un  mémoire  sur  le  chevalier  de 
Grancey,  vous  verrez  les  deux  choses  qu'il  désire,  et  si  elles  se 
peuvent  faire  sans  blesser  en  rien  les  formes  et  la  justice,  je  vous 
prie  aussi  d'en  parler  au  Roi,  et,  S.  M.  le  trouvant  bon,  d'expédier 
les  ordres  qu'il  demande,  parce  que  ledit  évêque  est  une  personne 
que  je  considère  et  que  je  serais  bien  aise  d'obliger.  (B.  I.) 

1  François-B.'iu'dict  llouxol  do,  M(':davy,  clicvalier  de  Grancey,  capitaine  de  vais- 
seau, chef 'd'cscadr,',  lieutenant-général  des  armées  navales,  Rouverneur  d'Argentan, 
mort  le  9  septembre  1079.  Il  épousa  Jeaime-Aimée  de  Rabodang.'s. 

2.  Catherine  Leconte  de  Nouant,  qui  épousa  en  1600  le  comte  de  Cliamilly,  gou- 
verneur de  Dijon,  maréchal  de  camp. 

3  Marie  Dauvet-Desmarets,  veuve  de  Jacques  Leconte,  marquis  de  Nonaut, 
lieutenant  du  Roi  en  Normandie;  le  marquis  de  Nouant  avait  été  tué  en  1052. 

[i.  François  Rouxcl  de,  Médavy,  évèque  de  Séez  et  archevêque  de  Rouen,  mort 
le  20  janvier  1091,  âgé  de  ([uatre-vingt-six  ans. 
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MEMOIRE. 

Par  l'accommodement  fait  ensuite  de  l'enlèvement  prétendu  des 
dame  et  demoiselle  de  Nonant  par  le  chevalier  de  Grancey,  il  a  été 
accordé  entre  les  uns  et  les  autres,  toutes  les  parties  présentes,  le 
capitaine  des  gardes  de  M.  de  Longueville,  envoyé  pour  le  conclure 
de  sa  part: 

Qu'il  ne  s'en  ferait  aucune  poursuite  en  justice,  et  pour  cet 
elfet,  ladite  dame  et  demoiselle  en  ont  fait  toute  cession  de  leurs 
droits; 

Qu'en  attendant  le  retour  de  S.  E.,  la  demoiselle  demeurerait 
chez  madame  la  maréchale  de  La  Mothe'  ou  chez  madame  de  Bo- 
nelle^  à  leur  choix,  où  le  chevalier  de  Grancey  la  pourrait  aller 
voir. 

Au  préjudice  duquel  accord,  les  parties  ne  pouvant  agir  de  leur 
chef  contre  le  1"  article,  ils  font  falire  la  poursuite  par  le  procu- 
reur général  du  Parlement. 

Sur  quoi  S.  E.  est  suppliée  d'écrire  à  M.  Le  Tellier,  afin  qu'il 
plaise  au  lloi  ordonner  au  Procureur  général  du  Parlement  de 
Rouen  de  cesser  toutes  les  poursuites  en  son  nom,  puisque  les 
parties  sont  d'accord,  au  moins  jusqu'au  retour  du  Roi. 

Contre  le  deuxième,  ils  prétendent  tirer  une  lettre  de  cachet 
pour  tirer  la  demoiselle  d'entre  les  mains  de  la  maréchale  de  La 
Mothe,  et  la  mettre  en  autre  lieu. 

Sur  quoi  S.  E.  est  encore  suppliée  d'écrire  à  M.  Le  Tellier  afin 
qu'il  n'expédie  rien  contre  l'accommodement  fait,  lequel  M.  de 
Longueville  fait,  de  sa  part,  exécuter  pour  y  être  sa  parole  en- 
gagée; l'exécution  du  surplus  de  l'accommodement  étant  remis  à 
la  présence  de  S.  E.  pour  ouïr  la  demoiselle  sur  sa  volonté  pour  le 
mariage  3.  (B.  L) 

.  1.  Louise  de  Prie,  veuve  du  maréclial  de  la  Mothe  Hondancourt,  gouvernante  du 
Dauphin  et  des  enfants  de  France.  Morte  le  6  janvier  1709,  àgét^  de  85  ans. 

2.  Charlotte  de  Prie,  femme  du  sieur  de  Bonnelle.  marquis  deGallardoii,  conseiller 
au  Parlement,  morte  le  1^  novembre  1700,  âgée  de  78  ans. 

3.  Le  rapt  entraînait  la  peine  de  mort  avec  confiscation  des  biens;  il  était  impor- 
tant d'arrêter  au  plus  tôt  les  poursuites. 
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LE  TELLIER   A   MAZARIN. 

A  Bordeaux,  22  août  1659. 

J'ai  rendu  compte  h  S.  M.  du  contenu  du  mémoire  donné  par 
M.  l'évêque  de  Séez  à  V.  E.,  et  S.  M.  a  trouvé  bon  que  l'on  ne  fasse 
aucune  lettre  pour  faire  sortir  mademoiselle  de  Nouant  d'avec  ma- 
dame la  maréchale  de  La  Mothe,  mais  elle  n'a  pu  consentir  à 
l'expédition  de  celle  qui  est  demandée  par  le  Procureur  général 
du  Parlement  de  Rouen,  pour  faire  cesser  les  poursuites  commen- 
cées pour  raison  de  l'enlèvement,  jusqu'à  ce  que  V.  E.  ait  été  in- 
formée du  particulier  de  ce  qui  s'est  passé  en  cette  aflaire. 

V.  E.  saura  donc  que  sur  les  plaintes  que  firent  à  S.  M.  les  pa- 
rents de  madame  et  mademoiselle  de  Nouant  de  l'enlèvement  qui 
avait  été  fait  de  leurs  personnes,  S.  M.  envoya  exprès  un  exempt 
des  gardes  du  corps  sur  les  lieux,  auquel  M.  le  chevalier  de  Gran- 
cey  refusa  l'entrée  du  château  de  Médavy,  et  de  lui  remettre  m  la 
mère  ni  la  fille,  que  le  chevalier  contraignit  par  ce  refus  de  faire 
l'accommodement  dont  est  fait   mention  dans   le  mémoire   de 
M.  l'évêque  de  Séez;  ensuite  les  proches  de  madame  de  Nonant  se 
plaignirent  de  la  désobéissance  faite  à  l'exempt,  et  des  conditions 
de  leur  sortie  du  château,  mais  S.  M.  ne  voulut  pas  pour  la  consi- 
dération de  M.  le  maréchal  de  Grancey»  et  celle  de  M.  l'évêque  de 
Séez,  que  la  chose  fût  relevée  en  son  nom;  depuis,  M.  le  duc  de 
Longueville  ayant  dépêché  vers  S.  M.  pour  la  supplier  de  vouloir 
envoyer  ses  ordres  au  Parlement  de  Rouen  pour  faire  cesser  les 
poursuites  en  suite  de  l'accommodement,  S.  M.  ne  jugea  pas  à 
propos  de  le  faire,  estimant  que  c'était  assez  d'avoir  dissimulé  le 
refus  fait  à  l'exempt  sans  qu'il  parût  que  les  poursuites  cessassent 
par  ses  ordres.  ^  ^'    '' 

MAZARIN    A  LE   TELLIER. 

A  Saint-Jean-de-Luz,  2!i  septembre  1G59. 

J'ai  ici  M.  l'évoque  de  Séez  qui  me  sollicite  toujours  pour  le  che- 
valier de  Grancey,  son  neveu,  lequel  irait  volontiers  se  mettre  pri- 
sonnier à  la  Bastille,  si  par  ce  moyen  il  pouvait  sortir  de  l'allaire 
dans  laquelle  il  est  embarrassé;  je  vous  prie  de  me  man.Ier  ce  qui 
se  p(Hirra  faire  là-dessus.  ^^^'  ^'^ 

1.  Jacques  de  nouxel,  comte  de  Grancey  et  do  Médavy  lieutenant  g.^néral  de 
Normandie,  maréchal  de  France.  Né  le  7  juillet  1003.  mort  le  20  novembre  1080,  à 
77  uns.  Il  avait  été  marié  trois  fois. 
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LE   TELLIER   A    MAZAllIN. 
A  Bordeaux,  28  septembre  1659,  h  dix  lieurcs  du  soir. 

Je  n'ai  pas  assez  de  connaissance  de  ce  qui  s'est  fait  sur  l'affaire 
de  M.  le  chevalier  de  Grancey  ni  de  l'état  des  procédures,  et  ne 
présume  pas  assez  de  mon  sens  pour  pouvoir  dire  à  V.  E.  si  ce  que 
M.  révoque  de  Séez  propose  pour  le  sortir  d'affaire  serait  bon  et 
sûr  pour  son  neveu,  mais  je  crois  que  V.  E.  approuvera  que  j'en 
écrive  par  cet  ordinaire  à  M.  le  Chancelier,  afin  qu'il  s'informe  de 
l'état  de  l'affaire,  et  donne  son  avis  sur  ladite  proposition,  ou  de 
ce  qui  sera  de  mieux  à  faire  pour  terminer  cette  affaire. 

(B.  I.) 

MAZARIN    A    LE   TELLIER. 

Saint-Jean-dc-Luz,  le  li  octobre  1650. 
Vous  me  ferez  plaisir  de  me  donner  part  de  la  réponse  que  vous 
fera  M.  le  chancelier  sur  l'affaire  du  chevalier  de  Grancey,  afin  que 
je  m'en  puisse  servir  avec  M.  l'évoque  de  Séez.  (B.  I.) 


LE   TELLIER    AU    CHANCELIER   SEGUIER. 

Monseigneur,  j'ai  eu  ordre  du  Roi  d'expédier  des  lettres  d'abo- 
lition en  faveur  de  M.  le  chevalier  de  Grancey  à  cause  de  l'enlève- 
ment qu'il  a  fait  de  mademoiselle  de  Nonant,  et  de  vous  faire  connaître 
que  S.  M.  désire  que  vous  les  scelliez.  Elles  vous  seront  présentées 
avec  ces  lignes,  et  j'y  ajouterai  que  c'est  une  chose  que  S.  E.  a  fort 
à  cœur  pour  la  considération  de  M.  le  maréchal  de  Grancey  et  de 
M.  l'évêque  de  Séez,  père  et  oncle  dudit  sieur  chevalier. 

(BrITISH   MUSEUM.) 
A  Toulouse,  ce  22  avril  1660. 


LE   TELLIER   AU    CHANCELIER    SEGUIER. 

iMonseigneur,  on  vous  présentera  une  abolition  que  j'ai  contre- 
signée pour  M.  le  chevalier  de  Grancey  par  le  commandement  du 
Roi  qui  a  accordé  cette  grâce  à  toute  la  maison  à  la  prière  de  M.  le 
cardinal.  (British  muséum.) 

A  Toulouse,  le  23  avril  1660. 
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LE   TELLIER   A    l'ÉVÈQUE   DE   SÉEZ. 

Bayonne,  li  mai  1660. 
Monsieur,..,  il  n'y  a  rien  à  dire  à  ce  que  vous  proposez  de  faire 
pour  la  sortie  de  M.  le  chevalier  de  Grancey,  de  la  Bastille,  le  Roi 
ayant  remis  la  chose  à  votre  disposition,  je  vous  ai  envoyé  les  let- 
tres d'abolition  que  S.  M.  a  trouvé  bon  de  lui  accorder,  et  je  sou- 
haite qu'elles  produisent  le  bon  effet  que  vous  en  attendez.    (A.  G.) 


Inleirogatoires  des  prisonniers  volontaires  dans  les  prisons 

de  Paris  K 

Octobre  1600. 

Bénédict  François,  de  Rouxel  de  Médavy,  marquis  de  Grancey, 
prisonnier  volontaire,  lequel  après  serment  de  dire  la  vérité,  en- 
quisde  nous  déclarer  qui  a  donné  lieu  à  la  procédure  faite  contre 
lui  : 

Déclare  qu'ayant  mené  et  conduit  la  dame  marquise  de  Nouant 
et  la  demoiselle,  sa  fille,  contre  leur  gré,  en  la  maison  de  Médavy 
et  retenu  audit  lieu  pendant  quelques  jours,  sans  qu'il  leur  ait 
été  fait  aucune  violence  en  leurs  personnes,  mais  toutes  fois, 
il  a  été  poursuivi  criminellement  i)0ur  raison  de  ce,  qui  l'a  obligé 
d'obtenir  de  S.  M.  au  mois  d'avril  dernier  des  lettres  de  grâces  et 
abolitions  pour  lui  et  ses  complices,  mais  d'autant  qu'il  a  été 
obligé  à  la  résidence  de  sa  charge,  il  n'a  pu  les  présenter,  ni  en 
demander  l'entérinement  dont  la  dame  de  Nouant  et  sa  fille  pour- 
raient prétendre  avantage,  et  faire  exécuter  les  décrets  qu'elles  ont 
obtenus  tant  contre  le  suppliant  que  ses  complices;  c^esl  pourquoi 
il  demande  un  délai  sulfisanl  pour  faire  entériner  icelles.     (B.  1.) 

1,  Craignant  que  leParloinent  lu'  refusât  l'entérinement  de  ses  lettres  d'abolition, 
M.  de  Grancey  se  constitua,  en  octobre  lOCO,  prisonnier  au  for  l'ÉvOquc,  afin  de 
prollter  des  grâces  (|uc  le  Roi  accordait  à  l'occasion  de  son  entrée  à  Paris. 

On  se  rappelle  qu'on  no  devait  jamais  accorder  de  grâce  pour  le  crime  de  rapt. 
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IIUBY,    HUISSIER    AU    CONSEIL   DES    l'AUTlES*. 

Ordre  d'entrée  :  24  janvier  lOGO.  —  Ordre  de  sortie  :  —  1060. 


Pour  avoir  affiché  un  arrêt  du  Parlement  contre 
une  déclaration  du  Conseil. 


DE    BRIENNE   A   SON   FILS. 

Mon  Fils ,  il  faut  croire  que  Crinson  se  sera  rendu  auprès  de 

VOUS  dans  le  29^,  et  que  le  courrier  qui  se  devrait  rendre  demain  en 
cette  ville,  et  que  vraisemblement  nous  aurons  au  plus  tard  dans 
lundi,  s'il  ne  nous  portera  les  dépêches  nouvelles  pour  faire  publie 
la  paix,  du  moins  il  nous  assurera  qu'on  y  travaille;  et,  en  vérité, 
l'état  présent  des  choses  fait  désirer  que  les  méchants ,  de  même 
que  les  bons,  soient  persuadés  que  nous  en  jouirons,  et  sans  que 
ceux-là  se  vont  figurant  qu'elle  reçoit  des  difficultés,  nous  n'au- 
rions pas  eu  un  huissier  du  Parlement  qui  fût  afficher  à  la  porte 
du  Louvre,  remarquez  le  lieu,  un  arrêt  de  la  Cour  portant  dé- 
fenses d'en  exécuter  du  Conseil^,  et  une  déclaration  enregistrée  au 
grand  Conseil,  dont  aucun  de  Messieurs,  en  l'exécutant,  ont  fait 
assigner  par-devant  eux,  à  une  Chambre  établie  aux  Augustins,  au- 
cuns détenteurs  des  biens  appartenant  au  Pape,  aux  Ecclésiasti- 
ques et  autres  gens  de  mainmorte,  pour  y  être  confirmés,  moyen- 
nant une  taxe  modique,  et  l'arrêt  du  Parlement  se  trouve  donné 
à  la  requête  de  MM.  les  Gens  du  Roi,  c'est-à-dire  sur  le  Rapport  de 
M.  Talon,  qui  n'en  avait  point  communiqué  à  M.  le  Procureur  gé- 
néral, et  le  même  arrêt  a  été  publié  à  son  de  trompe  par  tous  les 
carrefours  de  cette  ville.  En  Bourgogne,  MM.  du  Parlement  ont 
entrepris  encore  beaucoup  au  delà,  lesquels,  au  mépris  de  l'ordre 
établi  et  de  l'ordonnance,  ont  formé  une  délibération  que  désor- 
mais, dans  les  affaires  publiques,  il  ne  sera  point  opiné  ,  mais  que 
chacun  donnera  son  suffrage  par  la  voie  du  scrutin,  c'est-à-dire  le 

1.  Le  Conseil  des  parties  c5tait  une  fraction  du  Conseil  du  Roi,  appelée  à  juger  des 
affaiies  contentieuses  entre  des  parli.'uliers,  lorsque,  par  leur  nature/elles  échap- 
paient cl  la  juridiction  du  Parlement  II  avait  deux  huissiers  audienciers  :  Hnby  cu- 
mulait probablement  cette  charge  avec  celle  d'huissier  du  Parlement. 

2.  C'est-à-dire  le  Conseil  d'État, 
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tout  sans  appréhender,  non  pas  seulement  d'en  être  châtiés,  mais 
d'en  être  repris.  Sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces  affaires,  M.  le  Chan- 
celier nous  assembla  hier  après  dîner,  M.  de  l'Hospital,  le  Procu- 
reur général  et  moi  :  nous  fûmes  d'avis  de  porter  bien  haut  l'auto- 
rité, et  pour  ne  la  pas  compromettre  sans  être  avoues,  d'en  avoir 
des  ordres  du  Roi,  préparant  cependant  la  chose  qu'il  fallait  faire, 
comme  de  faire  arrêter  prisonniers  l'huissier,  le  crieur^  les  trom- 
pettes et  l'imprimeur,  et  d'attendre  une  information  plus  entière 
que  nous  n'aurons  pas,  c'est-à-dire  en  forme  probante  de  ce  qui 
avait  été  entrepris  à  Dijon,  et  il  est  assuré  que  si  dans  le  temps  que 
nous  avons  la  paix,  pareilles  entreprises  ne  sont  réprimées,  que 
l'autorité  du  Roi  sera  entièrement  abattue.  (British  Mlselji.) 
Du  3  janvier  1660,  à  Paris. 


SÉGUIER    A    LE  TELLIER. 

Monsieur,  le  Parlement  était  demeuré  jusqu'ici  dans  quelque 
retenue  et  n'avait  point  donné  sujet  de  se  plaindre  des  résolutions 
qu'il  avait  prises  sur  les  affaires  publiques;  je  crois  qu'il  s'est 
lassé  de  demeurer  dans  cette  modération  et  a  fait  une  entreprise 
qui  n'a  point  d'exemple,  ne  s'étant  pas  contenté  de  donner  un 
arrêt  contre  une  déclaration  vérifiée  par  ordre  d'u  Roi  au  grand 
Conseil,  mais  par  un  mépris  injurieux,  il  l'a  fait  publier  à  son  de 
trompe  par  tous  les  carrefours  de  la  ville,  avec  affiches  qu'il  a  fait 
placarder  jusqu'à  la  porte  du  Louvre  pendant  la  séance  du  conseil, 
et  que  l'on  publiait  les  fermes  du  Roi,  où  tous  les  gens  d'afHiires 
étaient  assemblés.  L'arrêt  a  clé  mis  entre  les  mains  des  colpor- 
teurs, qui  ont  insolemment  crié  que  c'était  un  arrêt  donné  contre 
les  monopoleurs.  Hier,  après  diner,  nous  nous  assemblâmes  pour 
délibérer  sur  celte  alfaire,  que  M.  le  Procureur  général  a  jugé  si 
grave  et  si  iraporlanle  que  nous  avons  cslimé  en  devoir  donner 
avis  au  Roi,  afin  de  prévenir  l'avis  que  le  Parlement  en  pourrait 
donner  pour  pallier  ce  procédé  si  injuste. 

Je  vous  dirai  donc.  M.,  qu'il  y  a  quelques  mois  que  l'on  a  lait  un 
traité  des  taxes  qui  seront  faites  sur  les  possesseurs  des  biens  ec- 
clésiastiques aliénés  et  de  ceux  des  communautés;  ce  traité  a  été 
confirmé  par  une  déclaration  vérifiée  onsiiiU'  au  grand  Conseil,  au- 

1.  Le  juré  cricur  était  assisté  de  trois  troinpottes  <|uand  il  faisait  un  cri  i)ublic, 
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quel  elle  a  été  adressée,  comme  ayant  eu  jusqu'ici  connaissance 
des  aliénations  de  ces  natures  de  biens,  lorsque  Ton  a  donné  des 
délais  aux  Ecclésiastiques  pour  y  rentrer,  la  Commission  a  été  ex- 
pédiée pour  l'exécution  de  l'Édit,  et  les  Commissaires  nommés  du 
grand  Conseil  ont  travaillé  aux  Augustins,  en  sorte  que  l'allaiie 
était  bien  avancée;  néanmoins,  le  Parlement,  tout  d'un  coup,  sur 
les  conclusions  de  M.  Talon,  a  cassé  tout  ce  qui  s'était  fait,  avec 
défenses  d'exécuter  la  déclaration,  et  que  son  arrêt  serait  envoyé 
dans  tous  les  sièges  de  son  ressort  pour  être  publié,  enjoint  à  tous 
les  officiers  de  tenir  la  main  à  l'exécution  avec  ordre  d'cmpôcher 
l'exécution  delà  déclaration.  M.  le  premier  Président  ne  désavoue 
pas  l'arrêt,  en  ce  qui  regarde  la  révocation  de  la  déclaration,  mais 
il  m'a  fait  dire  qu'il  n'avait  point  eu  connaissance  de  ce  qui  est 
porté  par  icelui,  qu'il  serait  publié  à  son  de  trompe  et  affiché  par 
tous  les  carrefours  de  Paris;  et  a  condamné  par  son  discours  l'exé- 
cution qui  a  été  faite.  Ainsi,  il  y  a,  ce  semble,  ouverture  à  recher- 
cher par  quel  ordre  cette  addition  a  été  mise  en  la  minute  de 
l'arrêt,  et  faire  procéder  contre  cette  entreprise  extraordinaire- 
ment.  Que  si  l'on  dit  qu'il  a  été  ajouté  à  l'impression,  l'imprimeur 
en  doit  répondre  comme  d'une  fausseté  qui  mérite  châtiment 
exemplaire.  Ce  qui  nous  a  donné  sujet  d'ordonner  que  l'huissier 
qui  est  nommé  d^ns  l'imprimé  comme  ayant  fait  l'exécution  et  le 
sergent'  qui  l'a  publié,  seront  pris  au  corps  avec  l'imprimeur  et 
menés  à  la  Bastille  pour  être  interrogés  sur  cette  Procédure,  qui 
est  si  extraordinaire,  qu'elle  ne  peut  être  excusée,  d'avoir  affiché 
l'arrêt  à  la  porte  du  Louvre,  la  maison  du  Roi,  à  laquelle  tout  res- 
pect est  dû,  qui  n'a  jamais  été  violé  que  par  cette  action.  L'huis- 
sier s'appelle  Huby,  qui  est  celui  qui  a  fait  la  vente  des  meubles  de 
M.  le  Cardinal,  et  a  entrepris  en  toutes  occasions  les  exécutions 
les  plus  difficiles,  et  qui  ont  été  contre  l'autorité  du  Roi,  avec  une 
insolence  et  une  chaleur  tout  extraordinaires. 

L'on  saura  par  l'interrogatoire  qui  lui  a  été  fait,  le  commande- 
ment et  au  crieur  de  publier,  et  à  l'imprimeur  de  l'imprimer; 
ainsi  l'on  aura  lumière  de  ce  qui  s'est  passé  en  l'exécution  de  cet 
arrêt,  qui  doit  être  relevé,  en  châtiant  sévèrement  les  auteurs, 
autrement  l'autorité  du  Roi  serait  blessée,  demeurerait  en  mépris, 
et  le  Parlement  serait  considéré  comme  celui  qui  soulage  les  peu- 

1.  Le  sergent  était  un  officier]  udiciaire  établi  pour  faire  toutes  sortes  d'exploits. 
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pies,  ce  qu'il  a  toujours  affecté  dans  toutes  ses  entreprises.  En 
vérité,  si  cette  entreprise  n'est  traitée  avec  la  sévérité  qu'elle  mé- 
rite, le  Conseil  du  Roi  demeurera  un  état  qu'il  ne  pourra  plus  ser- 
vir, et  les  affaires  publiques  ne  pourront  plus  être  soutenues. 

Voilà,  M.,  ce  que  je  vous  puis  mander  par  avance  sur  ce  sujet, 
attendant  que  je  vous  envoie  par  le  premier  courrier  les  expédi- 
tions  que   nous  jugerons  nécessaires  pour  réparer    cette  entre- 
prise. (B.  I.) 
A  Paris,  le  30  janvier  16G0. 


DE   BRIENNE   PERE    A    SON   FILS. 

J'apprends  que  M.  le  premier  Président  du  Parlement  fait  ce 
•qu'il  peut  pour  que  sa  Compagnie  châtie  l'huissier,  lequel,  sans 
ordre  exprès,  a  entrepris  de  faire  publier  l'arrêt  dont  il  est  fait 
mention  en  ma  précédente,  mais  qu'il  excuse  l'imprimeur,  le 
crieur,  les  trompettes  et  celui  qui  l'a  affiché,  ceux-là  pour  avoir 
pour  garants  l'imissier,  celui-ci  pour  n'avoir  rien  fait  d'extraordi- 
naire; mais  si  le  Conseil  veut  faire  le  châtiment  de  ceux  qu'on 
avoue  être  en  faute,  il  prévoit  que  la  Compagnie  ne  les  abandon- 
nera pas.  J'en  parlerai  avec  M.  le  Chancelier,  et  puis  vous  mande- 
rai ce  que  je  pense  sur  l'affaire,  qui  me  paraît  assez  importante,  vu 
l'éloignement  du  Roi,  pour  ne  la  pas  enfourner  sans  avoir  pris  des 
mesures  justes  de  ce  qui  sera  à  faire.  (Britisii  Muséum.) 

Du  3  février  1660,  à  Paris. 


SÉGUIER   A    LE   TELLIER. 

Monsieur,  je  vous  ai  mandé  que  M.  le  premier  Président  nravail  lait 
dire  par  M.  de  Rrillacq',  que  lorsqu'il  avait  signé  l'airèt  du  Parle- 
ment, ces  mois,  ordonne  f/u'il,  sera  lu,  publié  et  a fficlié,  n'y  étaient  pas; 
depuis  j'ai  connu  tout  le  contraiie,  et  en  la  minute  et  aux  grosses  qui 
ont  été  expédiées,  ces  termes  y  sont  exprimés,  mais  ils  disent  qu'il 
n'y  avait  pas  qu'il  serait  public  à  son  de  trompe,  et  que  cette  forme  de 
publication  a  été  faite  sans  ordre  exprès  du  Parlement  et  sans  sou  su, 
et  que  ces  termes  de  publier  doivent  être  pris  pour  la  publication 
à  l'audience  seulement,  et  que  lorsque  le  Parlement  veut  ([iw  les 
arrêts  soient  publiés  à  son  de  trompe,  ces  mots,  à  son  de  trompe,  v 

1.  Conseiller  au  parlement. 


222  HUBY. 

sont  expressément  insérés;  ainsi,  ils  désavouent  les  ministres  de 
cette  exécution.  lien  est  de  môme  de  l'affiche  proche  la  porte  du 
Louvre.  C'est  un  avantage  qu'ils  témoignent  n'avoir  point  eu  d'in- 
tention que  la  publication  à  son  de  trompe,  ni  que  l'affiche  au 
Louvre  fût  faite.  Celui  des  officiers  qui  est  le  plus  coupable,  c'est 
Huby,  huissier  du  Parlement,  qui  a  conduit  toute  cette  exécution, 
et  était  présent  lors  de  l'affiche  apposée  au  Louvre.  Le  Parlementa 
commencé  à  le  faire  interroger  par  M.  de  Brillacq,  et  bien  que  son 
crime  soit  assez  connu,  il  est  encore  dans  sa  maison,  qui  est  au 
pied  du  grand  degré  du  Palais,  et  fait  tous  les  jours  la  fonction  de 
sa  charge  à  la  vue  de  tout  le  monde  ;  et  afin  que  le  Parlement  ne 
lui  donne  une  absolution,  j'ai  fait  donner  un  arrêt  au  Conseil  qui 
sera  signifié  aujourd'hui  au  greffier  criminel,  dont  je  vous  envoie 
la  copie  avec  celle  de  toutes  les  procédures  qui  ont  été  faites  par 
M.  Lallement.  Vous  verrez,  M.,  une  réponse  d'un  bourgeois  de  Pa- 
ris, qui  déclare  qu'ayant  remontré  à  Huby  qu'il  ne  devait  pas  ap- 
poser le  placard  au  Louvre,  il  dit  que  c'était  sa  gloire.  Enfin,  cet 
homme,  pour  l'exemple,  mérite  un  grand  châtiment.  Je  voudrais 
avoir  pu  envoyer  plutôt  toutes  ces  expéditions ,  mais  vous  verrez, 
M.,  qu'il  m'a  été  impossible,  puisque  les  dernières  sont  d'aujour- 
d'hui, outre  que  je  n'ai  pas  été  éclairci  du  fait  de  l'arrêt  du  Parle- 
ment qu'hier  que  je  fis  expédier  la  grosse,  ne  l'ayant  eue  plutôt. 
11  importe  en  une  affaire  de  cette  conséquence  de  n'avancer  aucun 
fait  qui  ne  soit  véritable,  c'est  ce  qui  a  été  cause  du  délai  qui  a  été 
apporté.  Quant  à  l'arrêt  qui  doit  être  donné  contre  le  Parlement,  je 
l'ai  dressé  en  la  forme  que  j'ai  estimé  convenir  davantage  à  l'auto- 
rité du  Roi;  que  si  l'on  juge  qu'il  doive  être  changé,  je  le  recevrai 
ainsi  que  l'on  ordonnera.  Je  remets  tout  au  jugement  de  S.  E., 
comme  aussi  ce  qu'on  voudra  pour  la  publication  de  la  paix*;  je 
ne  demande  rien,  sinon  qu'on  m'adresse  le  paquet  pour  le  faire 
donner  au  Parlement,  qui  ordonnera  pour  l'exécution  de  la  publi- 
cation. Si  ce  paquet  ne  m'est  adressé,  ce  me  sera  une  grande  con- 
fusion, puisque  jusqu'ici  l'on  en  a  toujours  usé  en  cette  sorte  ;  je 
ne  prétends  point  régler  la  publication,  mais  simplement  faire  dis- 
tribuer les  lettres  qui  me  seront  envoyées  pour  cet  effet.  (B.  I.) 
A  Paris,  le  3  février  1660. 

1 .  La  paix  des  Pyrénées,  qui  venait  d'Être  conclue. 
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SÉGUIER   A    LE   TELLIER. 

Je  VOUS  ai  mandé,  M.,  que  l'on  voulait  procéder  contre  cet  insolent 
huissierHuby.M.  Lallement,  quiacté commis pourcetefiet,aentendu 
quelques  témoins;  il  y  avait  deux  bourgeois  qui  devaient  déposer 
sur  le  fait  de  l'affiche;  le  Parlement  les  a  fait  nienacer  sous  main 
de  les  maltraiter  s'ils  déposaient,  tellement  qu'ils  ont  refusé  de  ve- 
nir déposer  devant  M.  Lallement.  On  ne  trouve  pas  un  officier  pour 
arrêter  Huby,  en  sorte  que  je  n'ai  pu  jusqu'ici  en  faire  la  capture, 
et  s'il  s'en  est  présenté  quelqu'un  il  a  trouvé  des  difficultés  et 
des  excuses  qu'il  n'était  point  chez  lui.  Il  est  vrai  que  j'ai  su  que 
l'on  ne  le  voyait  plus,  et  l'on  dit  qu'il  s'est  retiré  chez  un  des  mes- 
sieurs du  Parlement  dans  la  cour  du  palais,  et  que  le  Parlement  lui 
donne  protection.  On  l'a  interrogé  au  Parlement  par  forme  seule- 
ment pour  lui  préparer  une  absolution.  J'ai  pensé  de  lui  faire  faire 
son  procès  par  défaut  et  contumace,  en  renvoyant,  ainsi  que  je 
vous  ai  mandé,  l'instruction  et  le  jugement  de  cette  affaire  au  grand 
Prévôt  '  ou  à  ses  lieutenants,  ou  à  celui  qui  fait  la  charge  en  leur 
absence,  qui  la  jugera  au  grand  Conseil.  Je  résoudrai  l'ordre  de 
cette  procédure  avec  M.  le  Procureur  général,  auquel  j'en  ai  fail  la 
proposition,  et  qui  m'a  dit  qu'il  y  fallait  penser.  M.  Talon  sera  sur- 
pris des  défenses  portées  par  l'arrêt  que  je  vous  ai  envoyé;  mais 
M.  le  Procureur  général  a  estimé  qu'il  le  fallait  faire.  Je  ne  doute 
point,  M.,  que  vous  n'ayez  eu  la  nouvelle  du  décès  de  M.  le  duc 
d'Orléans;  cela  a  causé  de  la  tristesse  en  cette  ville,  qui  arrête  le 
divertissement  du  carnaval.  C'est,  en  vérité,  une  grande  perte,  sur 
laquelle  il  y  a  bien  des  considérations  ;\  faire  que  vous  jugez  assez. 

(B.  I.) 
A  Paris,  le  6  février  IGCO. 


LE   TELLIER    A    SEGUIER. 

A  Toulon,  13  février  1660. 

Monseigneur,  j'ai  reçu  par  la  voie  de  l'ordinaire  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  30  du  mois  passé,  et  depuis, 
par  votre  courrier  d'à-présent,  celle  du  ;{  du  courant  avec  toutes  les 
pièces  dontelic  était  accompagnée.  Je  n'ai  point  manqué  de  rendre 

1.  Le  grand  l^révôt  de  France,  ou  Prévôt  de  riiùtcl,  était  tin  ollicier  d'épée  qui 
jugeait  les  gens  à  la  suite  do  la  Cour;  il  était  alors  dans  le  Midi  avec  le  Roi. 
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compte  de  loul,  et  je  puis  vous  dire  que  l'arrôt  donné  par  le  l'.'ir- 
lemcnt  contre  l'exécution  de  la  déclaration  vérifiée  au  grand  Con- 
seil pour  faire  des  taxes  sur  les  possesseurs  des  biens  aliénés  des 
ecclésiastiques  ou  des  gens  de  mainmorte,  a  été  entièrement  im- 
prouvé; et  toutefois,  par  des  considérations  que  vous  pouvez  pé- 
nétrer mieux  que  personne,  on  a  jugé  qu'il  fallait  se  contenter  du- 
rant l'absence  du  Roi,  de  donner  un  arrêt  au  Conseil  en  forme  pour 
casser  celui  du  Parlement  et  confirmer  la  déclaration  et  l'arrêt  qu'a 
faits  le  grand  Conseil  et  la  Chambre  établie  aux  Augustins  en  con- 
séquence, et  cependant  de  tenir  la  chose  en  état  qu'elle  ne  puisse 
ni  se  trop  avancer  et  aussi  s'anéantir,  en  sorte  qu'on  la  puisse  rele- 
ver lorsque  S.  M.  sera  à  Paris,  et  c'est  ce  qu'elle  désire  que  vous 
fassiez,  Mgr,  de  concert  avec  M.  le  Procureur  général. 

Quant  à  l'huissier  Huby,  S.  M.  a  jugé  à  propos  d'envoyer  un  ordre 
pour  l'obliger  de  se  rendre  incessamment  auprès  d'elle,  et  pour  l'y 
faire  accompagner  par  un  archer  des  gardes  du  corps  ou  de  la  Pré- 
vôté, que  vous  aurez  agréable  de  choisir  et  de  faire  remplir  son 
nom  dans  l'ordre.  (B.  I.) 


SEGUIER   A    LE   TELLTER. 

A  Paris,  le  13  février  1660. 

Monsieur,  je  suis  en  peine  de  n'avoir  point  eu  d'avis  si  vous  avez 
reçu  une  dépêche  que  je  vous  ai  envoyée  par  un  courrier  de  M.  le 
Procureur  général  sur  ce  qui  s'était  passé  au  Parlement.  L'affaire 
mérite  bien  d'être  considérée,  et  que  le  Roi  y  prenne  quelque  ré- 
solution ferme  pour  maintenir  son  autorité.  Je  vous  prie,  M.,  de  me 
faire  savoir  si  la  dépêche  vous  a  été  rendue.  Le  Parlement  prend 
grand  avantage  de  ce  que  leur  arrêt  demeure  sans  être  révoqué. 
Je  n'ai  rien  voulu  faire,  attendant  les  ordres  de  S.  M.;  lorsque  je  les 
aurai  reçus,  \e  ne  manquerai  pas  d'y  procéder  avec  vigueur  et  fer- 
meté. Je  ne  permettrai  pas  que  l'autorité  du  Roi  reçoive  aucune 
diminution;  cependant,  j'ai  travaillé  à  avoir  la  preuve  entière  contre 
l'huissier  qui  a  fait  afficher  l'arrêt  à  la  porte  du  Louvre;  il  ne  pa- 
rait plus,  et  l'on  dit  qu'il  s'est  retiré  chez  M.  de  Saveuse,  conseiller 
de  la  grande  Chambre.  Le  Parlement  a  fait  quelques  procédures 
légères  contre  lui,  et  va  fort  lentement  à  punir  un  officier  qui  a  fait 
une  action  injurieuse  à  l'autorité  royale.  (B.  L) 
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SÉGUIER   A   LE   TELLIER. 

A  Paris,  le  22  février  1660. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  vôtre  du  13  du  courant,  qui  me  fait  con- 
naître la  résolution  que  le  Roi  a  prise  sur  l'affaire  du  Parlement. 
J'ai  proposé  ce  que  j'ai  estimé  convenir  à  l'autorité  de  S.  M.;  si  j'en 
avais  usé  autrement,  l'on  croirait  peut-être  que  ce  serait  par  fai- 
blesse, ne  voulant  rien  entreprendre  contre  cette  compagnie;  je 
suis  fort  éloigné  de  ces  sentiments,  et  je  puis  dire  avec  vérité  que 
je  souffre  avec  impatience  les  entreprises  telles  qu'elles  ont  été  en 
cette  occasion  dernière.  J'exécuterai  ce  qu'il  plaît  au  Roi  de  m'or- 
donner,  soumettant  mon  jugement  à  l'ordre  qu'il  lui  a  plu  de  pren- 
dre en  cette  affaire. 

J'ai  mis  entre  les  mains  du  nommé  Saint-Germain,  exempt  des 
gardes  du  corps,  qui  m'a  été  envoyé  par  M.  Charost',  les  ordres 
qui  regardent  Huby,  huissier  au  Parlement.  On  aura  peine  à  le  re- 
trouver; l'exempt  en  fera  la  perquisition.  On  dit  qu'il  s'est  retiré 
chez  M.  de  Saveuse,  conseiller  au  Parlement.  Après  que  l'on  aura 
fait  le  procès-verbal  de  la  perquisition,  je  crois  que  l'on  pourrait 
faire  connaître  à  M.  le  Premier  Président  le  commandement  du 
Roi,  afin  qu'il  tienne  la  main  à  ce  qu'il  soit  obéi.  Je  ne  manquerai 
pas  de  vous  donner  avis  de  ce  qui  se  passera.  Je  prévois  que  le  Par- 
lement ne  manquera  pas  de  donner  un  arrêt  contre  celui  du  Con- 
seil, qui  confirmera  la  déclaration  vérifiée  au  grand  Conseil,  et  en 
ordonnera  l'exécution.  Je  prendrai  l'avis  de  M.  le  Procureur  géné- 
ral, comme  j'ai  fait  jusqu'ici  en  toutes  les  affaires  publiques,  et  ne 
ferai  rien  que  de  concert  avec  lui.  Si  Thuissier  est  arrêté,  je  vous 
enverrai  un  extrait  de  la  preuve  entière  que  l'afliche  a  été  mise  au 
Louvre  par  son  ordre,  le  Parlement  a  désavoué  cette  procédure,  et 
l'a  jugée  injuste (B.  !•) 


SEGUIER   A    LE   TELLIER. 

Monsieur,  je  vous  ai  mandé  par  ma  dernière  que  j'avais  mis  entre 
les  mains  de  l'exempt  des  gardes  du  corps  nommé  Saint-Germain, 
les  ordres  que  le  Roi  avait  envoyés  pour  obliger  l'huissier  Iluby  de 
se  rendre  à  la  suite  de  S.  M.  Messieurs  du  Parlement  en  ayant  eu 

1.  Louis  de  lîétliunc,  comte  et  duc  de  Ciiarost,  capitaine  des  gardes,  mort  le 
20  mars  1681,  âgé  de  77  ans. 

15 
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avis,  ils  ont  mandé  dès  le  lendemain  l'huissier  Huby,  qu'ils  ont  in- 
terrogé, et  ensuile  l'ont  jugé  d'être  admonesté  et  interdit  pour  trois 
mois  de  la  fonction  de  sa  charge.  Ainsi  ils  prétendent  que  l'affaire 
n'est  plus  en  l'état  qu'elle  était  lorsque  les  ordres  ont  été  donnés, 
et  qu'Huby  étant  jugé,  ils  ne  croient  pas  que  le  roi  continue  dans 
cette  volonté  qu'il  se  rende  à  la  suite  de  la  Cour.  Je  n'ai  pas  été 
trompé  au  jugement  que  j'ai  fait  de  cette  affaire  que  l'on  éluderait 
toutes  les  bonnes  résolutions  que  l'on  pourrait  prendre.  L'exempt 
a  fait  ses  perquisitions  avec  le  commandement  d'obéir  à  peine 
d'être  déclaré  criminel  de  lèse-majesté.  Sa  procédure  a  été  con- 
duite avec  les  avis  de  M.  le  Procureur  général.  C'est,  M.,  ce  que 
je  vous  puis  mander  sur  ce  sujet,  et  je  finirai  n'ayant  aucune  ma- 
tière de  vous  entretenir  après  vous  avoir  assuré  que  je  suis,  etc. 

(B.  I.) 
A  Paris,  le  3  mars  1660. 


LE   TELLIER   A   SEGUIER. 

Monseigneur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  du  22  du  mois  passé,  sur  laquelle  je  vous  dirai  que  les 
avis  que  vous  avez  donnés  au  Roi  sur  l'afTaire  du  Parlement  ont  été 
fort  approuvés,  mais  néanmoins  S.  M.  a  jugé  plus  à  propos  de 
prendre  les  résolutions  que  l'on  vous  a  fait  savoir,  pour  des  raisons 
très-considérables,  et  qui  vous  étant  connues  dans  la  suite,  vous 
feront  juger  que  S.  M.  n'en  pouvait  pas  juger  autrement.  Par  ces 
considérations  vous  connaîtrez  bien,  Mgr,  que  quelque  avantage 
que  le  Parlement  puisse  prendre  sur  cela,  il  ne  vous  en  peut  être 
rien  imputé,  puisque  vous  n'avez  fait  qu'exécuter  les  volontés  et  les 
ordres  de  S.  M. 

On  a  su  que  cette  compagnie-là  a  interdit  l'huissier  Huby  des 
fonctions  de  sa  charge.  Toutefois,  on  croit  bien  qu'il  sera  pris  des 
précautions  pour  empêcher  qu'il  ne  se  puisse  trouver.  Si  on  le  peut 
découvrir,  il  sera  bon  de  le  faire  obéir  au  commandement  qui  lui 
est  fait  de  se  rendre  à  la  suite  du  Roi,  sinon  S.  M.  étant  arrivée  à 
Paris,  saura  bien  s'en  faire  faire  raison.  (British  Muséum.) 

A  Marseille,  ce  6  mars  1660. 
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Intrigues  pour  le  mariage  du  duc  de  Savoie. 

l'archevêque  d'embrun  ^  A  DE  BRIENNE  PERE. 

Turin,  du  1"  août  1659, 
Le  sieur  d'Alibert,  fils  de  M.  d'Alibert^,  intendant  des  finances  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  est  ici  arrivé  depuis  deux  jours,  et,  comme  il 
a  apporté  des  lettres  de  S.  A.  R.,  et  qu'il  a  pris  la  qualité  d'envoyé 
de  sa  part,  on  le  loge  et  on  le  défraie.  Le  prétexte  de  son  voyage 
est  un  compliment  de  conjouissance  sur  le  mariage  de  madame  la 
princesse  Marguerite  ^  avec  M.  le  duc  de  Parme,  et  jamais  il  n'y 
eut  civilité  plus  précipitée  que  celle-là;  car,  suivant  ce  que  Ma- 
dame ^  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  en  quelques  conversations 
particulières,  quoique  ce  mariage  soit  résolu,  on  n'en  viendra  pas  à 
la  conclusion  de  plus  de  deux  ou  trois  mois  au  moins;  il  faut 
200,000 écus  d'or  pour  la  dot  et  autant  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires; Madame  la  duchesse  de  Parme  n'a  pas  encore  écrit  à  Madame 
sur  ce  sujet,  n'étant  pas  d'accord  de  leurs  titres  dans  leurs  lellrcs; 
car  Madame  de  Parme  ne  la  veut  point  traiter  d'Altesse  Royale,  de 
quoi  Madame  est  fort  offensée,  surtout  pour  sa  qualité  de  fille  de 
France,  et  elle  dit  que  le  mariage  se  peut  bien  faire  sans  qu'elles 
s'écrivent  l'une  à  l'autre;  je  crois  toutefois  qu'elle  passera  le  titre 
d'Altesse  par  l'avis  de  son  conseil.  Le  véritable  sujet  du  voyage  de 
M.  d'Alibert  est  la  négociation  du  mariage  d'une  fille  de  Mgr  le 
duc  d'Orléans  avec  S.  A.  de  Savoie  ^;  ce  qui  est  une  affaire  encore 
éloignée,  parce  que,  quoique  l'inclination  de  Madame  soit  portée 

I.  Georges  d'Aubusson  de  La  Feuilladc,  évoque  de  Gap,  puis  arcliovôque  d'Em- 
bruni  on  1649,  ambassadeur  à  Venise  en  1660,  en  Espagne  en  16()1  ;  nommé  évoque 
de  Metz  en  1668,  eu  conservant  le  rang  d'arclievûque.  Mort  le  12  mui  J097,  âgé  do 

88  ans. 

1>.  D'Alibert  a  été  de  tous  les  traités  qui  se  sont  faits  par  le  moyen  desqu(?ls  il 
possède  de  grands  biens,  tant  en  maisons  dans  Paris  qu'en  rentes  constituées  et  de- 
niers comptant.  (Catalogue  des  partisans  en  1649.) 

3.  Marguerite-Yolande  de  Savoie,  née  le  15  mai  1635.  Mariée  le  29  avril  U')60  au 
duc  de  Parme.  Morte  en  1663. 

II.  Christine  de  France,  duchesse  de  Savoie.  Morte  le  27  décembre  1663. 

5.  Charles-I'.mmanuel,  duc  do  Savoie,  né  le  20  juin  I63'i.  iVlort  le  11  jiiiii  1(>7,"). 
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pour  une  de  mesdemoiselles  ses  nièces,  on  n'est  pas  encore  ici 
d'accord  du  choix  de  Mademoiselle*  du  premier  lit  de  S.  A.  R.,  et 
M.  de  Savoie  demande  encore  plus  de  trois  mois  de  temps  pour  se 
résoudre  au  mariage.  Ses  desseins  toutefois  ne  feront  point  de  tort 
aux  prétentions  de  Madame  de  Nemours,  touchant  le  mariage  de  Ma- 
demoiselle sa  fille  avec  M.  de  Savoie,  parce  que  c'est  une  affaire  qui 
n'a  jamais  eu  de  deçà  beaucoup  de  fondement,  et  à  laquelle  Ma- 
dame royale  est  tout  à  fait  contraire;  cela  n'empêchera  pas  toute- 
fois que  Madame  de  Nemours  n'ait  quelque  satisfaction  sur  les  pré- 
tendus droits  de  l'apanage  de  feu  M.  son  mari,  non  pas  par  une 
justice  rigoureuse,  parce  qu'il  passe  pour  certain,  par  les  minis- 
tres de  ce  pays,  qu'il  n'y  en  a  point,  mais  par  la  libéralité  et  par  la 
générosité  de  Madame  Royale,  qui  opine  à  une  gratification.  Voilà 
toutes  les  nouvelles  de  ma  connaissance  de  cette  Cour  qui  sont 
assez  sûres,  et  auxquelles  je  n'ajouterai  rien,  si  ce  n'est  que  je 
suis,  etc.  (B.  I.) 

Le  même  au  même. 

Venise,  du  11  octobre  1659. 
Monsieur,  comme  l'interrègne  dans  lequel  nous  sommes  ici  ne 
me  fournit  pas  de  grandes  affaires  pour  répondre  à  la  dernière 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  du  11*  du  mois 
passé,  et  que  j'apprends  par  plusieurs  lettres  de  mes  amis  de  la 
Cour  et  de  Paris,  que  Mgr.  le  duc  d'Orléans  fait  de  grandes  plaintes 
contre  moi,  qui  peuvent  être  venues  à  la  connaissance  du  Roi,  de  ce 
que  j'ai  traversé,  comme  ses  agents  lui  ont  écrit,  dans  les  conversa- 
tions secrètes  que  j'ai  eues  avec  Madame  Royale,  le  dessein  du  ma- 
riage de  Mademoiselle  sa  fille  du  second  ht  -,  j'ai  cru  être  obligé  de 
vous  rendre  un  compte  fort  exact  de  toutes  mes  paroles,  tant  pour 
l'intérêt  du  caractère  de  l'ambassade  que  pour  celui  de  mon  propre 
honneur;  et,  comme  je  ne  vous  alléguerai  rien  ici  pour  ma  dé- 
fense qui  ne  soit  justifié  par  des  preuves  fort  authentiques,  je  vous 
supplie  aussi  très-humblement  d'en  vouloir  informer  S.  M.  comme 
d'une  chose  qui  touche  son  service,  et  la  confiance  qu'elle  doit 
avoir  d'une  personne  qu'elle  a  honorée  du  titre  de  son  ambassadeur 
en  Italie,  et  qui  n'est  pas  capable  d'en  abuser  en  aucune  manière. 

1.  Anne-Marie-Louise  d'Orléans,  de  Montpensier,  dite  la  Grande  Mademoiselle, 
née  le  29  mai  1627,  morte  le  5  avril  1G93. 

2.  Françoise-Madeleine  d'Orléans,  fille  de  Gaston,  mariée  le  4  mars  1663  au  duc 
de  Savoie.  Morte  le  4  janvier  ICG'4. 
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II  semble  que  M.  d'AIibert  ne  soit  venu  ici,  où  il  est  arrivé  le 
6'  du  mois  passé,  et  n'en  est  parti  que  le  6*  du  présent,  qu'afin  que, 
comme  c'était  lui  qui  m'avait  accusé  par  ses  lettres,  il  reconnût 
mon  innocence,  et  me  donnât  toutes  les  preuves  nécessaires  de  sa 
propre  bouche  pour  la  faire  paraître  à  la  Cour  et  devant  S.  A.  R. 
Je  ne  vous  dirai  donc  rien.  M.,  sur  ce  sujet  qui  ne  soit  prouvé 
par  mes  lettres  de  Turin,  du  26  juillet  et  du  1"  août,  écrites  à  vous 
et  à  S.  E.,  ou  par  les  discours  de  M.  d'AIibert,  qu'il  m'a  répétés 
plusieurs  fois,  et  qu'il  m'a  même  donné  permission  de  publier, 
et  sur  lesquels,  étant  présentement  en  France,  il  peut  être  con- 
fronté. 

Vous  vous  souviendrez,  M.,  s'il  vous  plaît,  que  je  suis  arrivé  à 
Turin  le  21  juillet  dernier,  et  que  j'en  suis  parti  le  2^  d'août,  n'y 
ayant  fait  séjour  que  de  onze  jours  pour  envoyer  quérir  mon  passe- 
port à  Milan  par  un  gentilhomme  que  je  dépêchai  en  poste  à 
M.  le  duc  de  Navailles,  qui  était  en  son  quartier,  et  lequel  alla 
trouver,  avec  une  de  ses  lettres,  M.  le  comte  de  Fuensaldagne, 
dans  un  château  à  huit  ou  dix  milles  au  delà  de  Milan  ,  pour  l'ob- 
tenir; et  ainsi  j'ai  fait  toute  la  diligence  possible  pour  me  tirer  de 
Turin ,  comme  un  homme  qui  n'y  avait  nulle  affaire,  suivant  les 
ordres  du  Roi.  Il  est  vrai  que,  durant  ce  séjour  de  onze  jours,  j'ai 
eu  trois  conversations  particulières  avec  Madame  Royale,  qui  peu- 
vent avoir  duré  chacune  une  heure  ou  une  heure  et  demie,  et  je  ne 
puis  point  citer  de  témoins  de  ce  qui  a  été  dit,  parce  que,  comme 
j'arrivais  dans  son  cabinet,  par  le  désir  qu'elle  montrait  de  m'en- 
trctenir  en  particulier,  tout  le  monde  s'éloignait;  mais  il  faut  aussi 
remarquer  que  toutes  les  trois  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
parler,  je  suis  venu  par  ses  ordres,  et  conduit  par  le  maître  des  cé- 
rémonies, les  gardes  ayant  pris  les  armes,  et  ainsi  j'ai  toujours  été 
au  palais  comme  un  ambassadeur,  et  non  pas  comme  un  particu- 
lier qui  allait  lui  faire  sa  cour.  Elle  me  fit  l'honneur,  dès  la  pre- 
mière conversation,  de  me  parler,  avec  beaucoup  de  confiance,  de 
tous  les  accidents  du  voyage  de  Lyon,  et  de  tous  les  partis  diffé- 
rents qui  se  proposaient  pour  M.  le  duc  de  Savoie';  je  re{;us  cela 

1.  On  négociait  le  mariage  de  Louis  XIV  avec  la  fille  du  Roi  d'Espap;ne;  celui-ci 
ne  se  pressait  pas  de  conclure;  il  avait  fallu  le  piquer  au  jeu.  La  ducliessc  de  Savoie 
étant  venue  voir  la  Cour  à  Lyon,  le  Roi  fit  semblant  d'être  amoureux  de  mademoi- 
selle de  Savoie,  et  les  choses  paraissent  avoir  été  poussées  assez  loin.  IMiilippe  IV 
envoya  aussitôt  son  consentement,  et  la  Duchesse  dut  se  retirer  après  avoir  cru  un 
instant  sa  fille  appelée  à  être  Reine  de  Franco. 
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comme  im  ellct  de  la  bonté  qu'elle  avait  pour  moi,  comme  ayant 
mon  diocèse  proche  de  ses  États,  et  même  quelque  partie  qui  en 
dépend  pour  mon  revenu  temporel  et  pour  la  juridiction  spiri- 
tuelle; ce  qui  m'avait  donné  lieu,  il  y  a  six  ou  sept  ans,  faisant  la 
visite  de  mon  diocèse',  dans  une  vallée  dépendante  du  comté  de 
Nice,  de  lui  aller  faire  la  révérence  à  Turin,  où  j'eus  l'honneur  de 
prêcher  devant  elle,  et  cela  m'obligea  aussi ,  la  Cour  étant  à  Lyon, 
de  lui  rendre  plus  souvent  mes  devoirs. 

Je  vous  avoue  aussi  que,  comme  je  savais  que  ces  communica- 
tions de  Madame  sont  communes  à  beaucoup  de  gens ,  et  qu'elle 
déclare  assez  franchement  ce  qu'on  lui  a  dit,  je  n'ai  tiré  aucune 
vanité  de  toutes  ses  ouvertures  de  ses  affaires,  et  j'étais  toujours 
fort  réservé  dans  mes  paroles  pour  éviter  tous  les  accidents.  Je  fus 
assez  surpris  que,  dans  le  premier  entretien,  elle  me  fît  l'honneur 
de  me  dire  que  ne  je  ne  parlasse  point  de  mariage  à  M.  le  duc  de 
Savoie,  parce  que  c'était  une  matière  fort  délicate  à  traiter  avec 
lui.  Je  lui  répondis  là-dessus,  pour  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires,  que  j'étais  obligé  de  lui  déclarer  d'abord  que  je  n'étais 
chargé  par  ordre  du  Roi  d'aucune  sorte  d'affaires  à  Turin,  si  ce 
n'était  de  faire  les  compliments  de  S.  M.  à  LL.  AA.  RR.,  à  quoi 
j'avais  déjà  satisfait;  que  je  n'étais  à  Turin  que  pour  attendre  mon 
passe-port  de  Milan,  et  que  j'étais  bien  éloigné  d'entrer  dans  une 
affaire  si  essentielle  que  celle  du  mariage  de  S.  A.,  dont  je  n'avais 
jamais  entendu  parler,  ni  à  S.  E.,  ni  à  aucun  des  ministres  du  Roi. 
Cela  ne  lui  déplut  pas,  et  je  lui  ai  fidèlement  tenu  parole,  parce 
que  je  n'ai  vu  M.  de  Savoie  que  pour  lui  faire  la  révérence  en  arri- 
vant, et  prendre  congé  en  partant;  et  je  ne  lui  ai  même  jamais 
parlé  en  aucune  rencontre  ;  Madame  ,  toutefois ,  n'a  pas  laissé  de 
me  parler,  en  toutes  ces  conférences^  de  ses  affaires  assez  secrètes, 
et  surtout  du  mariage  de  M.  de  Savoie,  et  j'avais  eu  sujet  de  croire, 
après  cette  protestation  ,  qu'elle  me  regardait  plutôt  comme  l'Ar- 
chevêque d'Embrun,  son  serviteur  particulier,  que  comme  un 
ambassadeur  du  Roi;  elle  m'apprit  beaucoup  de  choses  que  je  ne 
savais  pas  sur  le  mariage  de  M.  de  Savoie,  me  disant  que  l'on  par- 
lait pour  lui  de  la  Princesse  d'Angleterre  2,  de  Mademoiselle  d'Or- 
léans de  Montpensier,  de  Mademoiselle  d'Orléans  la  plus  jeune, 

1.  Le  diocèse  d'Embrun,  dans  le  Daupliiné,  était  limitrophe  du  Piémont. 

2.  Henriette,  fille  cadette  de  Charles  I^r.  née  à  Exeter,  le  16  juin  IGkli.  Mariée,  le 
31  mars  1601,  à  Monsieur,  frère  de  Louis  XIV,  morte  subitement  le  30  juin  1671. 


D'ALIBERT.  231 

de  Mademoiselle  de  Nemours  '  et  des  Princesses  de  Parme,  et  qu'elle 
lui  avait  offert  tous  ces  partis  dans  le  dessein  qu'elle  avait  de  le  voir 
marié,  et  en  même  temps  elle  donnait  quasi  l'exclusion  à  tous,  ou 
par  des  raisons  qui  venaient  de  son  chef  ou  de  celui  de  M.  son  fils. 
Pour  moi,  j'étais  en  tout  cela  auditeur  simplement,  ne  faisant 
qu'applaudir  à  tout  ce  qu'elle  disait;  et,  comme  son  inclination 
paraissait  plus  portée  pour  Mademoiselle  la  jeune  -,  aînée  du  second 
lit  de  S.  A.  R.,  je  confirmai  par  quelques  raisons  l'exemple  de  la 
Reine  pour  le  mariage  du  Roi  avec  l'Infante;  elle  me  demanda,  à  la 
vérité,  si  Mademoiselle  était  grande.  Je  lui  répondis  là-dessus  que 
je  n'en  savais  rien  ;  mais  que  j'avais  ouï  dire  qu'elle  était  fort  belle; 
qu'il  y  avait  cinq  ans  que  je  n'avais  eu  l'honneur  de  la  voir  dans  le 
temps  des  deux  voyages  que  je  fis  à  Blois  de  la  part  du  Roi;  qu'a- 
lors elle  n'avait  que  sept  ou  huit  ans,  et  qu'ainsi  je  n'en  pouvais 
juger.  Voilà  tout  le  discours  que  j'ai  eu  avec  elle  sur  la  personne 
de  Mademoiselle;  et,  afin  que  cela  ne  soit  dit  après  coup,  c'est 
que  j'ai  écrit  la  même  chose  à  S.  E.,  de  Turin,  par  une  lettre  du 
26  août,  et  si  j'avais  passé  à  des  discours  impertinents  contre  la 
personne  de  Mademoiselle,  il  est  facile  de  voir,  ou  que  Madame 
pouvait  m'imposer  silence  puisque  je  ne  lui  parlais  point  de  la  part 
du  Roi,  ou  qu'elle  ne  devait  point  les  révéler  pour  dégoûter  M.  de 
Savoie,  dans  l'ardeur  apparente  qu'elle  témoignait  de  ce  mariage, 
puisque,  supposé  que  le  fait  fût  aussi  véritable  comme  il  est  faux,  il 
n'y  avait  point  d'autre  dénonciateur  qu'elle. 

Je  suis  parti  aussi  de  Turin  avec  toutes  les  marques  possibles  de 
son  approbation  :  ce  qui  ne  pourrait  pas  s'accorder  avec  un  pro- 
cédé si  offensant,  jusque-là  que,  ne  se  contentant  pas  de  la  récej)- 
tion  ordinaire  f[u'clle  m'avait  faite  à  Turin,  elle  m'envoya,  deux 
jours  avant  mon  départ,  M.  de  Gonteri,  maître  des  postes  du  Pié- 
mont, et  capitaine  du  port  du  Pô,  qui  est  présentement  à  la  Cour, 
et  de  qui  vous  pouvez  savoir  la  vérité  de  ce  que  je  vais  vous  dire, 
pour  in'offrir  les  barques  de  M.  de  Savoie  pour  me  conduire,  moi 
et  mon  équipage,  jusqu'à  Venise,  ce  qui  m'était  une  épargne  de  plus 
(le  400  écus.  M.  de  Gontery  pourra  vous  dire,  bien  que  je  vous  aie 
tù  cette  circonstance,  qui  m'était  avantageuse,  que  je  lui  rrpondis 

1.  Marie-Jeannc-Baptiîtc  de  Savoie-Ncmours,  née  le  11  avril  IG/i/i.  Mariée  an 
chic  do  Savoie  le  11  mai  1G65,  morte  le  15  mars  172/j. 

2.  Marguerite-Louise  d'Orléans,  née  h  Paris,  le  28  juin  lO.'il,  mariée  le  19  avril 
ItiOl,  au  grand-duc  de  Toscane,  morte  le  17  septembre  1721. 
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que  j'étais  comblé  des  grâces  de  Madame,  que  celle-là  était  en 
quelque  façon  contre  l'honneur  du  Roi,  puisque  l'on  pourrait  dou- 
ter que  je  n'eusse  pas  d'argent  pour  mon  voyage,  et  que,  quand  je 
serais  ambassadeur  de  M.  de  Savoie,  j'arriverais  dans  ses  barques  à 
Venise;  j'ajouterai  que,  quand  je  pris  le  dernier  congé  de  Madame 
Royale  et  de  M.  de  Savoie ,  étant  ensemble ,  ils  me  recommandè- 
rent fort  instamment  l'un  et  l'autre  leur  accommodement  avec 
cette  république,  dont  ils  espèrent  bien  par  l'affection  que  j'avais 
pour  leur  service,  et  j'ai  écrit  la  môme  chose  à  S.  E.  par  ma  lettre 
du  1"  août. 

Voici  toutefois  ce  qui  est  assez  surprenant,  et  que  j'ai  appris  ici 
de  la  bouche  de  M.  d'Alibert,  qui  porte  toute  la  figure  du  men- 
songe par  mille  contradictions  manifestes,  et  qui  produit  ma  jus- 
tification dans  la  contrariété  des  faits  que  l'on  m'impose.  M.  d'Ali- 
bert arriva  à  Turin  le  28  de  juillet,  toujours  devant  mon  départ,  et 
il  m'a  dit  que,  dans  la  première  conversation  qu'il  eut  avec  Madame 
Royale,  elle  lui  déclara  que  j'étais  fort  contraire  à  son  dessein,  et 
que  je  portais  de  toute  ma  force  les  intérêts  de  Mademoiselle  de  Ne- 
mours; M.  d'Alibert  eut  de  la  peine  à  comprendre  les  liaisons  que 
je  pouvais  avoir  de  ce  côté-là  pour  prendre  parti  contre  S.  A.  R.; 
mais,  comme  un  homme  qui  ne  connaissait  pas  toute  la  finesse  de 
cette  Cour,  bien  qu'il  y  ait  déjà  souvent  négocié ,  il  donna  dans  le 
panneau  et  a  écrit  là-dessus.  La  vérité  du  fait  est  pourtant,  en  ce 
point,  que  je  n'avais  jamais  eu  l'honneur  de  parler  à  Mademoiselle 
de  Nemours  qu'à  Turin,  où  je  l'ai  vue  trois  fois,  n'étant  jamais 
entré  chez  elle  à  Paris,  où  vous  savez  que  c'est  une  personne  fort 
particulière;  en  second  lieu,  je  n'avais  garde  de  témoigner  aucune 
inclination  pour  le  mariage  de  Mademoiselle  de  Nemours,  tant 
par  l'aversion  que  Madame  Royale  m'en  avait  fait  paraître  que 
parce  qu'elle  m'avait  fait  l'honneur  de  me  dire,  dès  le  premier 
jour,  que  M.  de  Savoie  ne  déclarerait  point  sa  volonté  pour  aucun 
mariage  quau  mois  de  janvier  prochain,  et  qu'il  l'avait  dit  publi- 
quement dans  son  conseil,  en  présence  de  tous  ses  ministres. 
M.  d'Alibert,  toutefois  bien  averti  comme  il  était  des  choses  qui 
concernaient  son  affaire,  a  ignoré  cette  déclaration  assez  publi- 
que, jusqu'à  ce  qu'après  un  mois  de  séjour  à  Turin,  Madame  Royale 
lui  conseilla  sur  ce  fondement  de  prendre  le  parti  de  venir  ici  pour 
faire  écouler  ce  temps-là  avec  plus  d'honneur  pour  la  recherche; 
en  troisième  lieu,  pour  l'indice  que  Madame  pourrait  avoir  eu  de 
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mon  penchant  en  faveur  de  Madame  de  Nemours,  quoique  fort 
inutile  à  l'affaire,  il  consiste  en  un  office  d'honneur  que  je  lui  fis, 
et  que  je  crus  devoir  à  sa  condition  et  à  sa  vertu;  sur  ce  que  Ma- 
dame se  plaignant  de  ce  qu'elle  prétendait  au  mariage  de  M.  de 
Savoie  pour  sa  fille,  par  des  voies  indiscrètes  de  présents  ou  d'a- 
vances peu  sévères,  comme  si  elle  eût  voulu  faire  une  espèce  de 
rapt,  et  M.  d'Alibert  sait  bien  ce  qu'elle  lui  a  dit  sur  cette  matière, 
je  lui  répondis  avec  beaucoup  de  respect  que  Madame  de  Nemours 
était  d'une  vertu  si  connue  que  je  ne  la  croyais  pas  capable  de  par- 
venir à  ses  fins  par  de  semblables  moyens,  et  que  je  lui  avais  ouï 
dire  qu'elle  ne  songeait  à  ce  mariage  que  par  sa  seule  protection. 
Madame  me  pria  de  ne  rien  dire  à  Madame  de  Nemours  de  cela, 
ce  que  j'ai  fait,  parce  que  ce  discours  était  un  peu  fort,  et  que  j'en 
aurais  fait  autant  pour  toute  autre  personne  de  son  mérite ,  et  j'ai 
écrit  les  mômes  choses,  dans  tous  les  trois  points  ci-dessus,  à  S.  E. 
par  ma  lettre  du  1"  août,  avant  que  je  pusse  prévoir  les  fausses 
nouvelles.  M.  d'Alibert  m'a  dit  de  plus  que,  deux  jours  après  mon 
départ  de  Turin,  Madame  de  Nemours  y  étant  encore,  qui  a  demeuré 
plus  de  quinze  jours  après  moi,  Madame  Royale  lui  dit  qu'elle  avait 
enfin  pénétré  mes  desseins  par  mes  dernières  conférences,  et  il 
semble  en  tout  cela  que  mon  consentement  fut  fort  nécessaire  en 
l'affaire,  que  je  n'avais  point  voulu  le  mariage  de  Mademoiselle  de 
Nemours,  que  je  m'en  étais  servi  seulement  pour  ruiner  celui  de 
Mademoiselle  d'Orléans,  l'aînée  du  second  lit,  et  que  mon  but  avait 
été,  en  détruisant  l'un  et  l'autre ,  de  faire  réussir  celui  de  Made- 
moiselle d'Orléans  de  Monlpensier;  que  j'ai  reconnu  l'inclination 
de  M.  de  Savoie  pour  elle,  tant  par  quelque  estime  pour  sa  per- 
sonne que  par  le  désir  de  son  grand  bien,  que  je  rapportais  là  tous 
mes  efforts,  que  j'avais  laissé  un  gentilhomme  à  Turin,  qui  était 
logé  chez  un  valet  de  pied  de  S.  A.,  et  qui  avait  des  plumes  blan- 
ches, pour  traiter  avec  la  cabale  de  Mademoiselle  auprès  de  M.  de 
Savoie;  que  j'entretenais  des  intelligences  avec  Madame  la  com- 
tesse d'Altesan  et  avec  M.  le  comte  d'Arignan,  qui  était  dans  le 
même  intérêt  et  qui  agissait  par  mes  conseils;  que  cela  lui  laisiiil 
une  grande  peine  dans  l'esprit  de  M.  de  Savoie,  qu'elle  ne  pouvait 
ramener  qu'avec  beaucoup  de  temps,  et  qu'au  surplus  clic  ne  pou- 
vait croire  que,  si  la  Cour  eût  été  aussi  bien  intentionnée  connue  il 
le  disait  pour  Mademoiselle  d'Orléans  la  jeune,  qu'une  personne 
comme  moi,  ambassadeur  du  Hoi,  et  n'étant  pas  tout  à  l'ail  une 
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bôle,  se  fût  omployce  avec  tant  de  chaleur  pour  Mademoiselle  de 
Monlpcnsier. 

M.  d'Alibert,  s'il  faut  ajouter  foi  à  tout  ce  qu'il  dit,  car  je  ne  pré- 
tends pas  de  faire  un  manifeste  contre  Madame  pour  le  respect  que 
je  lui  dois,  pour  la  convaincre  d'aucune  supposition  dans  les  con- 
versations dont  il  n'y  a  eu  de  témoins  qu'elle  et  moi,  m'a  avoué 
qu'il  fut  tout  à  fait  embarrassé  de  cette  seconde  nouvelle;  qu'il 
commença  h  opiner  mal  de  son  affaire  par  la  contrariété,  surtout 
parce  que  Madame  disait  que  je  ne  lui  avais  jamais  parlé  de  la  part 
du  Roi,  mais  que,  par  les  conjectures,  elle  en  tirait  les  intentions 
du  Roi.  Que  M.  le  marquis  de  Pianesse  et  M.  le  comte  Phelip 
d'Ayhié,  qui  aigrissaient  la  chose  autant  qu'ils  pouvaient  contre  moi, 
qui  étaient  les  deux  seules  personnes  à  qui  j'avais  pu  parler  à 
Turin,  l'un  qui  m'avait  fait  les  honneurs  de  la  Cour,  l'autre  qui 
m'avait  parlé  en  rencontre  une  fois  dans  une  religion  où  Madame 
était,  et  l'autre  à  la  Cour  pour  m'instruire  du  diiîercnd  de  Savoie 
avec  cette  république,  parce  que  je  ne  lui  voulais  pas  donner  la 
droite  chez  moi,  ainsi  que  peut-être  d'autres  ambassadeurs  la  lui 
donnent,  témoignaient  que  jamais  je  ne  leur  avais  parlé  du  mariage 
deM.  de  Savoie,  et  M.  d'Alibert  se  persuada  queje  pourrais  être  dans 
l'intérêt  de  mademoiselle  de  Montpensier  sans  choquer  Monsieur, 
parce  qu'il  s'agissait  du  mariage  pour  l'une  ou  l'autre  des  prin- 
cesses ses  filles.  M.  d'Alibert,  toutefois  qui,  dans  toutes  les  règles 
d'un  homme  qui  négocie  une  affaire  si  importante,  était  obligé  par 
son  devoir  de  donner  avis  à  S.  A.  R.  d'un  changement  si  notable 
dans  le  dire  de  Madame  Royale,  pour  lui  donner  des  lumières  pour 
le  bon  ou  mauvais  événement  de  l'affaire,  ne  l'a  point  fait  fort  impru- 
demment par  une  raison  peu  honorable,  parce  qu'il  m'a  dit  que  ce 
qu'il  avait  dissimulé  de  la  chose  n'était  pas  pour  m'épargner,  mais 
de  crainte  de  s'attirer  la  colère  de  Mademoiselle,  qui  pourrait  avoir 
connaissance  de  ses  lettres,  et  qui  pourrait  voir  qu'il  se  serait  op- 
posé aux  bonnes  dispositions  de  son  mariage,  ne  lui  voulant  pas 
d'ailleurs  trop  de  bien  de  sa  négociation,  outre  que,  comme  il  a 
toujours  été  rempli  de  la  bonne  opinion  de  l'affaire  dont  il  se  mê- 
lait, il  crut  qu'il  ne  fallait  point  donner  inutilement  une  mauvaise 
nouvelle  à  S,  A.  R.  La  vérité  du  fait  est  toutefois  que  je  suis  fort 
mal  avec  Mademoiselle  l'aînée,  jusqu'au  point  que  le  dernier  voyage 
que  j'étais  à  Paris  elle  ne  voulut  point  me  recevoir  chez  elle  pour 
lui  faire   la  révérence,  et  il  fallut  que  la  Reine  et  M.  le  Cardi- 
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nal  s'entremissent  pour  l'obliger  à  me  voir,  parce  qu'elle  était  fâ- 
chée contre  moi  dedans  la  croyance  qu'elle  avait  que  je  l'avais  des- 
servie auprès  de  Mgr  le  duc  d'Orléans  contre  les  ordres  de  la  Cour. 
J'ai  eu  l'honneur  de  lui  rendre  mes  devoirs  depuis  ce  temps-là, 
mais  elle  ne  m'a  jamais  parlé  de  son  mariage.  Je  ne  connais  point 
aussi  Mme  la  comtesse  d'Altessan  ni  M.  le  comte  d'Arignan,  à  qui 
je  n'ai  jamais  parlé  en  aucun  lieu  du  monde,  ni  je  n'avais  jamais 
entendu  parler  de  leurs  noms  jusqu'à  ce  que  M.  d'Alibert  me  les  ait 
nommés.  Vous  jugerez  d'après  cela,  M.,  si  j'ai  entretenu  en  mon 
absence  des  intelligences  avec  M.  de  Savoie  ;  si  j'ai  laissé  des  gen- 
tilshommes à  moi,  avec  des  plumes  blanches,  loger  chez  les  valets 
de  pied  pour  faire  des  intrigues  pour  le  mariage  de  Mademoiselle; 
mais  comme  Dieu  prend  toujours  la  protection  de  la  vérité,  et  qu'il 
a  fait  sortir  la  lumière  des  ténèbres,  il  donna  une  belle  occasion 
à  M.  d'Alibert  d'ouvrir  les  yeux  pour  pénétrer  les  artifices  assez 
grossiers,  s'il  faut  demeurer  d'accord  de  ses  relations,  car  il  m'a 
dit  que,  soupant  un  soir  avec  M.  de  Savoie,  on  vint  à  parler  de  moi, 
et  M.  de  Savoie  dit  tout  haut  que  je  lui  avais  fait  un  beau  compli- 
ment, mais  qu'il  m'était  peu  obligé  des  conseils  que  j'avais  donnés 
à  Madame  sur  quelque  plainte  qu'elle  me  faisait  de  la  peine  qu'elle 
avait  à  le  gouverner  ;  que  je  lui  avais  dit  que  les  places  et  les  armées 
étaient  à  elle,  et  qu'elle  serait  toujours  la  maîtresse  si  elle  voulait, 
le  traitant  de  petit  garçon;  de  quoi  il  avait  parlé  avec  beaucoup  de 
ressentiment,  et  qu'il  avait  ajouté  que,  lorsque  lui  et  Madame  Royale 
firent  voir  le  saint  Suaire  à  Mme  de  Nemours  et  à  moi,  j'avais  pris  la 
droite  en  cette  cérémonie  fort  confuse  toutefois,  sur  M.  le  prince 
de  Carignan*,  et  il  prenait  cela  pour  une  grave  offense.  M.  d'Alibert 
voulut  prendre  mon  parti  sur  ce  qui  était  des  conseils  que  j'avais  don- 
nés à  Madame,  ne  jugeant  pas  que  cela  pût  ûtrc  par  les  intrigues  se- 
crètes qu'on  lui  avait  fait  accroire  que  j'avais  avec  lui.  M.  de  Savoie 
maintint  toujours  que  cela  était  très-véritable,  et  M.  d'Alibert  m'a 
dit  que,  comme  à  quelques  jours  de  là  Madame  lui  disait  qu'il  lui 
fallait  du  temps  pour  effacer  les  mauvaises  impressions  que  j'avais 
jetées  dans  l'esprit  ik;  M.  de  Savoie  contre  le  mariag(^  de  Madcnuoi- 
selle,  l'ainée  du  second  lit  de  S.  A.  H.,  il  lui  dil  ([uc  j'étais  bien 
malheureux  parce  que  j'étais  brouillé  d'aulre  côté  avec  M.  de  Sa- 
voie, qui  pnl)li(iu('mcnt  avait  fait  le  discours  ci-dessus.  Madame  fui 

1.  EmiiKintiLi-Pliilihcrt-Aniédéo  de  Savoie,  prince  de  Carignan,  uv  \o   L'it  août 
1630.  Mort  le  23  avril  1700.  Il  était  sourd  et  muet. 


236  IVAI.IRERT. 

fort  surprise  de  cette  nouvelle  à  ce  qu'il  m'a  dit,  ne  croyant  pas 
que  cette  pièce  sous  mon  nom  pût  être  révélée,  et  elle  lui  dit  pour 
toute  réponse  que  M.  de  Savoie  était  fort  dissimulé,  et  qu'il  ne  le 
connaissait  pas.  La  vérité  du  fait  est  que  je  n'ai  jamais  parlé  à  Ma- 
dame de  place  ni  d'armée,  mais  comme  elle  me  fit  entendre 
dans  ces  conférences  particulières  que  son  crédit  diminuait  auprès 
de  M.  son  fils,  je  lui  témoignai  bien  qu'elle  pouvait  trouver  des  ap- 
puis sans  m'expliquer  en  aucune  manière,  et  je  crus  qu'étant  en- 
trée en  confiance  avec  moi  je  ne  pouvais  pas  moins  faire  que  de  la 
consoler  en  quelque  façon,  outre  que,  quand  tout  ce  que  M.  d'Ali- 
bert  avance  serait  véritable,  elle  est  toujours  plus  française  par 
inclination  et  par  intérêt  qu'aucune  personne  de  son  état.  Quant  à 
ce  qui  est  de  la  droite  que  j'ai  prise  sur  M.  le  Prince  de  Carignan 
en  cette  occasion,  je  demeure  d'accord  de  la  chose,  et  je  l'ai  fait 
suivant  les  ordres  du  Roi,  ayant  bien  fâché  de  plus  M.  de  Savoie  en 
d'autres  rencontres  sur  ce  sujet,  dans  la  possession  de  quelque  éga- 
lité qu'il  veut  prendre  avec  S.  M.  par  l'abaissement  du  rang  de  ses 
ambassadeurs.  Je  ne  dois  point  toutefois  m'attribuer  tout  l'honneur 
de  cette  rencontre  de  la  chapelle,  parce  que  Madame,  qui  souvent 
tire  avantage  de  sa  qualité  de  fille  de  France,  eut  soin  d'elle-même 
que  je  fusse  bien  placé,  et  elle  me  fit  mettre  deux  fois  au-dessus 
d'elle,  qui  était  une  place  entre  elle  et  M.  de  Savoie,  M.  le  prince 
de  Carignan  étant  plus  bas  à  la  gauche  de  M.  de  Savoie,  et  il  est 
vrai  que,  comme  M.  de  Savoie  vit  que  j'étais  en  ce  lieu-là,  il  dit 
tout  haut  qu'il  n'y  avait  point  là  de  rang,  et  que  c'était  une  assem- 
blée en  confusion.  Je  vous  avoue,  M.,  que  je  ne  vous  ai  point  mandé 
ce  particulier,  quoiqu'il  me  fût  assez  avantageux  pour  avoir  sou- 
tenu en  diverses  occasions  la  dignité  de  l'ambassade  fort  avilie,  et 
par  conséquent  l'honneur  du  Roi;  mais  j'en  avais  tiré  deux  consé- 
quences, l'une  du  zèle  de  Madame  pour  l'honneur  de  la  France  au- 
tant qu'elle  le  peut  ménager  dans  le  lieu  où  elle  est,  et  de  quelque 
bonne  volonté  pour  moi,  ce  qui  va  fort  à  détruire  tous  les  discours 
de  M.  d'Alibert.  Vous  remarquerez  toutefois,  s'il  vous  plaît,  qu'il 
n'a  donné  nul  avis  à  Monsieur  de  toutes  ces  histoires  si  opposées 
l'une  à  l'autre,  d'où  S.  A.  R.  aurait  pu  juger  l'événement  du  ma- 
riage, et  d'où  tout  autre  homme  que  lui  aurait  pris  sa  résolution 
de  s'en  retourner  en  France  au  lieu  de  consentir  à  l'expédient  qui 
lui  fut  proposé,  après  six  semaines  de  séjour  à  Turin,  de  venir  en- 
core en  cette  ville  passer  quatre  mois  pour  attendre  l'accomplisse- 
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ment  des  prophéties,  et  il  m'a  dit  même  qu'il  avait  voulu  empêcher 
l'ambassadeur  de  Servien  '  de  faire  savoir  à  la  Cour,  comme  Ma- 
dame Royale  lui  avait  dit  que  je  favorisais  le  mariage  de  Mlle  de 
Montpensier,  sur  ce  qu'il  jugea  la  chose  impossible  par  toutes  les 
contradictions  qu'elle  avait,  et  que  cela  ne  serait  que  donner  des 
appréhensions  à  S.  A.  K.  de  la  ruine  de  son  affaire. 

Voilà,  M.,  mon  procédé  véritable  et  sincère  dans  les  trois  conver- 
sations que  j'ai  eues  avec  Madame  Royale,  oii  elle  est  entrée  d'elle- 
même  assez  souvent  en  matière  sur  le  mariage  de  M.  de  Savoie,  et  sur 
les  personnes  qui  se  proposaient  pour  lui,  ce  que  je  justifie  par  les 
lettres  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  et  à  S.  E.,  du  26  juillet  et 
du  1"  août,  de  Turin.  Voilà  la  relation  fidèle  que  m'a  faite  M.  d'Ali- 
bert  de  ses  entretiens  avec  Madame  Royale  et  avec  M.  de  Savoie  sur 
mon  chapitre,  et  comme  il  m'a  redit  les  mômes  choses  constamment 
trois  ou  quatre  fois,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  les  écrire,  ne 
se  souciant  pas  qu'elles  fussent  publiées  parce  qu'il  n'y  a  eu  d'autre 
témoin  que  lui.  J'en  ai  donné  avis  à  S.  E.  il  y  a  quinze  jours,  pour 
ma  justification,  si  elle  recevait  des  plaintes  là-dessus  contre  moi  ; 
et  j'ai  cru  que  je  devais  faire  la  môme  chose  à  votre  égard,  aujour- 
d'hui que  l'on  me  mande  de  toutes  parts  que  Monsieur  croit  que 
j'ai  préjudicié  par  plusieurs  faussetés   ridicules  au  mariage  de 
Mlle  d'Orléans,  afin  qu'il  vous  plaise  me  faire  justice  tant  du  côté 
du  Roi,  pour  l'informer  de  ma  conduite,  qui  est  irréprochable  en  ce 
point,  que  du  côté  de  S.  A.  R.  pour  me  justifier  des  soupçons  qu'on 
lui  aurait  pu  donner  que  j'ai  abusé  de  l'honneur  de  l'ambassade 
pour  ruiner  ses  alfaircs;  car  il  paraît  manifestement  qu'il  doit  im- 
puter toute  celte  pièce  mal  tissuc  ou  à  l'invention  ou  au  peu  (Kha- 
bileté  de  son  négociateur;  et,  comme  le  respect  ne  veut  pas  que  je 
me  commette  avec  Madame  pour  soutenir  rien  contre  ce  qu'elle 
pourrait  dire,  quoique  je  maintienne  que  toute  ma  lettre  contienne 
exactement  la  vérité,  j'aime  mieux  croire  le  premier  que  le  second. 
Ce  n'est  pas  que  M.  d'Alibcrt  m'a  promis  ici  positivement  qu'il  in- 
formerait Monsieur  de  toutes  choses  de  vive  voix,  et  qu'il  lui  forait 
l'histoire  de  Mlle  de   Montpensier  et  des  plumes  blanches  quil 
n'avait  osé  lui  écrire;  et  il  m'a  promis  aussi  qu'il  ferait  le  môme 
récit  à  S.  E.,  et  au  cas  que  cela  ne  fût  point,  vous  pouvez,  M.,  vous 
servir  de  ma  lettre  ainsi  qu'il  plaira  au  Roi,  pour  faire  connaître  la 

1.  Ennemond  Scrvicn,  ambassadeur  en  Savoie,  depuis  10^8  jiisi|u'en  lC7r>. 
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vérité  à  S.  A.  U.,  qui  paraît  assez  d'ellc-mômc  auprès  de  S.  A.  H. 
par  mes  lettres;  mais  j'ai  cru  que,  dans  l'emploi  que  le  Roi  m'avait 
donné,  je  ne  devais  ma  justification  qu'à  lui-môme,  et  que  comme 
en  tout  cela  il  y  avait  quelque  chose  qui  pouvait  regarder  le  service 
de  S.  M.,  j'étais  obligé  de  le  soumettre  auparavant  à  votre  ju- 
gement. 

Du  même  au  même. 

Du  25  octobre  1659,  de  Venise. 

Monsieur,  j'avais  déjà  prévenu  par  ma  lettre  du  11^  de  ce  mois 
l'éclaircissement  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  demander  sur  les 
discours  pleins  de  calomnies  que  M.  d'Alibert  m'a  imposés  par  une 
lettre  de  Turin  des  premiers  jours  d'août  adressante  à  M.  le  duc 
d'Orléans,  sur  le  sujet  du  mariage  de  Mademoiselle  avec  M.  de  Sa- 
voie, et  je  suis  persuadé  que  le  simple  récit  que  je  vous  ai  fait  de 
cette  noire  supposition  vous  aura  fait  voir  mon  innocence  justifiée 
par  les  déclarations  que  M.  d'Alibert  m'a  faites  ici,  et  qu'il  ne  peut 
nier,  étant  auprès  de  S.  A.  11.  ou  de  S.  E. ,  sur  mes  lettres  qui  lui  peu- 
vent être  confrontées.  Il  n'a  jamais  cru,  comme  très -incapable 
de  toutes  sortes  d'affaires  et  ayant  même  peu  d'honneur,  que 
S.  A.  R.  eût  poussé  avec  tant  de  chaleur  les  premiers  avis  fort  incer- 
tains qu'il  lui  a  donnés,  se  réservant  de  détruire  le  fantôme  à  son 
retour  pour  ne  point  s'attirer  la  colère  de  Madame  Royale  ni  de  Made- 
moiselle. Mais  comme  M.  Goulas'  n'est  pas  de  ses  amis  ni  des  miens, 
il  a  fait  éclater  la  chose  par  ses  inimitiés  particulières  et  par  des 
intentions  sinistres  contre  la  Cour,  pour  faire  courir  le  bruit  qu'elle 
avait  traversé  le  mariage  de  Mademoiselle,  dont  il  connut  les  diffi- 
cultés, comme  il  vit  qu'on  ne  songeait  à  envoyer  des  ambassadeurs 
pour  faire  la  demande  incontinent  après  l'arrivée  de  M.  d'Alibert; 
sur  quoi  il  vous  plaira  de  remarquer  que  comme  il  n'y  a  point  d'ac- 
cusation sans  prc:ive  littérale  ou  dépositions  de  témoins,  on  ne  pro- 
duitici  ni  l'un  ni  l'autre,  car  comme  il  s'agit  de  redites  de  discours 
tenus  avec  Madame  Royale  sans  aucun  témoin,  je  pourrais  me  défen- 
dre par  le  seul  respect,  qui  ne  me  permet  pas  de  faire  un  manifeste 
contre  elle,  et  d'ailleurs  on  ne  produit  aucune  lettre  de  M.  d'Ali- 
bert, parce  que,  comme  celle  qui  fait  le  fondement  de  mon  accusa- 

1.  Nicolas  Goulas,  gentilliomme  de  la  Chambro  du  duc  d'Orléans,  né  le  1/i  mai 
1603,  mort  le  9  avril  1683. 
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tion  contenait  les  moyens  de  ma  défense  et  qu'elle  était  pleine 
d'autres  réflexions  dangereuses,  on  n'a  osé  la  faire  voir. 

J'ai  appris  toutefois  depuis  mes  deux  dernières  lettres  deux 
choses  qui  vont  à  mon  entière  justification.  La  première  est  que 
le  P.  Duneau^  jésuite,  qui  a  passé  ici  depuis  huit  jours  pour 
Rome,  m'a  dit  que  Madame  Royale  lui  ayant  parlé  du  mariage 
de  M.  de  Savoie  dans  un  entretien  particulier,  lui  avait  dit  que 
madame  de  Nemours  étant  à  Turin,  avait  parlé  très-désavanta- 
geusement  de  mademoiselle  d'Orléans  la  jeune,  disant  en  pro- 
pres termes  qu'elle  était  petite,  engoncée  et  de  méchante  hu- 
meur semblable  à  celle  de  Madame  sa  mère;  et  comme  je  lui 
ai  demandé  si  Madame  Royale  ne  m'avait  point  aussi  nommé 
pour  auteur  de  ces  méchants  offices,  il  m'a  dit  qu'elle  ne  lui 
avait  point  parlé  de  moi  en  aucune  façon,  mais  qu'elle  lui  avait 
ajouté  que  M.  de  Savoie  ne  se  marierait  point  que  la  paix  ne  fût 
exécutée,  et  que  le  mariage  de  madame  la  princesse  Marguerite,  sa 
sœur,  ne  fût  consommé  avec  M.  de  Parme,  voulant  la  conduire  à 
Parme  pour  y  voir  sous  ce  prétexte  la  princesse  Madeleine.  L'autre 
consiste  en  une  infidélité  que  M.  d'Alibert  m'a  voulu  faire.  Avant 
son  départ  il  me  pria  de  prendre  pour  domestique  un  gentilhomme, 
ou  soi-disant,  que  j'avais  vu  auprès  de  lui,  nommé  la  Grange,  qu'il 
me  dit  avoir  été  à  M.  Marin,  Intendant  des  finances,  et  qui  écrivait 
bien,  pour  me  servir  dans  mes  lettres,  mais  qui  ne  pouvait  retour- 
ner en  France  pour  de  méchantes  affaires  qu'il  y  avait.  Comme  j'ai 
été  sur  le  point  de  l'engager  avec  moi,  M.  le  Baron  d'Argillicrs,  qui 
était  logé  avec  M.  d'Alibert,  vint  me  dire  que  je  m'en  donnasse 
bien  de  garde;  que  c'était  un  homme  qui  avait  fait  une  friponnerie 
à  M.  d'Alibert  qui  l'avait  découvert  deux  jours  avant  son  départ, 
qu'il  lui  avait  été  donné  comme  espion  à  Turin  par  des  personnes 
intéressées  dans  le  mariage  de  M.  de  Savoie,  qu'il  entretenait  avec 
elles  un  commerce  de  lettres  en  chiffre,  que  M.  d'Alibert  en  avait 
surpris  une  où  il  était  parlé  très-désavantageusement  de  Mademoi- 
selle la  jeune,  et  qu'il  l'avait  envoyée  à  S.  A.  R.  Il  me  semble  qu'a- 
près des  preuves  si  essentielles  il  n'a  pas  lieu  de  m'imputer  des  dis- 
cours offensants  contre  Mademoiselle,  n'ayant  jamais  parlé  ;\  Ma- 
dame d'elle  que  pour  louer  le  sentiment  que  je  reconnaissais  dans 
son  espritpoursonmariageavecM.deSavoie,  lui  ayant  mômeapporté 

1.  François  Duneau,  jésuite,  réviseur  français  des  livres  ;\  IJonie,  cliarf^é  du  soin 
des  alïaires  de  France,  mort  ;\  Homo  le  26  juillet  1G8/|,  Agi'  de  8;t  ans. 
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là-dessus  l'exemple  de  la  Reine  pour  le  mariage  du  Roi  avec  l'In- 
fante; mais  pour  la  personne,  il  était  difficile  que  j'en  parlasse, 
n'ayant  pas  eu  l'honneur  de  la  voir  il  y  a  près  de  six  ans,  à  Blois,  et 
tout  ce  que  j'en  ai  dit  à  Madame  Royale  est  que  j'avais  ouï  dire 
qu'elle  était  fort  belle.  Il  faut  toutefois  que  je  vous  achève  l'histoire 
du  sieur  de  la  Grange  pour  faire  voir  Tincapacité  des  gens  que 
Monsieur  emploie  dans  ses  affaires,  et  il  n'est  pas  juste  qu'il  en  re- 
jette avec  outrage  les  mauvais  événements  sur  ceux  qui  servent  le 
Roi  avec  autant  de  fidélité  et  d'honneur  comme  je  fais.  J'ai  donc 
entretenu  le  sieur  de  la  Grange  et  je  lui  ai  dit  que  l'on  m'avait  averti 
d'un  démêlé  qu'il  avait  eu  avec  M.  d'Alibcrt  avant  son  départ  pour 
une  lettre  interceptée,  en  chiffre.  Il  m'a  dit,  premièrement,  qu'il 
n'était  point  à  M.  d'Alibcrt,  qui  se  faisait  appeler  marquis,  comme 
il  est  véritable,  et  qui  prétendait  avoir  des  gentilshommes  suivants, 
mais  qu'il  était  mieux  gentilhomme  que  lui  ;  qu'il  pouvait  être  qu'on 
lui  eût  surpris  des  lettres,  qu'il  en  recevait  en  chiffres  où  le  nombre.. . 
signifiait  M.  d'Alibcrt  et  celui  de  30  Mademoiselle  la  jeune.  Je 
lui  ai  encore  demandé  s'il  était  véritable  qu'il  écrivît  toutes  les  let- 
tres de  M.  d'Alibcrt;  il  m'a  dit  qu'il  les  avait  toutes  faites  durant 
cinq  ou  six  semaines,  depuis  qu'il  l'avait  joint  à  Turin  jusqu'à  son 
départ  de  celte  ville,  et  qu'il  voyait  toutes  celles  qu'il  recevait;  il 
m'a  dit  qu'il  avait  écrit  ici  deux  fois  à  M.  le  marquis  de  Pianesse  ', 
deux  fois  à  M.  l'abbé  Amoretti,  une  fois  à  M.  de  Savoie  et  deux  fois 
à  Madame  Royale,  mandant  à  tous  qu'il  était  pressé  par  les  lettres 
fréquentes  de  S.  A.  R.  pour  la  conclusion  du  mariage,  bien  qu'il  n'en 
eût  reçu  aucune  depuis  son  arrivée  ici,  et  parlant  à  peu  près  comme 
un  homme  qui  solliciterait  un  procès  au  lieu  de  proposer  un  parti 
égal,  mais  il  manda  de  plus  à  Madame  par  sa  dernière  lettre  sur 
une  nouvelle  qui  était  dans  les  gazettes  d'Italie  que  l'on  parlait  du 
mariage  de  Mademoiselle  la  jeune  avec  l'Empereur^,  qu'elle  n'ajou- 
tât point  de  foi  à  cette  nouvelle,  qu'il  savait  les  intentions  de  son 
maître  et  qu'il  préférerait  toujours  le  mariage  de  M.  de  Savoie  à 
celui  de  l'Empereur  et  de  tous  les  autres  potentats  de  l'Europe,  et 
il  voulut  que  ces  dernières  paroles  fussent  ajoutées  expressément 
pour  ôter  ombrage  et  pour  ne  distinguer  personne.  Vous  pouvez 

1.  Charles-Emmanuel  de  Simiane,  marquis  de  Pianezze,  grand  chambellan,  lieu- 
tenant général  en  Piémont,  premier  ministre  pendant  la  minorité  du  duc  de  Savoie. 

2.  Léopold  l^r,  né  en  IGliO,  empereur  d'Autriche  en  1658,  mort  en  1705.  Il  épousa 
une  fille  du  roi  d'Espagne. 
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juger,  M.,  de  la  conséquence  d'un  discours  si  ridicule  pour  les  in- 
térêts de  Mademoiselle,  mais  toutefois  très-véritable  non-seule- 
ment par  le  témoignage  de  celui  qui  l'a  écrit,  mais  aussi  de  ceux 
qui  l'ont  entendu,  car  M.  d'Alibert  montrait  ses  lettres  à  tous  ceux 
qui  logeaient  avec  lui,  s'admirant  et  se  remerciant  soi-même  de  ce 
qu'un  jeune  homme  de  vingt  ans  ménageait  une  affaire  dont  les 
principaux  barbons  de  la  cour  se  seraient  sentis  fort  fort  honorés, 
et  cela  est  de  la  même  sotte  vanité  qui  lui  a  fait  écrire  de  cette 
ville  à  M.  de  Lyonne,  suivant  la  connaissance  que  j'en  ai,  outre  ce 
que  m'en  a  dit  la  Grange,  qui  a  fait  la  lettre,  pour  demander  l'am- 
bassade de  Constantinople,  et  il  s'en  faisait  instruire  ici,  par  un 
homme  de  Marseille  qui  a  été  autrefois  secrétaire  de  M.  de  la  Haye. 

Je  m'estime  bien  malheureux,  après  cela,  d'être  commis  par  une 
personne  qui  n'a  ni  condition,  ni  jugement,  ni  honneur;  mais  j'es- 
père que  Dieu  protégera  l'innocence,  comme  il  a  déjà  fait  une 
espèce  de  miracle  pour  la  faire  paraître,  ayant  fait  venir  par  ici,  par 
une  providence  secrète,  celui  qui  lui  avait  fait  l'injure,  pour  la  réparer 
par  ses  propres  dépositions.  Les  choses  sont  encore  en  un  assez  bon 
acheminement  pour  cet  effet;  car  S.  E.  m'ayant  Jfait  l'honneur  de 
m'écrire  du  19  du  mois  passé  de  Saint-Jean  deLuz  que  S.  A.  II.  avait 
écrit  à  M.  leTellier  pour  demander  justice  au  Roi  contre  moi  sur  ce 
faux  discours;  il  me  mande  de  m'en  justifier  comme  ne  le  pouvant 
croire,  cela  me  donne  lieu  d'écrire  une  lettre  à  S.  A.  R.,  où  après 
m'ôtre  plaint  de  la  rigueur  avec  laquelle  il  me  traite  de  me  con- 
damner sans  m'entendre  avec  des  termes  si  violents,  que  j'attribue 
à  mes  ennemis  auprès  de  lui,  il  ne  m'a  pas  été  difficile  de  faire  voir 
mon  innocence,  qui  dépend  de  trois  chefs  :  de  ma  conduite  à  Tu- 
rin durant  mon  séjour  de  onze  jours;  des  éclaircissements  que  j'ai 
eus  ici  avec  M,  d'Alibert,  dont  il  conviendra  nécessairement  par  la 
force  des  circonstances;  et  de  ce  que  j'ai  appris  de  sa  manière  d'a- 
gir depuis  son  départ  par  des  preuves  infaillibles. 

J'ai  envoyé  ma  lettre  à  M.  le  Tollier,avec  la  copie,  pour  la  faire  voir 
au  Roi  et  à  S.  E.,  et  je  le  prie  de  la  montrer  à  M.  votre  fils,  en  atten- 
dant que  je  puisse  vous  envoyer  des  copies.  Mais  comme  je  consens 
que  l'on  me  juge  très-rigoureusement,  je  demande  aussi  que  l'on 
punisse  le  calomniateur  suivant  les  lois,  pour  effacer  la  tache  de  ma 
réputation  offensée  par  une  médisance  si  atroce;  il  sera  arrivé 
toutefois  que  S.  E.  aura  eu  des  moyens  pour  convaincre  la  fausseté 
aussitôt  qu'elle  aura  paru,  parce  que  je  lui  ai  écrit  il  y  a  ini  mois 

Ki 
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toutes  les  choses  que  j'ai  eu  rhonncur  de  vous  mander  il  y  a  d(''jà 
quelque  temps  sur  les  conférences  que  j'avais  eues  ici  avec  M.  d'Ali- 
bert.  Je  ne  doute  point,  M.,  comme  vous  aimez  la  vérilé,  qui  est 
inviolable  auxatteintcs  detoules  les  puissances  du  monde,  que  vous 
ne  la  défendiez  pour  l'intérêt  d'une  personne  persécutée  injuste- 
ment à  qui  vous  faites  l'honneur  de  témoigner  quelque  bonté  et 
qui  sert  le  Roi  dans  un  emploi  dans  la  dépendance  de  votre  minis- 
tère. Je  vous  supplie  donc  trcs-humblement  de  me  faire  l'honneur 
de  me  mander  si  les  mauvaises  impressions  ne  s'effaceront  point 
par  les  lumières  qui  viendront  de  mes  lettres,  sur  lesquelles  l'on  peut 
confronter  d'Alibert. 

Vous  m'excuserez  bien,  M.,  si  je  ne  vous  entretiens  pas  beau- 
coup des  affaires  de  Venise,  car  cette  persécution  m'a  donné  des 
occupations  bien  fâcheuses  pour  faire  des  lettres  sur  cette  matière 
fort  affligeante.  Je  ne  laisse  pas  de  vous  envoyei-  le  discours  que  j'ai 
composé  en  italien  touchant  mon  diflerend  avec  M.  le  Nonce*,  où  je 
suis  tout  h  fait  maître  du  champ  de  bataille,  car  il  s'est  retiré  hier 
de  cette  ville  pour  éviter  l'occasion  d'aller  au  Collège  après-demain 
complimenter  le  Doge  nouveau,  suivant  la  coutume  des  ambassa- 
deurs; j'ose  dire  sans  vanité  que  j'ai  maintenu  si  hautement  la  di- 
gnité du  Roi  à  Turin  et  en  cette  ville,  que  je  pourrais  mériter  un 
meilleur  traitement  que  celui  d'un  attentat  fait  à  mon  honneur, 
mais  je  crains  que  je  ne  fasse  trop  bien,  comme  j'en  ai  ressenti  les 
effets  de  ce  qui  s'est  passé  à  Turin,  et  je  délibère  de  demander  mon 
congé  pour  m'en  retourner  dans  mon  diocèse  si  l'affaire  de  M.  d'A- 
libert n'est  rangée  hautement;  car  si  j'avais  d'autres  sentiments, 
vous  ne  me  feriez  pas  celui  de  me  croire,  etc. 

(B.  I.) 

Du  même  au  même. 

De  Venise,  du  !«'  novembre  1659. 

Je  VOUS  envoie,  M.,  la  copie  de  la  lettre  que  j'ai  écrite  à 
M.  le  duc  d'Orléans,  par  la  voie  de  M.  le  Tellier,  afin  qu'il 
vous  plaise  d  y  voir  mon  innocence  prouvée  par  des  moyens  aussi 
évidents  que  nécessaires,  et  je  vous  supplie,  après  l'avoir  lue,  de 
l'envoyer  à  M.  votre  fils 2,  lequel  je  prie  instamment  de  demander 

1.  Il  s'agissait  d'une  question  de  préséance  entre  le  Nonce  et  l'Ambassadeur  de 
Franco. 

2.  Brienne  fds  était,  avec  la  Cour,  à  Toulouse. 
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justice  au  Roi  pour  la  réparation  de  l'outrage,  et  elle  ne  peut  m'ê- 
tre  refusée  dans  l'emploi  que  l'on  m'a  fait  l'honneur  de  me  donner, 
ou  bien  je  désire  de  le  quitter  si  l'on  m'abandonne.  J'ai  écrit  à 
M.  le  Tellier  parce  que  la  plainte  était  venue  à  lui  premièrement 
contre  moi,  suivant  l'avis  que  j'en  ai  eu  de  S.  E.;  mais  comme  mon 
emploi  est  sous  votre  charge,  j'ai  droit,  en  quelque  façon,  de  m'a- 
dresser  à  vous,  Monsieur,  et  à  M.  votre  fils,  afin  que  l'on  me  fasse 
une  justice  ordinaire,  qui  est  celle  de  me  traiter  avec  la  dernière  ri- 
gueur si  je  suis  coupable,  ou  de  punir  le  calomniateur  si  je  suis 
innocent;  et  jusqu'à  ce  que  cela  soit,  je  me  suis  quasi  mis  dans  une 
espèce  d'interdiction,  ne  faisant  les  fonctions  de  l'ambassade  que 
par  nécessité,  et  je  ne  veux  pas  même  proposer  l'accommodement 
de  Savoie  avec  cette  république,  de  crainte  que  l'on  n'empoisonne 
mes  paroles,  puisque  l'on  m'a  supposé  des  discours  si  faux  et  si 
horribles;  ce  n'est  pas  que  je  n'espère  que  quelqu'un  me  fera  jus- 
tice de  M.  d'Alibert  en  la  manière  qu'un  homme  de  sa  condition 
le  mérite,  car  il  a  fait  ici  des  discours  insolents  de  mademoiselle 
de  Nemours,  sous  le  nom  de  M.  de  Savoie,  qui  regarde  quelque  ma- 
ladie de  race  du  côté  de  son  père',  ou  au  moins  de  son  oncle-;  pour 
moi,  je  me  garde  d'en  parler,  bien  qu'il  me  les  ait  faits,  mais  je 
sais  que  madame  de  Nemours  les  a  appris,  d'ailleurs,  par  des 
gens  qui  les  ont  entendus.  Je  ne  puis  pas  m'imaginer  qu'avant 
que  mes  lettres  soient  parvenues  entre  vos  mains,  le  temps,  les 
événements  et  le  rapport  même  du  sieur  d'Alibert  ne  m'aient 
justifié  de  la  calomnie,  et  un  de  mes  amis  m'a  déjà  mandé  par  le 
dernier  ordinaire  que  l'on  en  était  désabusé  à  Blois,  et  je  ne  sais 
comment  ils  n'ont  pas  donné  d'abord  au  but  sans  faire  éclater  tant 
de  contes  préjudiciables  aux  intérêts  de  Mademoiselle,  et  qu'ils 
n'ont  point  connu  comme  l'on  voulait,  par  toutes  sortes  d'artifices, 
se  dégager  des  paroles  données  pour  un  mariage  que  l'on  ne  sou- 
haitait qu'en  apparence;  j'en  ai  plusieurs  preuves,  et  j'en  pourrais 
produire  de  littérales  quand  je  ferai  mon  manifeste;  mais  celafne 
suffit  pas,  et  il  est  juste,  comme  l'on  m'a  fait  partout  mon  procès 
comme  si  j'étais  un  scélérat,  et  que  la  réfiexion  du  crime  rolombe 
contre  les  ministres  du  Roi,  l'on  me  fasse  une  satisfat  lion  publique 
qui  ne  peut  être  moindre  que  celle  d'une  lettre  du  \\o\  cl  d'une  de 

1.  Charles-Amédùc  de  Savoie,  duc  de  ?scniours,  colonel  génûral  de  la  cavalerie 
égère,  tuû  en  duel  par  le  duc  de  Deaufort,  son  hcau-frùre,  li-  30  juillet  1052. 

2.  Henri  de  Savoie,  duc  do  Nemours,  mort  le  Uj  janvier  1059. 
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S.  A.  11.  pour  témoigner  mon  innocence.  Je  vous  supplie,  M.,  d'en 
écrire  vos  sentiments  à  la  Cour,  ou  de  ne  point  trouver  mauvais 
que  je  fasse  voir  à  tout  le  monde  ma  lettre  écrite  à  S.  A.  II.  avec 
les  additions  nécessaires;  car  enfin  j'ai  trop  d'honneur  et  je  ne  se- 
rais pas  du  nom  d'Aubusson,  dont  vous  en  avez  honoré  plusieurs 
de  vos  amitiés,  si  je  succombais  volontairement  sous  une  accusation 
si  atroce.  (B.  I.) 


Du  même  nu  même. 

De  Venise,  du  22  novembre  1659. 
Monsieur....,  j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  le  Tellier  qui  me  mande 
de  la  part  du  Roi  que  S.  M.  désire  d'être  éclaircie  sur  quelques 
points,  j'y  ai  fait  réponse  précisément  avec  beaucoup  de  douleur 
de  retoucher  si  souvent  une  blessure  si  cruelle,  me  remettant  en 
plusieurs  endroits  pour  ne  point  faire  de  répétitions  ennuyeuses  à 
la  lettre  que  j'ai  eu  l'honnenr  d'écrire  à  S.  A.  R.  du  25  du  mois 
passé,  et  dont  je  vous  ai  envoyé  la  copie;  mais  je  supplie  M.  le  Tel- 
lier, comme  je  vous  renouvelle  encore  la  même  supplication  très- 
humble,  de  faire  que  j'aie  la  réparation  de  l'outrage  si  je  suis  dé- 
claré innocent,  car  les  lois  veulent  en  une  affaire  de  cette  qualité, 
que  le  calomniateur  porte  la  peine  du  crime  qu'il  a  imposé  faus- 
sement, et  je  vous  dirai  que  tous  ceux  qui  sont  dans  le  service  du 
Roi  sont  intéressés  dans  ma  cause,  s'il  est  permis  aux  gens  de  S.  A.R. 
de  les  rendre  coupables  des  mauvais  succès  des  affaires  aussi  mal 
entreprises  et  aussi  mal  conduites  que  celles-là.  (B.  I.) 


Du  même  au  même. 

De  Venise,  du  20  décembre  1659. 

Monsieur,  j'ai  reçu  une  consolation  indicible  par  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  du  25^  du  mois  passé,  de 
Paris,  de  me  voir  pleinement  justifié  dans  l'esprit  du  Roi  de  la  plus 
noire  et  de  la  plus  lâche  calomnie  que  l'on  puisse  jamais  inventer 
contre  une  personne  de  ma  condition,  et  je  ne  vous  en  parlerai 
plus  dorénavant,  après  vous  avoir  rendu  mille  remercîments  très- 
humbles  de  la  protection  qu'il  vous  a  plu  de  donner  à  l'innocence, 
tant  par  vos  bons  offices  que  par  les  lumières  et  la  générosité  de 
M.  votre  fils  en  cette  occasion,  que  pour  vous  dire  que  deux  choses 
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ont  beaucoup  contribué  à  exciter  toute  cette  tempête  :  l'une,  le 
rang  de  l'ambassade  que  j'ai  voulu  maintenir  dans  mon  passage  à 
Turin,  contre  quelques  prétentions  chimériques  de  cette  Cour  qui 
tourneraient  au  préjudice  de  la  grandeur  du  Roi;  l'autre,  les  lon- 
gues conférences  que  j'ai  eues  avec  Madame,  qui  n'ont  plu  à  ses  mi- 
nistres s'imaginant  que  j'avais  pu  connaître  ses  intentions  pour 
le  mariage  de  M.  de  Savoie,  et  l'état  présent  où  elle  se  trouve  avec 
lui,  où  il  faut  toutefois  avouer  autant  qu'il  m'a  paru  qu'elle  a  ab- 
solument tout  pouvoir;  partie  par  autorité  qui  lui  vient  de  la  consi- 
dération de  la  France,  partie  par  la  tendresse  naturelle  et  très- 
louable  de  M.  son  fils,  et  qu'elle  sait  quelque  fois  mettre  en  usage 
par  les  pleurs,  et  partie  par  adresse,  comme  elle  ne  fait  pas  diffi- 
cultéde  le  dire,  qu'elle  s'accommode  dansces  rencontres  à  ses  incli- 
nations, de  sorte  que  quoiqu'elle  m'ait  voulu  sacrifier  injustement 
pour  se  tirer  d'affaire  avec  les  prétendants  au  mariage,  si  j'osais 
vous  dire  mon  avis,  ce  serait  toujours  pour  le  service  du  Roi  de 
maintenir  son  crédit  en  ce  pays-là. 

Je  dois  aussi  vous  faire  savoir  que  le  nommé  la  Grange,  dont  je 
vous  ai  parlé  dans  mes  lettres  sur  le  sujet  de  M.  d'Alibert,  a  été  ici 
à  la  fin  reconnu  pour  une  manière  de  filou  qui  s'en  est  allé  il  y  a 
huit  jours  sans  dire  adieu,  après  avoir  escroqué  son  hôte  et  quel- 
ques Français,  ainsi  il  y  a  apparence  que  toutes  les  intelligences 
qu'il  a  supposées  avec  madame  de  Nemours  par  des  personnes  à 
elle  sont  toutes  fausses,  et  les  lettres  mêmes  que  M.  d'Alibert  a 
prétendu  avoir  interceptées  de  cette  part,  et  qu'il  a  envoyées  ou 
portées  à  Rlois.  Pour  moi,  comme  j'ai  rendu  témoignage  à  la  vé- 
rité auprès  de  Madame  Royale  contre  les  mauvais  offices  qu'on 
avait  faits  à  madame  de  Nemours  pour  des  pratiques  fort  contrai- 
res à  sa  qualité  et  à  sa  vertu,  j'ai  cru  aussi  être  obligé  d'en  user 
de  la  môme  façon  auprès  du  Roi,  si  cette  intelligence,  apparem- 
ment fausse,  était  venue  à  la  connaissance  de  S.  M.,  et  ce  qui  me 
confirme  entièrement  dans  cette  opinion,  c'est  qu'en  deux  mois  de 
temps  que  ce  galant  homme-lfi  a  demeuré  ici  depuis  le  départ  de 
M.  d'Alibert,  il  ne  m'a  jamais  pu  faire  voir  aucune  lettre,  non-seu- 
lement de  madame  de  Nemours  mais  môme  de  personne  de  sa 
maison,  me  disant  souvent  qu'il  en  attendait  tous  les  ordinaires... 
Cela  n'cmpôchc  pas  que  M.  d'Alibert  ne  l'ait  amené  ici,  qu'il  ne 
l'ait  logé  avec  lui  comme  son  domestique,  et  qu'il  ne  s'en  servît 
comme  de  secrétaire  que  pour  marquer  sa  bonne  conduite,  et  il  a 
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pris  mCMîic  occasion  tic  là  de  lairc  des  conles  faux  qu'il  a  allribués  à 
M.  de  Savoie,  les  ayant  débiles  ici  et  à  Blois;  cl  je  vous  puis  assu- 
rer que  si  M.  de  Savoie  le  sait,  il  en  recevra  le  traitement  qu'il 
mérite. 


Du  même  au  même. 

De  Venise,  31  janvier  1660. 
Monsieur....,  S.  A.  R.  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  une  lettre 
assez  sèche  sur  la  calomnie  de  M.  d'Aliberl  *,  mais  qui  conclut  toute 
fois  que,  puisque  M.  votre  fils  lui  avait  témoigné  par  une  lettre  que 
le  Roi  avait  approuvé  ma  justification,  qu'il  en  est  satisfait.  De  son 
côté,  M.  de  Belloy  m'a  envoyé  l'accusation  de  M.  d'Alibert,  signée 
Mascrani^  extraite  de  sa  lettre  du  2  août  de  Turin,  afin  que  j'en 
puisse  tirer  un  désaveu  si  je  voulais,  de  ce  côté-là,  comme  elle  est 
pleine  elTectivement  de  plusieurs  contradictions;  mais  je  suivrai 
les  bons  avis  de  M.  votre  fils  pour  demeurer  absolument  dans  le 
silence  et  laisser  cette  affaire  comme  morte,  je  me  suis  étonné 
toutefois  comme  le  Conseil  de  S.  A.  R.  public  cette  déposition,  qui 
est  très-préjudiciable,  même  par  des  faussetés  redites,  aux  intérêts 
de  Mademoiselle  3.  (B.  I.) 


CHARPENTIER  (GARPENTER) 

Ordre  d'entrée  :  —  mars  1660. 


Apostat. 


SEGUIER   A    LE  TELLIER. 

A  Paris,  le  9  mars  1660. 

Monsieur j'ai  fait  mettre,  avec  l'avis  du  Procureur  général, 

un  prêtre  anglais  dans  la  Bastille,  qui  avait  apostasie  plusieurs 
fois,  et  enfin  menaçait  tous  les  jours  de  donner  avis  en  Angleterre 
de  ton-;  les  prêtres  religieux  et  de  tous  les  catholiques  qui  y  sont, 
afin  de  les  faire  poursuivre  ;  il  en  a  une  connaissance  particulière, 

1 .  Il  est  plus  que  probable  que  les  plaintes  de  l'Archevêque  firent  mettre  d'Alibert 
à  la  Bastille. 

2.  Mascrani,  secrétaire  du  duc  d'Orléans. 

3.  Mademoiselle  d'Orléans  épousa  le  duc  de  Savoie,  mais  les  soins  de  madame  de 
Nemours  ne  furent  pas  inutiles.  Le  Duc  épousa  plus  tard  mademoiselle  de  Nemours. 
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ayant  demeure  plusieurs  années  à  Londres,  comme  religieux  bé- 
nédictin en  habit  séculier.  Vous  jugez  bien,  M.,  qu'il  était  néces- 
saire de  prévenir  la  malice  de  ce  mauvais  apostat,  qui  aurait  causé 
une  grande  persécution  aux  catholiques.  (B.  I.) 


LE  TELLIER    A   SEGUIER. 

Monseigneur,  j'ai  rendu  compte  de  ce  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  par  votre  lettre  du  9  de  ce  mois.  L'emprisonne- 
ment du  prêtre  anglais*  qui  a  apostasie  a  reçu  une  entière  approba- 
tion, et  l'on  reconnaît  que  rien  n'est  mieux  que  de  purger  Paris 
de  ces  sortes  de  gens  qui  ne  sont  capables  que  d'y  faire  beaucoup 
de  scandale  et  de  maux.  (British  Muséum.) 

A  Arles,  ce  18  mars  1660. 


PIERSON 

Ordre  d'entrée  :  7  août  1660.  —  Contre-signe  :  Loménie. 


Affaires  de  famille. 


LE   ROI    A    M.    DE   BESMAUS. 

M....  de  Besmaus  ajant  pour  certaines  considérations  fait  ar- 
rêter le  nommé  Christophe  Pierson,  et  étant  important  qu'il  soit 
es  mains  cl  sous  la  charge  d'une  personne  dont  la  fidélité  me  soit 
connue  comme  m'est  la  vôtre,  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous 
dire  que  vous  ayez  à  recevoir  ledit  Pierson  des  mains  du  sieur  Le- 
gay.  Lieutenant  de  mes  Gardes,  et  que  vous  le  fassiez  mettre  en 
mon  château  de  la  Bastille,  sans  permettre  qu'il  en  sorte  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  eu  les  ordres  de  ma  part,  et  aussi  qu'il  lui  soit 
fourni  ses  vivres  ainsi  qu'aux  autres  prisonniers  qui  y  sont;  ce  que 
me  promettant  de  vous,  je  ne  ferai  celle-ci  plus  longue  que  pour 
prier  Dieu,  etc. 

Ixrit  à  Vincenncs,  ce  7  août  ICGO. 

I.  Ce  moine  avait  été  arrôtù  sur  la  (Icnonciatioii  de  l'abbé  de  Montaigu,  aumônier 
cl(!  la  Reine-mère  d'Angleterre. 
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NICERON,  ÉPICIER 

Ordre  d'entrée  :  23  octobre  1600.  —  Ordre  de  sortie  :  2.)  novembre  1660. 
Ordres  contre-signes  Le  Tellier. 


Solliciteur  contre  le  monopole  de  l'huile  de  baleine' 


PELLISSOxN-   A    M.    DE    ROQUETTE. 

Je  supplie  très-humblement  M.  de  Roquette  de  vouloir  faire  ex- 
pédier cette  lettre  de  cachet  pareille  à  celle-ci,  Mgr^  m'ayant  or- 
donné de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  prompte 
expédition  de  cette  affaire,  qu'il  affectionne  particulièrement 

«  Mons.  de  Saint-Lieu,  mon  intention  étant  que  le  sieur  du  Porche 
jouisse  du  privilège  que  je  lui  ai  accordé  pour  faire  seul  et  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  la  pêche  et  le  commerce  des  huiles  et  fanons 
de  baleines,  sans  qu'il  y  puisse  être  troublé  ni  inquiété  par  qui  que 
ce  soit,  ainsi  que  je  l'ai  amplement  expliqué  par  arrêt  de  mon  con- 
seil d'État  du  7  de  ce  mois,  je  vous  écris  la  présente  pour  vous 
dire  que  vous  ayiez  à  ne  pas  souffrir  qu'il  soit  contrevenu  audit 
arrêt,  mais  au  contraire  que  vous  teniez  la  main  de  tout  votre  pou- 
voir à  ce  qu'il  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  sous  peine  de 
m'en  répondre  en  votre  propre  et  privé  nom.  Vous  aurez  donc  à 
satisfaire  à  ma  volonté  sur  ce  sujet,  puisqu'il  s'agit  en  cela  du  bien 
de  mon  service,  lequel  m'assurant  que  vous  affectionnez  comme 
vous  devez,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  M.  de  Saint-Lieu,  etc. 
Écrit  à  Bordeaux,  le  7  de  septembre  1659. 

Sur  la  suscription  :  A  M.  de  Saint-Lieu,  mestre  de  camp  d'un  ré- 
giment de  cavalerie  entretenu  pour  mon  service,  et  gouverneur 
du  Crotoy.  »  (B.  L) 

1.  On  a  lieu  de  supposer  que  Foucquet  et  Mazarin  avaient  un  intérêt  dans  la 
compagnie  pour  le  monopole  des  huiles,  sans  cela  on  n'aurait  pas  mis  Niceron  à  la 
Bastille  comme  s'il  se  fùi  agi  d'une  affaire  d'État. 

2.  Paul  Pellisson-Fontanier,  né  à  Béziers,  alors  premier  commis  du  surintendant 
Foucquet,  mort  en  1698,  âgé  de  67  ans. 

3.  C'est-a  dire  Foucquet. 
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ENVOI    DE   M.    DE   TIIOU    A    DE    BRIENNE. 

Résolution  des  États  généraux  des  Provinces-Unies  du  mardi 
21  octobre  1639. 

Les  députés  de  la  province  de  Zélande  ont  de  rechef  insisté  que, 
pour  ôter  les  disputes  entre  la  France  et  cet  État,  on  y  envoie  une 
ambassade  extraordinaire  pour  faire  cesser  le  monopole  que  per- 
sonne des  étrangers  porte  des  huiles  de  baleine  en  France  à  peine 
de  concussion,  étant  contre  les  alliances. 


Avis  d'un  résident  hollandais  en  France  du  31  octobre  1659, 
à  M.  de  Thou. 

A  Paris,  ce  31  octobre  1659. 

Depuis  ma  lettre,  l'affaire  de  l'édit  contre  le  transport  de  l'huile 
de  baleine  en  ce  royaume  est  si  changée  et  en  si  bon  état,  que  le 
Parlement  de  Paris,  par  l'exécution  de  son  arrêt,  a  non-seulement 
fait  cesser  les  poursuites  de  ceux  du  conseil  en  faveur  des  mono- 
poleurs contre  les  facteurs  qui  avaient  reçu  l'huile  pour  les  mar- 
chands de  Paris,  mais  a  aussi  cassé  les  saisies  et  prêté  main-forte 
pour  escorter  les  tonneaux  d'huile  en  cette  ville,  où  ils  sont  arrivés 
sans  empêchement.  Ensuite  l'huissier  du  Parlement  s'est  saisi  à 
Saint- Valéry  sur  Somme  du  commis  ou  facteur  des  maltôtiers  et 
du  capitaine  de  la  barque  qui  avait  pris  le  vaisseau  hollandais,  les 
amenant  tous  deux  ici  avec  une  escorte  de  30  chevaux,  dans  la 
Conciergerie,  qui  est  lu  prison  du  Parlement. 

Mardi  matin,  MM.  de  la  chambre  des  vacations  ont  aussi  fait 
mettre  dans  la  Conciergerie  un  nommé  Bulin,  qui  se  qualifie  com- 
mis général  des  traitans.  On  veut  dire  qu'il  sera  résolu  que  ces 
trois  personnes  ne  seront  pas  relâchées  avant  que  le  vaisseau  hol- 
landais avec  toutes  ses  marchandises  soit  restitué  aux  marchands 
ou  leur  dédommagement.  Ce  qui  fait  juger  aux  personnes  d'esprit 
que  les  parties  en  seront  ruinées,  puisque  le  l'arlement  procède 
si  rigoureusement  contre  elles,  et  qu'il  a  donne  dans  son  ressort 
permission  pour  le  transport  des  huiles  sans  aucun  eni|)ècheuient. 

(Ihuiisii  Mlseum.) 
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DU   PLESSIS'    A    SÉGUJEll. 


Moiiseigncnr,  Le  Roi  ayant  été  informé  de  la  détcnlion  du  sieur 
Butin,  l'un  de  ses  secrétaires,  et  encore  de  quelques  commis  pré- 
posés pour  l'exécution  du  privilège  de  la  pêche  des  baleines,  dans 
les  prisons  de  la  Conciergerie  du  palais  de  Paris,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  Parlement,  contraire  à  ceux  du  Conseil,  et  pour  avoir  exé- 
cuté les  ordres  de  S.  M.,  elle  a  commandé,  pour  ne  pas  souffrir 
cette  entreprise  sur  son  autorité,  l'expédition  d'une  commission  du 
grand  sceau  à  un  officier  des  gardes  de  son  corps,  de  ceux  qui  sont 
à  Paris,  qu'il  vous  plaira  de  demander  au  comte  de  Charost  pour 
mettre  en  liberté  lesdits  prisonniers  et  d'une  évocation  au  Parle- 
ment de  Rouen,  tant  de  celte  afiaire  que  de  toutes  les  autres  que 
pourraient  avoir  les  commis  à  l'exécution  dudit  privilège,  comme 
aussi  de  deux  lettres  de  cachet  à  M.  le  premier  Président  et  à  M.  le 
président  de  Maisons  -,  dans  l'incertitude  où  l'on  est  ici  si  cette 
affaire  a  été  traitée  à  la  grande  Chambre  ou  à  la  Tournelle,  et  afin 
que  toutes  ces  dépêches  que  l'on  a  trouvé  à  propos  être  expédiées 
et  datées  d'ici  soient  plus  conformes  à  votre  intention,  j'envoie  au 
sieur  Thonier,  mon  premier  commis,  des  blancs  signés  en  par- 
chemin et  en  papier  pour  être  remplis  comme  vous  le  trouverez  à 
propos,  parce  que  l'on  ne  sait  pas  ici  précisément  l'état  de  cette 
affaire,  laquelle  étant  beaucoup  importante  au  service  du  Roi,  je 
ne  doute  pas,  Mgr,  que  vous  ne  donniez  tous  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  exécuter  ses  intentions  suivant  la  lettre  que  S.  M. 
vous  écrit  sur  ce  sujet.  (British  Mlseum). 

A  Toulouse,  ce  16  novembre  1659. 


UE   THOU    A    DE   BRIENNE   PERE. 

De  La  Haye,  ce  jeudi  5  décembre  1058,  à  quatre  heures  du  soir. 

Depuis  ma  lettre  écrite,  mes  correspondants  qui  crient  à  la  faim 
et  que  j'ai  remis  à  la  fin  de  l'année,  m'ont  apporté  quelques  pa- 
piers, et  entre  autres  un  avis  de  l'amirauté  pour  faire  défenses  de 
tranporter  ici  des  manufactures  de  France.  Jusqu'ici  on  ne  m'en  a 

1.  Henri  de  Guénégaud,  seigneur  du  P^essis,  marquis  de  Plancy,  secrétaire  d'État, 
garde  des  sceaux.  Mort  le  16  mars  1676,  âgé  de  soi.xante-sept  ans. 

2.  René  de  Longueil,  manjuis  de  Maisons,  président  au  Parlement.  Mort  le 
1"  septembre  1677. 
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rien  notifié  de  la  part  de  l'État,  mais  la  chose  me  semble  de  con- 
séquence et  devoir  être  bien  examinée,  et  pour  ce  sujet  consulter 
les  marchands  de  Paris  pour  savoir  si  le  dommage  d'une  pareille 
défense,  tant  pour  les  fermes  du  Roi  que  pour  l'intérêt  de  ses  sujets, 
ne  serait  pas  plus  grand  que  le  profit  et  émolument  qui  se  tireront 
de  cette  compagnie  des  huiles  de  baleine;  sur  quoi  je  vous  dirai 
que  le  personnage  *  qui  fit  il  y  a  quelque  temps  un  voyage  en  ce 
pays,  et  duquel  je  vous  ai  écrit  et  vous  ai  dit  quelque  chose  dont 
vous  avez  été  surpris,  et  dont  je  ne  me  dédis  pas,  me  dit  que  c'était 
une  affaire  que  le  Cardinal  faisait,  et  dans  laquelle  il  était  intéressé, 
en  ayant  retiré  cent  mille  écus;  mais  comme  j'ai  reconnu  depuis 
qu'il  ne  m'a  dit  aucune  chose  qui  ne  fût  déguisée  et  altérée,  j'ai 
lieu  de  croire  que  ce  qu'il  m'a  dit  sur  ce  sujet  n'est  pas  trop  vrai, 
et  qu'il  ne  me  l'a  dit  qu'afin  de  me  fermer  la  bouche  et  m'empô- 
cher  d'en  représenter  les  conséquences,  ayant  su  de  science  cer- 
taine qu'il  y  est  intéressé  en  son  particulier,  comme  il  est  généra- 
lement en  toutes  les  maltôtes  de  cette  nature,  comme  aussi  dans 
ces  armements  de  mer,  de  sorte  qu'il  faut  être  bien  sur  ses  gardes 
avec  lui  pour  toutes  les  natures  d'affaires,  et  je  vous  prie  de  croire 
que  ce  que  je  vous  mande  en  cette  feuille  de  papier  est  aussi  vrai 
que  vous  êtes  un  homme  de  bien  et  d'honneur;  pour  moi,  je  ne 
puis  souffrir  les  hypocrites  et  les  personnes  fausses  qui  veulent 
paraître  ce  qu'ils  ne  sont  point;  je  vous  recommande  le  secret  de 
cette  feuille.  (Britisii  Muséum.) 

DU    PLESSIS   A    SÉGUIER. 

Monseigneur,  J'ai  informé  le  Roi  en  la  présence  de  S.  E.  des 
raisons  que  vous  avez  de  différer  l'exécution  de  ses  ordres  pour 
tirer  des  prisons  de  la  Conciergerie  du  Palais  les  deux  commis 
du  traitant  des  huiles  de  baleine,  et  les  ai  fait  valoir  autant  qu'il 
m'a  été  possible;  sur  quoi  S.  M.  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir 
que  son  intention  est  qu'après  l'arrivée  de  M.  le  Surintendant  à  Paris, 
vous  assembliez  un  conseil  pour  aviser  ;\  ce  qui  sera  à  faire  pour 
maintenir  son  autorité  en  celle  rencontre  ;  que  vous  preniez  la  peine 
(le  me  mander  la  résolution  que  vous  y  aurez  prise,  et  ensuile  je 
vous  enverrai  l'ordre  de  ce  qu'il  plaira  à  S.  M.  qut^  Ton  fasse. 

(RiuTisii  Muséum.) 

A  Toulouse,  ce  l.'i  décembre  1639. 
1.  C'était,  selon  toute  apparence,  un  agent  de  Foucquct  et  de  Mazarin. 
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LE   TELLIER   A    COLBERT. 

A  Arles,  18  ii.ais  1660. 

La  mauvaise  satisfaction  que  Ton  a  eue  des  deux  hommes  qui  se 
sont  rendus  solliciteurs  de  la  révocation  du  droit  qui  avait  été 
établi  sur  les  huiles  de  baleine,  ayant  fait  prendre  résolution  de  les 
arrêter  et  faire  mettre  à  la  Bastille,  j'en  ai  expédié  les  ordres  •  que 
S.  E.  m'a  commandé  de  vous  adresser,  afln  que  vous  preniez  soin 
de  les  faire  exécuter  avec  la  participation  de  M.  le  Procureur  gé- 
néral, qui  vous  dira  les  noms  de  ces  solliciteurs.  (B.  I.) 


Le  Résident  de  Hollande  aux  États  généraux. 

De  Paris,  ce  2  avril  1660. 
On  commence  à  exécuter  vigoureusement  l'édit  contre  le  trans- 
port de  l'huile  de  baleine  en  ce  royaume  dans  la  province  de  Nor- 
mandie, et  même  en  Picardie  et  dans  le  ressort  du  Parlement  de 
Paris,  tellement  qu'il  faut  attendre  d'ici  le  remède. 

(British  Muséum). 


FOUCQUET   A    LE   TELLIER. 

Ce  8  mai  1660. 

Monsieur,  Je  ne  sais  si  M.  Talon  vous  adresse  des  lettres  qu'il 
écrit  au  Roi  et  à  S.  E.  sur  le  sujet  de  la  pêche  des  baleines,  et  d'un 
prisonnier  qui  est  détenu  dans  la  Bastille;  vous  me  ferez  une  grâce 
et  une  justice  tout  ensemble  s'il  vous  plaisait  me  faire  réponse  que 
l'on  a  trouvé  mauvais  qu'il  ait  écrit  et  signé  lesdites  lettres,  cela  étant 
de  mon  fait,  et  que  le  Roi  me  fera  savoir  ses  intentions,  cependant 
qu'assurément  S.  M.  trouvera  mauvais,  s'il  continue  à  faire  des 
réquisitions  comme  il  a  déjà  fait  en  cette  affaire;  laquelle  le  Roi 

1.  C'est  en  vertu  de  ces  ordres  qu'on  arrêta  le  téméraire  Niceron,  mais  Quartier, 
le  cosignataire  de  sa  protestation  contre  le  monopole,  sut  s'y  soustraire  par  la  fuite. 
Cet  emprisonnement  fit  grand  bruit,  si  nous  en  croyons  Guy-Patin,  qui  écrivait  le 
12  novembre  1660  : 

«  Les  six  corps  des  marchands  sont  ici  fort  en  émeute  pour  un  épicier,  nommé 
Niceron,  que  l'on  a  mis  à  la  Bastille;  ces  messieurs  ne  veulent  point  laisser  passer 
un  monopole  que  messieurs  du  Conseil  veulent  faire  sur  les  huiles  de  baleine;  ce 
n'est  que  de  l'argent  qu'on  cherche,  pour  faire  des  ballets,  et  envoyer  en  Italie.  On 
en  apprête  un  cet  hiver  qui  coûtera,  à  ce  qu'on  dit,  un  million.  Ces  gens-là  ne  veu- 
lent que  notre  bien,  et  nous  ne  le  pouvons  souffrir.  » 
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est  résolu  de  maintenir,  son  autorité  y  étant  engagée,  et  la  chose 
juste;  laquelle  n'est  soutenue  que  par  quelques  factieux  étrangers 
auxquels  il  donne  de  la  hardiesse,  toutes  les  raisons  qu'il  allègue 
étant  sans  fondement,  comme  j'espère  faire  voir  au  retour  du  Roi, 
n'ayant  pas  estimé  à  propos  d'envoyer  de  gros  cahiers,  à  présent 
que  je  sais  que  l'on  sera  toujours  en  marche  ou  occupé  à  des 
affaires  d'autre  nature.  (B.  I,) 


MM.  BIGNON^    ET  TALON,  AVOCATS  GÉNÉRAUX   DU   PARLEMENT   DE   PARIS 

AU    ROI. 

Sire,  Les  officiers  de  votre  Parlement,  obligés  non-seulement  de 
rendre  sous  votre  autorité  la  justice  distributive  aux  sujets  de  V.  M. , 
mais  de  lui  faire  entendre  toutes  les  choses  qui  peuvent  contribuer 
à  cette  fonction  royale,  pour  laquelle  elle  a  de  si  fortes  alfections, 
nous  ont  chargés  d'informer  V.  M.,  et  de  lui  représenter  avec  res- 
pect qu'un  M.  Cochet  2,  détenu  depuis  longtemps  dans  le  château  de 
la  Bastille,  sans  avoir  été  interrogé  et  sans  qu'il  paraisse  prévenu 
d'aucun  crime,  a  demandé  par  plusieurs  requêtes  ou  la  liberté  de 
sa  personne,  ou  d'être  transféré  dans  la  Conciergerie  du  palais, 
pour  l'instruction  de  son  procès;  et  bien  que  nous  sachions,  Sire, 
qu'il  ne  faut  pas  légèrement  ajouter  foi  à   des  faits  avancés  sans 
preuve  pour  exciter  la  compassion,  et  qui  dégénèrent  souvent  dans 
la  calomnie,  nous  ne  pouvons  dissimuler  à  V.  M.  qu'il  se  plaint, 
par  ses  requêtes,  qu'ayant  été  trésorier  et  se  trouvant  créancier  de 
la  maison  de  Mantoue,  les  poursuites  qu'il  a  faites  contre  la  dame 
princesse  Palatine,  pour  son  payement,  ont  provoqué  son  indigna- 
tion et  lui  ont  attiré  l'infortune  de  cette  longue  détention,  qui  sera 
suivie  de  la  ruine  inévitable  de  sa  famille,  si  V,  M.  ne  fait  suc- 
céder la  grâce  à  la  rigueur,  imitant  les  voies  et  la  conduite  de  la 
divinité  dont  la  sévérité  est  pleine  de  miséricorde.  Ce  n'est  pas  que 
nous  ignorions.  Sire,  que  les  souverains  sont  tous  les  jours  obligés 
pour  la  sûreté  de  leurs  États  de  se  dispenser  des  procédures  et  des 
formalités  judiciaires,  et  de  faire  arrêter  sur  de  simples  soupçons 
et  sans  attendre  des  convictions  tout  entières  ceux  qui  leur  donnent 
des  ombrages,  les  pratiques  secrètes  avec  les  étrangers  et  les  ca- 
bales qui  se  forment  au  dedans  pour  altérer  la  If.nuiuillilr  pnldi- 

■1.  Jérôme  Bignon,  mort  le  15  janvier  l(i97,  âgé  de  70  ;ins. 
2.  On  n'a  pu  découvrir  do  rcnseigiicinents  sur  cet  individu. 
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que  étant  infiniment  difficiles  à  découvrir;  mais  quoique  ces  véri- 
tés soient  aussi  anciennes  que  la  monarchie,  si  est-ce  que  les 
ordonnances  des  Rois  vos  prédécesseurs,  renouvelées  par  V.  M., 
prévoyant  que  ces  maximes  ne  doivent  avoir  lieu  qu'autant  que  le 
secret  et  la  prévoyance  y  sont  nécessaires,  en  ont  tempéré  l'usage, 
prescrivant  le  temps  dans  lequel  ceux  qui  sont  détenus  par  une 
autorité  supérieure  doivent  être  remis  entre  les  mains  de  la  justice 
pour  les  punir  suivant  la  rigueur  des  lois  ou  prononcer  leur  abso- 
lution, à  quoi  nous  supplions  V.  M.  de  nous  permettre  d'ajouter 
que  toutes  ces  défiances  doivent  être  dissipées  par  cette  paix  du- 
rable et  glorieuse  qu'elle  vient  de  procurer  h  ses  sujets,  et  qu'il  est 
bien  juste  que  les  personnes  misérables  ressentent  les  eilels  et 
participent  à  cette  allégresse  publique  dans  un  temps  où  les  plus 
coupables  espèrent  de  recevoir  des  marques  de  sa  clémence  royale, 
et  que  si  celui  pour  lequel  nons  intercédons  était  sorti  des  termes 
de  son  devoir  et  avait  manqué  de  respect,  une  année  entière  de  pri- 
son aurait  suffisamment  expié  sa  faute. 

A  cette  première  supplication  trouvez  bon.  Sire,  que  nous  en 
joignions  une  autre  plus  importante  concernant  le  commerce  des 
huiles  de  baleine,  interrompu  depuis  six  mois  par  la  prétention  et 
les  procédures  extraordinaires  d'un  traitant  qui  prétend,  par  de 
simples  arrêts  du  Conseil,  s'être  fait  donner  un  privilège  de  débiter 
seul,  dans  tout  le  royaume,  de  cette  espèce  de  marchandise,  et 
qui,  sur  ce  fondement,  en  a  fait  saisir  pour  près  de  300,000  francs 
à  Saint-Valery  et  au  Crotoy,  dont  il  poursuit  la  confiscation;  il  se- 
rait long  et  ennuyeux  de  représenter  à  V.  M.  combien  ces  sortes 
de  monopoles  sont  préjudiciables  à  la  liberté  du  commerce,  com- 
bien l'exemple  et  la  conséquence  en  est  périlleuse;  apportant  in- 
failliblement, outre  le  rehaussement  du  prix,  une  infinité  d'abus 
dont  il  est  impossible  d'arrêter  le  cours,  quelque  grandes  que 
soient  l'exactitude  et  la  prévoyance  du  magistrat;  et  le  prétexte  que 
l'on  prend  de  ce  qui  se  pratique  avantageusement  en  Hollande  où 
les  compagnies  qui  trafiquent  aux  Indes  et  qui  entreprennent  des 
voyages  de  long  cours,  ont  seules  le  débit  des  marchandises  qui 
croissent  dans  ces  provinces  éloignées,  n'a  rien  de  semblable  a 
l'établissement  présent  ;  car  il  n'y  a  point  encore  en  France  de  so- 
ciété de  marchands  qui  ont  formé  le  dessein  d'aller  à  la  pêche  des 
baleines,  et  le  traitant  qui  à  l'entrée  de  la  paix  veut  faire  de  ce 
droit  une  ferme  nouvelle,  s'en  fournit  en  Hollande,  aussi  bien  que 
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les  autres  marchands,  mais  pour  savoir  si  cet  édit  est  préjudiciable 
ou  avantageux  à  vos  sujets,  V.  M.  nous  permettra  de  lui  représen- 
ter qu'il  était  de  la  règle  de  l'adresser  à  votre  Cour  de  Parlement 
pour  en  délibérer  en  la  forme  ordinaire;  et  dans  l'omission  d'une 
formalité  si  essentielle,  V,  M.  peut-être  nous  reprocherait  un  jour 
d'en  avoir  souffert  l'exécution  sans  réclamer,  et  elle  est  trop  juste 
pour  vouloir,  par  un  seul  exemple,  renverser  toute  la  police  et  les 
lois  fondamentales  de  son  État,  et  faire  cette  injure  à  la  première 
compagnie  de  son  royaume  qu'un  édit  dont  on  a  cru  la  vérification 
nécessaire  dans  les  autres  Parlements  s'exécute  dans  son  ressort 
sans  sa  participation,  et  sans  qu'elle  en  ait  la  moindre  connaissance, 
vu  même  ce  que  nous  supplions  V.  M.  d'observer  que  les  marchan- 
dises saisies  sont  arrivées  dans  les  ports  de  Picardie,  et  non  point 
dans  la  province  de  Normandie,  oià,  en  conséquence  des  arrêts  et 
de  la  vérification  du  Parlement  de  Rouen,  nous  n'empêchons  point 
que  l'édit  ne  s'exécute  ;  cependant.  Sire,  quoique  votre  Cour  de 
Parlement  se  soit  contenue  dans  les  termes  les  plus  respectueux, 
ses  arrêts  ont  été  traités  avec  injure  et  mépris  par  les  comman- 
dants du  Crotoy  et  de  Saint-Valery,  et  le  traitant  qui  voit  bien 
qu'une  nouveauté  si  mal  fondée  ne  se  peut  soutenir,  agit  avec 
précipitation  pour  faire  vendre  et  transporter  les  marchandises 
dans  le  dessein  d'en  profiter  par  une  vente  simulée,  et  c'est  ce  qui 
excite  les  clameurs  de  ces  pauvres  gens  qui  paraissent  tous  les 
jours  dans  la  salle  du  Palais,  et  auxquels  il  est  difficile  de  fermer 
la  bouche  dans  une  perte  si  notable  et  si  sensible;  la  seule  assu- 
rance que  nous  leur  avons  donnée  de  la  bonté  de  V.  M.  a  été  ca- 
pable de  modérer  leur  douleur  et  de  les  faire  souffrir  avec  moins 
d'impatience;  et  tant  de  preuves  illustres  de  la  justice  de  V.  M., 
nous  donnant  sujet  d'espérer  qu'elle  prononcera  la  décharge  et  la 
révocation  d'une  nouveauté  si  préjudiciable  au  public,  et  que  dans 
un  temps  de  joie  et  de  bénédiction,  elle  n'imposera  pas  sur  les 
peuples  un  nouveau  tribut  pour  satisfaire  à  l'avidité  d'un  partisan, 
il  ne  nous  reste  qu'à  demander  au  ciel  qu'il  nous  conserve  la  per- 
sonne sacrée  de  V.  M.  pour  jouir  sous  ses  auspices  d'un  si  graml 
repos  et  de  toutes  les  félicités  qu'elle  nous  a  procurées.  Ce  sont, 
Sire,  les  sentiments  et  les  prières  de  votre  Cour  de  Parlement  que 
nous  sommes  chargés  de  représenter  à  V.  M.,  et  plus  encore  les 
vœux  de  vos  officiers  particulièrement  attachés  par  des  liens  in- 
dissolubles et  par  une  servitude  glorieuse  i\  exécuter  les  ordres 
de  V.  M. 
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LE   TELLIER   A   FOUCQUET. 

17  mai  1660. 

J'avais  reçu  il  y  a  plusieurs  jours  une  lettre  de  M.  Talon  avec 
laquelle  il  m'en  avait  envoyé  une  pour  le  Roi  et  une  autre  pour 
S.  E.,  signées  de  lui  et  de  M.  Bignon,  sur  l'afTaire  des  huiles  de  ba- 
leine; lorsque  l'on  m'a  rendu  la  vôtre  du  8  de  ce  mois,  j'en  avais 
même  donné  compte  à  S.  E.  qui  avait  déjà  résolu  que  je  ferais  une 
réponse  à  peu  près  conforme  à  ce  que  vous  proposez  et  qu'elle  a 
trouvé  bon  que  j'aie  rendu  toute  semblable  depuis  qu'elle  a  su  vos 
sentiments  là-dessus,  et  c'est  ce  que  je  fais  présentement  en  ren- 
voyant  à  M.  Talon  les  lettres  pour  le  lloi  et  pour  S.  E.,  et  lui  fai- 
sant connaître  que  S.  M.  n'a  point  voulu  recevoir  l'une,  ni  que  je 
remisse  l'autre.  (B.  I.) 


Le  même  au  même. 

A  Sibours,  le  20  mai  16C0. 

Monsieur,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander  par  une  lettre  du 
il  de  ce  mois  que  l'on  n'avait  point  voulu  voir  celles  que  MM.  Ta- 
lon et  Bignon  écrivaient  au  Roi  et  à  S.  E.  sur  l 'affaire  des  huiles  de 
baleine,  et  que  je  les  renvoyais  au  premier,  qui  me  les  avait 
adressées,  S.  E.  ayant  dès  lors  jugé  à  propos  de  détruire  par  un 
arrêt  du  Conseil  celui  que  le  Parlement  a  donné  en  dernier  lieu 
sur  la  même  affaire;  j'en  envoie  la  minute  et  l'expédition  en  par- 
chemin que  j'ai  signée  au  sieur  Darbon  pour  vous  présenter  l'une 
et  l'autre;  afin  que,  si  vous  l'approuvez  et  voyez  qu'il  soit  bon  de 
s'en  servir,  qu'il  les  porte  à  M.  le  Chancelier  pour  être  signées  et 
scellées,  en  quoi  il  se  conduira  suivant  les  ordres  qu'il  vous  plaira 
lui  donner,  etc.  (B.  I.) 


M.    DE   THOU    A   DE   BRIENNE. 

1660. 

Les  marchands  d'Amsterdam  ayant  été  avertis  de  l'octroi  fait 
par  le  Roi,  pour  le  négoce  d'huile  et  fanons  des  baleines  dans  le 
royaume,  ont  formé  une  compagnie,  laquelle  enlève  tous  les  huiles 
et  fanons  de  baleine  qui  arrivent  dans  leur  pays,  aussitôt  que 
les  navires  sont  revenus  de  la  pêche,  et  au  lieu  que  la  barrique 
d'huile  valait  au  passé  30  ou  35  florins,  et  le  cent  de  fanons  pareille 
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somme,  ils  prétendent  vendre  la  barrique  40  ou  43  florins,  et  le 
cent  de  fanons  50  ou  53  florins,  tant  que  ledit  octroi  durera. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient  qui  serait  de  grand  préjudice  à 
ceux  qui  ont  ledit  octroi,  les  marchands  de  Rotterdam  proposent 
deux  expédients,  le  premier  est  d'acheter  ou  de  louer  les  vaisseaux 
pour  les  envoyer  à  la  poche  de  la  baleine,  à  quelque  port  de 
France,  et  par  ce  moyen  l'on  épargnerait  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  qu'il  faut  payer  lorsqu'on  va  prendre  les  huiles  en  Hollande, 
et  bien  qu'il  soit  défendu  es  Pays-Bas  d'équiper  aucun  navire  pour 
la  pêche  de  la  baleine  sans  donner  caution  qu'ils  viendront  faire 
leur  décharge  dans  ledit  pays,  les  marchands  de  Rotterdam  qui 
font  cette  proposition  promettent  de  la  mettre  à  exécution,  moyen- 
nant les  conditions  dont  on  conviendra. 

Le  second  expédient  qu'ils  proposent,  c'est  qu'on  vienne  à  eux 
pour  acheter  Icsdits  huiles  et  fanons  dont  ils  oflreat  de  faire  beau- 
coup meilleur  marché  que  ceux  d'Amsterdam  '.  (B.  I.) 


LACOMBE  VEILLON 

Ordre  d'entrée  :  9  septembre  1660. 


Faussaire. 


M.    DE    CROISSY    A   COLBERT. 

1C59. 

Lacombe  m'écrit  confidemmenl  de  Poitiers  qu'il  s'en  va  à  Paris 
pour  solliciter  une  affaire  à  la  Cour  des  Aides,  cl  après  un  grand 
galimathias  de  discours,  il  me  demande  des  lettres  de  recomman- 
dation pour  vous.  ,Ie  vous  envoie  sa  lettre  avec  ia  réponse  que  je 
fais,  et  la  lettre  de  recommandation  que  je  vous  écris  ;  je  vous  sup- 
plie de  prendre  la  peine  de  voir  le  tout  et  de  faire  observer  cet 

1.  Les  efforts  de  l'administration  pour  soutenir  la  Compagnie  des  liuiles  de  ba- 
leine ne  paraissent  pas  avoir  été  heureux,  car,  en  1GC3,  l'ambassadeur  de  Hollande 
écrivait  au  grand  Pensionnaire  ce  qui  suit  : 

«  La  Compagnie  de  l'iiuile  de  baleine  a  continué  à  aller  à  reculons,  en  sorte  qu'il 
y  a  toute  apparence  qu'elle  tombera  bicnlùt  d'elle-même;  aussi  est-elle  préjudiciable 
aux  habitudes  do  ce  royaume,  car  la  baleine,  l'huile  de  baleine,  et  tout  ce  (ju'on  tire 
de  ce  poisson  est  extrOmenieut  cher  et  coûte  beaucouj)  plus  que  d'ordinaire,  parce 
que  ceux  qui  ont  ce  privilège  ne  s'en  tiennent  pas  au  taux  qui  y  est  mis  par  l'octroi.  » 

17 
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homme-là  pour  l'aiTùlci',  s'il  se  peut;  si  les  adresses  qu'il  me  donne 
par  sa  lettre  ne  sont  point  fausses,  il  y  aura  un  peu  de  facilité.  11 
faudra  faire  rendre  mon  paquet  par  un  porteur  de  lettres  ordinaire, 
et  faire  metlrc  du  port  dessus  afin  que  l'on  ne  connaisse  point  que 
ce  paquet  ait  passé  par  vos  mains  ;  si  le  procureur  faisait  difficulté 
de  payer  le  port,  il  faut  que  le  porteur  soit  instruit,  et  qu'il  ne 
laisse  pas  de  lâcher  le  paquet  après  en  avoir  fait  quelque  difficulté. 
Je  crois  qu'il  est  à  propos  que  je  vous  figure  le  personnage  pour 
donner  quelque  facilité  à  ceux  qui  en  feront  la  perquisition.  Pour 
la  hauteur  et  la  grosseur,  il  est  de  la  taille  de  M.  Picon,  l'âge  est 
de  35  ans  ou  environ,  les  cheveux  crépus  et  noirs,  ni  longs  ni 
courts,  le  teint  assez  beau,  le  nez  un  peu  retroussé  et  un  peu  plat 
par  le  haut. 

Par  le  style  de  sa  lettre,  vous  verrez  comme  le  coquin  est  en 
méfiance  ;  ainsi,  il  faudra  agir  avec  toute  la  circonspection  qu'il  se 
pourra,  pour  ne  se  pas  découvrir  mal  à  propos.  (B.  I.) 


COLBERT   A    M.    DE    CROISSY. 

J'ai  fait  rendre  la  lettre  par  le  sieur  Poigat,  en  la  forme  que  vous 
prescrivez  ;  j'aliendrai  Lacombe  ;  s'il  vient,  je  prendrai  mes  me- 
sures pour  faire  ce  que  vous  désirez,  mais  il  fallait  m'envoyer  son 
obligation  grossoyée,  afin  de  le  faire  arrêter  dans  les  formes  de  la 
justice;  n'étant  pas  à  propos  de  recourir  à  l'autorité  du  Roi  pour 
le  faire  mettre  dans  la  Bastille,  il  faut  faire  mettre  celte  obligation 
en  grosse  et  me  l'envoyer  au  plus  tôt.  (B.  I.) 
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MAISSAT',     GREFFIER    DU    CONSEIL. 

Ordre  d'entrée  :  12  décembre  1660.  —  Contre-signe  :  Le  Teluer, 
Ordre  de  sortie  :  janvier  1661. 


Extorsions  de  Foucquet. 


CONFRONTATION  DE  MAISSAT  A  FOUCQUET. 

Le  18  juillet  1661. 

Pierre  Maissal,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  âgé  de  4.5  ans 
environ,  lequel  après  serment  par  lui  fait  de  dire  vérité,  a  déclaré 
n'être  parent  ni  allié  du  sieur  Foucquet,  et  lecture  à  lui  faite  de  la 
requête  du  Procureur  général; 

A  déposé  qu'au  mois  d'octobre  1660  le  sieur  firuant,  commis  du 
sieur  Foucquet,  lui  fit  savoir  et  à  ses  confrères  qu'il  prétendait 
tirer  d'eux  une  somme  de  800,000  livres  pour  de  prétendus 
offices  de  greffiers  des  instructions  du  Conseil,  que  le  sieur  Fouc- 
quet avait  fait  créer  par  un  édit  du  mois  d'octobre  1660  au  pré- 
judice du  déposant  et  de  ses  confrères,  après  leur  avoir  fait  payer, 
depuis  qu'il  était  Surintendant,  plus  de  500,000  livres  de  taxes, 
ce  que  voyant  le  déposant  et  le  feu  sieur  De  Mons,  son  confrère, 
et  qu'il  y  allait  de  leur  ruine  totale,  ils  allèrent  trouver  le  sieur 
Foucquet  en  sa  maison  de  Saint-Mandé,  deux  ou  trois  jours 
avant  le  jour  de  Toussaint  de  ladite  année,  et  lui  représentèrent, 
avec  toute  l'humilité  et  soumission  qui  leur  fut  possible,  les  raisons 
qu'ils  avaient  pour  éviter  cette  persécution;  mais  il  ne  les  voulut 
pas  entendre  ni  seulement  jeter  les  yeux  sur  un  mémoire  qu'ils  Itii 
avaient  porté,  et,  pour  toute  réponse,  leur  dii  qu'i'  fallait  800,000 
livres;  et,  en  effet,  continuant  dans  ce  dessein,  Bruant,  par  les 
ordres  du  sieur  Foucquet,  fît  expédier  aux  parties  casuelles  les  offices 
de  nouvelle  création,  en  conséquence  d'un  autre  édit  du  mois  de 
novembre  1660  par  lequel  il  fit  ordonner  la  revente  de  la  charge 
des  deux  et  révoquer  en  ce  faisant  lesdites  cxpédilions,  cl  lit  pour- 
voir de  l'un  d'eux  M.  François  Le  Blanc.  Ce  qu'étant  venu  à  la  con- 

1.  Maissat,  greffier  du  Conseil,  mort  en  1705  ;  il  avait  commei.oû  par  être  laquais 
h,  Paris. 

"Guy  Patin  dit  dans  une  lettre  du  14  décembre  IGGO  :  «On  mit  liior  dans  la 
Bastille  un  greflicrdu  Conseil  nommé  Maissat,  qui  avait  l'ait  dos  remontrances  au 
Surintendant  des  finances,  afin  qu'ils  (les  i^ri'ffiers)  ne  payassent  ri(>n  de  600,000 
livres  qu'on  leur  demande  sur  leurs  ofiices  à  quatre  qu'ils  sont. 
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naissance  du  déposant  et  de  ses  confrères,  ils  s'opposèrent  à  l'ex- 
pédition des  lettres  de  provisions  desdits  offices  de  nouvelle  créa- 
tion dans  les  formes  ordinaires  et  par  Tagrément  de  M.  le  Chance- 
lier, ce  qui  mit  le  sieur  Foucquet  en  telle  colère  contre  eux  qu'il 
fit  arrêter  le  déposant  et  conduire  au  château  de  la  Bastille  le 
13*  jour  du  mois  de  décembre  1660,  un  mercredi  matin,  par  Cuvil- 
lier,  lieutenant  du  grand  Prévôt,  sans  que  Mgr  le  Chancelier  en  eût 
connaissance,  les  ordres  en  ayant  été  sollicités  par  Bruant,  lequel 
emprisonnement  a  duré  jusqu'au  3*  janvier  ensuivant  1661  qu'il  en 
sortit  moyennant  600,000  livres  de  promesses  pures  et  simples  qui 
furent  faites  tant  par  lui  que  par  ses  confrères,  pour  le  tirer  du 
château  de  la  Bastille,  sansqne  le  sieur  Foucquet  voulût  s'expliquer 
lors  sur  aucune  condition,  et  lesdites  promesses  furent  toutes  mises 
entre  les  mains  du  sieur  Bruant  et  faites  au  profit  d'icelui  Bruant 
par  lui  et  les  sieurs  De  Mons  et  La  Guillaumie,  ses  confrères,  lequel 
leur  en  fît  payer  lors,  savoir  :  au  déposant  50,000  livres  es  mains  du 
sieur  de  Bertillac,  trésorier  de  la  Reine;  au  sieur  de  La  Guillaumie 
50,000  Uvres  au  trésorier  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  et  le  feu  sieur  De 
Mons  50,000  livres  au  trésorier  de  la  Reine  et  au  régiment  des 
gardes,  et,  pour  les  autres  promesses  desdits  De  Mons,  La  Guillau- 
mie et  du  déposant,  Bruant  les  bailla  au  sieur  d'Hervart,  et  quant  à 
celles  du  sieur  Forcoal,  il  les  donna  au  sieur  Bernard,  commis  du 
sieur  Foucquet,  depuis  lesquelles  promesses  baillées  le  déposant 
et  ses  confrères  sollicitèrent  six  mois  entiers  le  sieur  Foucquet  pour 
avoir  des  assignations  pour  leur  remboursement,  et  leur  donna 
450,000  livres  d'assignations;  savoir  :  150,000  livres  en  une  taxe  sur 
eux-mêmes  pour  la  confirmation  de  leurs  droits  et  300,000  livres 
sur  les  rentes  générales  de  1661  et  1662  à  cause  du  denier  pour  livre 
des  élus  revenant  bon  à  S.  M.,  dont  ils  n'ont  encore  reçu  aucune 
chose,  ayant  été  si  maltraités  pendant  la  surintendance  du  sieur 
Foucquet,  qu'ils  ont  payé  plus  de  1,100,000  livres  de  taxes  compris 
les  sommes  ci-dessus  et  qu'ils  n'ont  jamais  pu  être  écoutés,  la  femme 
du  déposant  pendant  qu'il  était  prisonnier  au  château  de  la  Bastille 
ayant  fait  tous  ses  efforts  par  le  moyen  de  ses  amis  pour  avoir  au- 
dience du  sieur  Foucquet  qu'elle  n'aurait  jamais  pu  avoir*.    (B.  L) 

1.  Dans  les  défenses  écrites  pour  Foucquet,  cette  affaire  est  traitée  assez  légère- 
ment. «Il  est  notoire,  lui  faii-on  dire,  que  c'était  une  affaire  résolue,  conduite  et 
exécutée  par  les  ordres  qu'en  donnait  journellement  S.  E.,à  qui  j'en  rendais  compte 
tous  les  matins.  Ces  greffiers  ayant  tous  fait  fortune  dans  les  affaires  du  Roi,  il 
n'y  avait  pas  grand  mal  d'en  tirer  du  secours  et  chercher  un  prétexte.  » 
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Pierre  GIZILARD,   dit  la  VIGUERIE, 

DOMESTIQUE    SANS    PLACE. 

Jean  GIZILARD,  capitaine  de  charrois. 
MATHURIN  HESNAULT,   clerc  du  chatelet. 

Jérémie   BROSSART. 

Jean  DE  BONNESTAT,  médecin  de  Cahors. 

Ordre  d'entrée  :  21  décembre  1660. 

Jean  DESNOYERS. 
Ordre  d'entrée  :  8  janvier  1661. 

Charles  IIENx\RD,   clerc  tonsuré. 
Ordre  d'entrée  :  13  janvier  1661. 

Pierre  VILLARS,  prêtre.  —  MARIN  BOULARD. 
Marcelin  DELAYE,   clerc  au  palais. 

Daniel  CHAUVEAU. 

Claude  THEVENIN,  clerc  de  finance. 

J.-B.  CARTILLIER,  perruquier. 

AUBERT.  —  MAYETI.  —  BEAUVAIS. 

Ordre  d'entrée  :  19  janvier  1661. 


Gazettes  à  la  main. 


Du  27  août  1601,  au  Chatelet. 
Hesnault,  trenlc-cinq  ans  ;  il  est  bourgeois  de  Paris. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  qu'il  a  composé  des  gazettes  ? 

—  Il  a  compose  des  nouvelles. 

—  S'il  n'a  point  su  qu'il  y  avait  défense  de  le  faire? 

—  Il  n'a  point  su  cela. 

—  S'il  n'a  pas  gardé  et  débité  des  pièces  injurieuses  contre  le 
Roi  ? 

—  Non. 

S'il  n'a  pas  été  trouvé  saisi  d'une  pièce  qu'on  nomme  la  Cus- 
tode 1? 

1.  La  Custode  de  la  Reine  était  une  piJjcc  de  vers  orduriers,  faite  pendant  la 
Fronde,  sur  les  amours  d'Anne  d'Autriclie  et  de  Mazarin.  On  appelait  Custode  les 
rideaux  mis  autour  d'un  lit. 
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En  l'année  1651,  la  pièce  lui  fut  donnée  par  un  clerc  ;  il  la  nnit 
dans  son  coffre,  ne  croyait  pas  qu'elle  y  fût,  ne  l'a  jamais  commu- 
niquée i\  qui  que  ce  soil. 

Remontré  qu'il  a  fait  une  association  avec  deux  autres  personnes 
pour  composer  toutes  sortes  de  nouvelles. 

Ils  composaient  des  nouvelles  par  permission  de  Mgr  le  Cardinal. 

Remontré  qu'il  ne  devait  garder  de  telles  pièces. 

Ces  pièces  étaient  en  confusion  en  son  coffre,  et  ne  croyait  pas 
même  qu'elles  y  fussent. 

Arrêté,  le  condamne  à  faire  amende  honorable,  le  bannit  pour 
neuf  ans,  et  le  surplus  de  la  sentence  '.  (A.  I.) 


Daniel  Chauveau  a  été  condamné  à  faire  amende  honorable  el 
banni  à  perpétuité  de  la  ville  de  Paris. 

Marcelin  Délaye  a  été  condamné,  par  sentence  de  la  commission 
du  9  décembre  1661,  à  être  fustigé,  banni  pour  cinq  ans  de  la  ville 
de  Paris,  à  peine  de  la  vie. 

Jean  de  Bonnestat,  mis  en  liberté  de  la  Bastille  en  faisant  sa  sou- 
mission, qui  est  du  28  janvier  1661,  de  ne  plus  se  mêler  de  nou- 
velles sous  telles  peines  qu'il  plsira  à  S.  M.  de  lui  imposer,  même 
de  la  vie.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police.) 

1.  Certain  malheureux  nouvelliste, 
Esprit  brouillon,  mauvais  sophiste, 
Qu'on  nomme  Mathurin  Henaut, 
Fut  hier,  dit-on,  bien  penaut; 
Car,  sous  prétexte  de  nouvelles, 
Ayant  fait  courir  des  libelles, 
Assez  niais  et  peu  savants, 
Contre  des  morts  et  des  vivants. 
Fit,  par  sentence  de  justice. 
Au  Cliàtelet  publiquement 
Tout  du  long  amende  honorable, 
La  torche  au  poing,  la  corde  au  col, 
Kt  même  tout  nud  en  chemise. 
De  France,  pour  neuf  ans  banni. 

{Gnz''Ue  de  Lnret  du  1"  septembre  1661.) 
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VARIN,  FILS  DE  VARIN*,  intendant  des  bâtiments 

DU    ROI. 

Ordre  d'entrée  :  28  janvier  IfiBl.  —  Ordre  de  sorlie  :  10  mars  1061, 


Fils  de  famille  au  dix-septième  siècle. 


Du  4  mars  1661,  2  heures  de  relevée,  au  Palais. 

Par-devant  nous,  Pierre  Catinat,  Conseiller  du  Roi,  en  sa  Cour 
de  Parlement  et  Commissaire  député  par  icelle  en  cette  partie. 

Avons  fait  extraire  des  prisons  de  la  Conciergerie  du  Palais, 
Henri  Varin,  fils  de  Jean  Varin,  Général  des  Monnaies  de  France, 
âgé  de  24  ans  ou  environ,  pour  ôlre  ouï  et  interrogé  sur  les  charges 
et  informations  contre  lui  faites  à  la  requête  du  sieur  Varin,  son 
père,  lequel  après  serment  par  lui  fait  de  dire  la  vérité  : 

—  Pourquoi  il  est  prisonnier? 

—  Il  n'y  a  point  de  décret  contre  lui,  mais  le  sieur  son  père  l'a  fait 
arrêter  prisonnier  par  colère,  et  en  étant  sorti,  il  s'est  volontaire- 
ment rendu  prisonnier  en  la  Conciergerie  du  Palais. 

—  Quel  sujet  de  colère  il  a  donné  au  sieur  son  père  pour  l'avoir 
fait  arrêter  prisonnier? 

— 11  ne  lui  en  a  donné  aucun,  sinon  qu'il  est  vrai  que  son  père  a 
voulu  qu'il  fût  de  condition  ecclésiastique,  à  quoi  il  n'a  pas  pu  s'ac- 
commoder. 

—  S'il  est  pas  vrai  qu'il  n'a  point  eu  de  sujet  aucun  de  se  plaindre 
du  sieur  son  père,  et  qu'au  contraire  il  a  pris  tous  les  soins  possi- 
bles pour  le  faire  élever  en  honnête  homme  et  le  rendre  capable  de 
quelque  emploi  considérable,  ayant  fait  pour  cela  toute  la  dépense 
nécessaire,  lui  ayynt  fourni  toutes  sortes  de  maîtres  et  n'y  a  rien 
épargné? 

—  Il  est  vrai  que,  du  vivant  de  sa  défunte  mère,  son  père  témoi- 

1.  Jean  Varin,  né  à  Lit'ge,  gai'de  et  conducteur  général  des  monnaies  de 
France,  sécréta  re  du  Roi,  et  intendant  des  bàtimints  du  Roi.  Mort  le  20  août 
1672,  âgé  de  68  ans.  Il  passait  pour  être  très-avare.  Sa  fille,  qu'il  avait  forcée 
d'épouser  un  homnio  riche  et  contrefait,  s'était  donné  la  mort  en  avalant  du  su- 
blimé corrosif.  On  soiipi.onna  des  gens  auxquels  il  avait  refusé  des  iminçons  de 
l'avoir  empoisonné.  C'était  le  plus  habile  graveur  de  son  temps,  et  il  n'a  jias  été 
surpassé  depuis.  On  n'a  pas  trouvé  de  renseignements  sur  io  fils  dont  il  s'agit  ici. 
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gnait  avoir  grand  soin  de  son  éducation;  mais  après  le  décès  de  sa 
mère,  il  l'a  fort  maltraité  et  lui  a  refusé  tout  ce  qui  lui  était  né- 
cessaire. 

—  S'il  est  pas  vrai  que  le  sieur  Varin,  son  père,  voyant  qu'il  n'avait 
pas  inclination  aux  études,  l'a  mis  en  l'Académie  royale*  pour  y  ap- 
prendre toutes  sortes  d'exercices,  et  l'y  a  entretenu  avec  beaucoup 
de  dépense? 

—  Il  est  vrai  que  son  père,  du  vivant  de  sa  mère,  le  mita  l'Acadé- 
mie royale,  et  lui  donna  pour  cela  les  choses  nécessaires,  et  paya 
la  pension  ordinaire  à  raison  de  1,G0U  liv.  par  an. 

S'il  est  pas  qu'après  avoir  été  quelque  temps  à  l'Académie  royale 
il  en  a  été  chassé  pour  les  débauches  qu'il  faisait  avec  le  nommé 
Olivier,  son  frère  utérin,  ayant  fait  déguiser  des  filles  en  garçons 
pour  y  venir  coucher  avec  lui  et  autres? 

—  Il  ne  fut  point  chassé  de  l'Académie,  et  son  père  l'en  retira 
lui-même;  en  sortant,  il  prit  congé  des  sieur  et  dame  de  Poix  et  de 
tous  ceux  de  l'Académie;  dénie  aussi  y  avoir  fait  aucunes  débau- 
ches et  d'y  avoir  fait  entrer  des  filles  déguisées  en  garçons, 

—  S'il  est  pas  vrai  que  c'était  son  frère  utérin  qui  le  débauchait 
en  l'Académie,  ce  qu'ayant  reconnu,  le  sieur  de  Poix  défendit  à 
Olivier  d'y  plus  retourner? 

—  Non,  et  jamais  le  sieur  de  Poix  n'a  défendu  la  porte  de  son 
Académie  à  son  frère. 

—  S'il  est  pas  vrai  que  son  père  l'ayant  retiré  de  l'Académie,  où 
étant  sorti  d'icelle  et  continuant  ses  débauches  avec  Olivier,  il  l'en- 
voya en  Italie  avec  M.  de  Lyonne  pour  le  divertir  de  toutes  les 
mauvaises  habitudes  qu'il  avait  contractées  en  cette  ville  de  Paris, 
où  il  a  fait  en  huit  mois  dépense  de  plus  de  9,000  livres,  et  même  il 
a  avoué  qu'il  en  avait  dépensé  plus  de  10,000? 

—  La  vérité  est  qu'il  a  fait  une  honnête  dépense  au  voyage  d'Italie, 
mais  c'était  le  sieur  son  père  qui  voulut  le  faire  paraître  audit 
voyage,  et  lui  dans  l'âge  auquel  il  était  n'a  pas  cru  devoir  refuser 
de  paraître  comme  son  père  le  souhaitait,  mais  ne  peut  pas  dire 
au  vrai  à  quoi  peut  être  montée  cette  dépense,  et  tout  cela  fut  fait 
du  bien  de  sa  mère. 

—  S'il  est  pas  vrai  que  quand  il  partit  de  Paris  on  lui  donna  un 
équipage  honorable  et  qu'il  n'a  manqué  de  rien  au  voyage,  dont  il 

1.  «  L'Académie,  dit  Furetière,  est  une  maison  des  écuyers  où  la  noblesse  ap- 
prend à  monter  à  cheval  et  les  autres  exercices  qui  lui  conviennent.  » 
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a  très-mal  usé,  puisqu'étant  au  pays  d'Italie,  il  a  fait  tant  de  débau- 
ches que  son  père  en  étant  averti  fut  contraint  de  le  faire  revenir  à 
Paris  ? 

—  Quand  il  partit,  il  avait  son  habit  et  son  équipage  ordinaires  ; 
étant  là  il  n'a  point  eu  d'autre  argent,  ni  fait  autre  dépense  que 
celle  que  son  père  a  voulue,  il  n'y  a  point  fait  de  débauches,  et  s'est 
gouverné  avec  ordre  comme  M.  de  Lyonne  le  peut  lui-même  témoi- 
gner ;  son  père  ne  l'a  fait  revenir  h  Paris  ;  au  contraire,  il  prit  l'oc- 
casion du  retour  du  sieur  chevalier  de  Nogent,  pour  s'en  revenir, 
voyant  que  M.  de  Lyonne  devait  faire  un  assez  long  séjour  à  Rome, 
et  il  était  à  Lyon  que  son  père  ne  savait  pas  qu'il  fût  parti  d'Italie. 

—  S'il  est  pas  vrai  qu'étant  de  retour,  son  père  continuant  dans  le 
dessein  de  lui  donner  une  charge  convenable  à  ses  biens,  il  traita 
de  celle  de  premier  Valet  de  garde- robe  du  Roi  avec  M.  de  Niel, 
mais  qu'il  ne  le  put  faire  agréer  à  cause  de  ses  débauches? 

—  Il  est  vrai  qu'étant  de  retour  d'Italie,  sa  défunte  mère  persécuta 
fort  et  pressa  son  père  de  lui  acheter  une  charge,  et  elle-même  s'a- 
vança d'en  parler  à  la  dame  de  Niel;  sur  quoi  son  père,  pour  com- 
plaire à  sa  mère,  lit  venir  chez  elle  M.  de  Niel,  et  lui  donna  à  dî- 
ner, mais  il  n'a  point  ouï  parler  qu'il  y  ait  eu  de  marché  conclu 
pour  cela;  dénie,  au  surplus,  qu'on  ait  refusé  de  le  recevoir  en 
cette  charge  pour  ses  débauches. 

—  S'il  est  pas  vrai  qu'ensuite  de  cette  proposition,  ayant  témoigné 
à  son  père  qu'il  désirait  poursuivre  la  profession  des  armes  et  aller  à 
la  guerre,  il  l'envoya  à  Sedan  avec  des  lettres  de  recommandation 
à  M.  le  Maréchal  de  Fabert*  de  M.  le  Cardinal  Mazarini,  où  étant, 
il  fit  des  excessives  dépenses,  alla  quelque  temps  après  à  l'armée 
de  Flandre  et  revint  à  Sedan,  oîi  en  moins  de  huit  jours  il  fit  dé- 
pense de  800  liv.? 

—  A  la  vérité,  son  père  l'envoya  en  un  temps  à  Sedan  avec  des 
lettres  de  bonne  recommandation  de  M.  le  Cardinal  et  autres,  oii  il 
fut  en  garnison  pendant  cinq  h  six  mois,  et  y  dépensa  Targenl  que 
son  père  lui  voulut  envoyer  et  rien  davantage;  au  bout  de  six  mois, 
ayant  eu  avis  par  une  lettre  à  lui  écrite  par  sa  mère  qu'elle  était 
grièvement  malade ,  il  vint  incontinent  en  cette  ville  pour  lui 
rendre  ses  devoirs,  mais  la  trouva  décédée;  ensuite  de  quoi  son 
père  l'envoya  dans  l'armée  de  Flandre  avec  M.  le  comte  du  Plessis, 

1.  Abriiliam  Faboit,  marécluil  fie  France  et  gouverneur  de  Sedan.  Né  à  Metz, 
le  11  octobre  1590,  mort  le  17  mai  1(JG2. 
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et  passant  au  retour  par  Sedan,  il  est  vrai  que  son  équipage  étant 
perdu  et  en  assez  mauvais  ordre,  il  prit  800  liv.  pour  acheter  des 
chevaux  et  quelques  autres  équipages. 

—  S'il  est  pas  vrai  que  son  père,  en  partant  de  Paris  pour  aller  en 
Flandre  à  l'armée,  l'a  équipé  de  toutes  choses  nécessaires,  et  néan- 
moins il  a  dépensé  pendant  trois  mois  de  campagne  faite  plus  de 
9,000  liv.,  outre  lesquelles  il  fit  encore  une  promesse  de  100  pis- 
toles  à  un  particulier,  et  une  autre  de  oOO  liv.  au  sieur  de  Poix? 

—  Quand  il  partit  pour  aller  à  l'armée,  son  père  lui  donna  bon 
équipage,  et  il  ne  croit  pas  avoir  dépensé  8  ou  9,000  liv.  pendant  cette 
campagne,  parce  qu'il  avait  la  table  de  M.  le  comte  du  Plessis*  à 
laquelle  il  mangeait,  et  pour  ses  valets  il  leur  donnait  à  chacun 
20  sols,  suivant  ce  que  son  père  avait  ordonné;  il  n'y  a  point  joué 
ni  fait  aucune  dépense  extraordinaire,  n'a  pas  tenu  compte  ni  re- 
gistre de  l'argent  que  son  père  lui  a  avancé  et  qu'il  a  dépensé , 
c'est  pourquoi  il  n'a  point  su  à  combien  est  montée  la  dépense. 
Est  vrai  qu'il  passa  une  promesse  de  100  pistoles  au  sieur  de  Pau- 
pinville,  mais  ce  n'était  pour  argent  prêté,  quoique  la  promesse  le 
porte,  et  c'était  pour  la  charge  de  cornette  de  la  mestre  de  camp 
du  régiment  de  M.  le  comte  du  Plessis;  il  est  vrai  aussi  qu'étant  de 
retour  de  la  campagne,  il  passa  une  autre  promesse  au  profit  du 
nommé  de  Poix  de  la  somme  de  500  liv.,  mais  c'était  pour  le  prix 
d'un  cheval  qu'il  avait  acheté  du  sieur  de  Poix,  mais  il  ne  fut  pas 
livré,  et  la  promesse  fut  depuis  rapportée  à  son  père  par  un  capucin. 

—  S'il  est  pas  vrai  qu'au  retour  de  l'armée,  au  lieu  de  changer  de 
vie,  il  s'est  jeté  dans  toutes  sortes  de  vilaines  débauches,  et  parti- 
culièrement au  vin ,  ne  bougeant  du  cabaret,  s'enivrant  tous  les 
jours,  et  qu'il  a  été  cause  de  la  mort  de  Defagues  de  Saint-Pierre, 
qui  fut  assassiné  dans  le  cabaret  de  Sauvage  en  allant  le  servir  pour 
une  querelle  qu'il  y  avait  faite ,  et  s'il  est  pas  vrai  qu'il  doit  à  Sau- 
vage quantité  d'argent  pour  la  dépense  qu'il  a  faite  en  sa  maison? 

— Son  père  le  fit  revenir  de  l'armée  plus  tôt  qu'il  n'eût  fait,  disant 
qu'il  lui  voulait  rendre  compte,  et  étant  de  retour,  il  a  demeuré 
chez  son  père  quatre  ou  cinq  jours  seulement,  après  lesquels  son 
père  lui  dit  de  se  retirer  de  chez  lui,  parce  qu'il  n'avait  pas  de 
logement  suffisamment  pour  lui,  ce  qui  le  toucha  sensiblement  de 
voir  que  son  père  le  chassât  de  chez  lui,  et  y  retint  plusieurs  étran- 

1.  Alexandre  de  Choiseul,  comte  du  Plessis  Praslin,  maréclial  de  cnmp,  tué  à 
38  ans,  le  14  juin  1672,  au  siège  d'Arulieioi. 
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gers.  Dénie  de  s'être  emporté  en  excès  de  débauche  extraordi- 
naire; il  est  vrai  qu'un  certain  jour,  ayant  joué  le  souper  dans  le 
jardin  de  son  père  avec  un  nommé  Defagues,  son  cousin,  et  plu- 
sieurs autres,  Defagues  prit  querelle  mal  à  propos  contre  les  gens 
de  M.  le  Cardinal,  et  s'engajrca  si  brutalement  qu'il  y  fut  tué,  et 
pensa  aussi  le  faire  tuer  pendant  qu'il  faisait  son  possible  pour  le 
dégager. 

—  S'il  est  pas  vrai  que  M.  Varin,  son  père,  ne  pouvant  plus  souf- 
frir toutes  ses  débauches,  le  mit  à  Saint-Lazare,  où  il  a  été  un  an, 
d'oti  il  l'a  fait  sortir  sur  les  promesses  qu'il  lui  fit  de  changer  de 
vie,  d'être  honnête  homme  à  l'avenir  et  de  reprendre  sos  études, 
pourvu  qu'on  l'envoyât  en  un  bon  collège  éloigné  de  Paris,  à  cause 
qu'étant  grand  et  âgé  comme  il  est,  il  aurait  eu  honte  d'être  dans 
de  basses  classes  ;  qu'on  lui  proposa  le  collège  du  Tiron,  qui  est 
une  abbaye  des  Religieux  de  Saint-Benoît  réformés,  oh  il  fut  con- 
duit par  un  de  ses  parents;  mais  n'y  demeura  que  peu  de  jours, 
vendit  son  équipage  et  mangea  l'argent  avec  des  femmes ,  et  de  là 
s'en  vint  chez  son  beau-frère  de  Britcourt,  au  Perche,  par  Morta- 
gne,  où  ne  l'ayant  pas  trouvé,  il  s'en  revint  enfin  en  cette  ville  de 
Paris,  à  l'insu  de  son  père? 

—  Il  est  vrai  que  son  père,  indigné  contre  lui  sans  lui  en  avoir  au- 
cunement donné  de  sujet,  le  mit  à  Saint-Lazare,  où  il  demeura 
quatorze  mois  entiers;  après  lesquels  son  père  témoigna  désirer  de 
lui  qu'il  reprît  ses  études,  ce  qu'il  lui  accorda  et  fut  résolu  de  l'en- 
voyer au  Collège  de  Tiron,  mais  y  étant  arrivé,  trouva  qu'il  n'y 
avait  point  d'écoliers,  que  des  petits  enfants  de  dix  à  douze  ans, 
d'un  âge  disproportionné  au  sien,  et  l'on  le  mit  coucher  dans  une 
chambre  où  il  y  avait  six  ou  sept  petits  garçons  et  des  valets,  où 
voyant  qu'il  ne  se  pouvait  accommoder,  il  en  partit,  s'en  vint  au 
Perche,  à  Britcourl.  chez  son  beau-frère,  et  ne  l'y  trouvant  i)oinl, 
revint  en  cette  ville  de  Paris,  étant  lors  fort  malade  d'une  apos- 
tumc  à  la  gorge,  dont  il  a  été  traité  par  Lelargc,  chirurgien.  Dénie 
avoir  fait  aucune  dépense  ni  débauche  pendant  le  voyage,  ni 
vendu  aucun  équipage,  n'en  ayant  point,  que  quelques  chemises  et 
habits  qu'il  avait  apportés  dans  un  coffre  qui  a  été  renvoyé  à  son 
père  à  Paris,  où  tout  ce  qu'il  avait  emporté  fut  retrouvé,  et  n'a  fait 
dépense  en  tout  ce  voyage  que  de  10  écus  que  son  père  lui  avait 
baillés  et  50  liv.  qu'il  lui  avait  aussi  baillées  peur  payer  le  premier 
quartier  de  sa  pension. 
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—  S'il  est  pas  vrai  qu'étant  de  retour  à  Paris,  il  lit  prier  son  père 
de  le  mettre  dans  le  collège  de  Monlaigu,  où  il  a  été  bien  nourri, 
bien  logé  et  bien  vôtu,  oti  il  ne  fut  pas  un  mois  et  demi  qu'il  dé- 
baucha le  fils  de  Froger,  procureur,  qui  s'en  fut  avec  lui  du  col- 
lège sans  dire  adieu,  après  y  avoir  fait  quantité  de  friponneries? 

—  Il  est  véritable,  sur  ce,  qu'il  fit  prier  son  père,  après  être  guéri  de 
son  mal  de  gorge,  de  le  mettre  en  quelque  collège  particulier  pour 
continuer  ses  études.  Son  père  le  fit  monter  dans  un  carrosse,  et 
le  fit  conduire  par  sa  tante,  sœur  de  son  père,  qu'il  avait  interposée 
pour  faire  sa  paix,  dans  le  collège  de  Montaigu,  où  étant,  il  y 
trouva  le  fils  de  Froger,  qu'il  avait  vu  étant  à  l'armée,  et  avait  été 
aussi  mis  à  Saint-Lazare  avec  lui,  et  se  voyant  tous  deux  au  Collège 
parmi  des  jeunes  gens,  et  sous  la  discipline  d'un  Principal  et  Ré- 
gent qui  ne  leur  plaisait  pas,  ils  se  résolurent  d'en  sortir,  ce  qu'ils 
firent,  et  étant  sortis,  leurs  pères,  d'un  commun  accord,  les  firent 
reprendre  et  remettre  tous  deux  à  Saint-Lazare  ;  il  est  vrai  que 
Froger  père  mourut  quatre  jours  après  qu'ils  furent  remis  à  Saint- 
Lazare,  mais  ne  sait  pas  le  sujet  de  sa  mort. 

—  S'il  est  pas  vrai  que  son  père  ne  lui  a  jamais  parlé  de  se  faire 
d'église  et  qu'il  ne  l'a  jamais  pressé  de  cela,  et  pourquoi  il  a  eu 
cette  malice  ou  cet  artifice  dans  la  requête  qu'il  a  présentée  à  la 
Cour,  d'exposer  que  son  père  le  voulait  faire  d'église,  par  force  et 
contre  son  inclination,  ce  qu'ayant  lui-même  reconnu,  il  a  écrit 
à  son  père  que  c'était  par  mauvais  conseil  qu'il  avait  présenté 
cette  requête?  S'il  est  pas  vrai  que  c'a  été  le  sieur  Palu,  beau-frère 
d'Olivier,  son  frère  utérin,  qui  lui  a  donné  ce  conseil  et  fait  exposer 
des  mensonges,  vu  que  son  père  ne  lui  a  jamais  proposé  de  condi- 
tion contre  son  gré,  mais  seulement  qu'il  fût  honnête  homme  dans 
la  profession  qu'il  voudrait  élire? 

—  Etant  à  Saint-Lazare,  son  père  lui  écrivit  des  lettres  par  les 
quelles  il  lui  mandait  qu'il  ne  sortirait  point  de  là  qu'il  n'eût  embrassé 
la  profession  ecclésiastique,  et  qu'il  lui  ferait  donner  des  bénéfices 
par  Mgr  le  Cardinal  ;  quoi  voyant,  ennuyé  de  la  prison  de  Saint- 
Lazare,  il  lui  promit  de  se  faire  d'église,  et  comme  son  père  lui 
demandait  des  marques  de  sa  conversion,  il  se  fit  couper  les  che- 
veux et  fut  mis  en  cet  état  au  séminaire  de  Saint-Lazare,  fit  de- 
demander  pardon  à  son  père  pour  lui  et  lui  témoigna  vouloir  être 
absolument  d'église,  puisque  telle  était  sa  volonté,  quoique  ce  fût 
contre  son  inclination  ;  auquel  séminaire  il  a  demeuré,  portant  le 
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manteau  et  soutane,  pendant  cinq  mois  ou  environ,  et  ne  s'y  trou- 
vant pas  bien  à  cause  de  la  trop  grande  exactitude  des  Messieurs  de 
la  Mission,  et  qu'il  était  d'ailleurs  toujours  en  crainte  que  la  pre- 
mière fâcherie  qu'avait  son  père  contre  lui  par  les  faux  rapports 
que  lui  font  ceux  qui  lui  veulent  mal,  ne  le  fit  incontinent  remettre 
dans  la  prison  de  Saint-Lazare,  il  fit  prier  son  père  de  le  mettre 
ailleurs,  en  quelque  lieu  plus  éloigné,  à  quoi  son  père  donna  les  mains 
et  le  fit  conduire  au  séminaire  de  Sentis.  Ainsi,  quand  il  a  exposé, 
par  la  requête  qu'il  a  présentée  à  la  Cour,  que  son  père  l'avait  voulu 
forcer  d'être  d'église,  il  n'a  point  exposé  faux,  sauf  notre  correc- 
tion, parce  que  cela  est  bien  vrai,  et  s'il  a  témoigné  en  avoir  désir 
et  intention,  ce  n'a  été  que  par  une  pure  complaisance  à  son  père 
et  pour  avoir  liberté.  Dénie  que  ce  soit  maître  Palu  qui  lui  ait  donné 
conseil  de  présenter  cette  requête,  et  ne  croit  pas  avoir  écrit  à  son 
père  que  tout  ce  qu'il  avait  fait  l'avait  été  par  mauvais  conseil. 

—  S'il  est  pas  vrai  que  ça  été  lui-même  qui  a  prié  son  père 
de  trouver  bon  qu'il  fît  raser  ses  cheveux,  et  porter  la  soutane? 

—  Non. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  qu'étant  au  séminaire  de  Saint-Caries  il  en 
sortait  la  nuit  par-dessus  les  murailles,  s'en  allant  dans  les  cabarets 
s'enivrer  avec  des  valets  et  gens  inconnus;  qu'un  soir, entre  autres, 
il  fut  trouvé  à  minuit  chez  le  nommé  Pigon,  ivre,  ayant  une  épée, 
pour  raison  de  quoi  les  directeurs  du  séminaire  dirent  à  son  père 
que  s'il  ne  le  retirait  ils  le  chasseraient  honteusement  à  cause  du 
scandale  qu'il  portait  au  séminaire  ? 

—  Il  n'a  point  sauté  les  murailles  pendant  qu'il  a  été  au  séminaire; 
il  est  vrai  qu'un  soir,  faisant  beau  clair  de  lune,  il  sortit  en  com- 
pagnie de^cinq  ou  six  autres  par  une  brèche  faite  à  la  muraille  où 
l'on  bâtissait  lors,  et  allèrent  se  promener  à  la  campagne,  puis 
rentrèrent  au  séminaire  ;  et  une  autre  fois,  étant  allé  vers  son  père 
et  étant  rentré  fort  tard,  la  porte  du  couvent  étant  déjà  fermée,  il 
s'en  alla  chez  un  nommé  Pigon,  qui  a  épousé  une  fille,  laquelle  a 
été  fille  de  chambre  de  sa  défunte  mère,  où  il  demeura  jusqu'au 
lendemain,  reprit  son  manteau  et  sa  soutane  et  rentra  au  séminaire  ; 
il  est  vrai  que  quand  il  vint  chez  Pigon,  il  n'avait  ni  manteau 
ni  soutane,  et  était  en  chausses  et  pourpoint  avec  une  épée  qu'il 
avait  prise  chez  un  de  ses  amis  demeurant  proche  le  séminaire,  où 
il  avait  laissé  sa  soutane  et  son  manteau,  (juil  alla  reprendrr  avant 
que  d'entrer  au  séminaire.  Dénie  que  les  direclouis  l'aient  voulu 
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chasser  pour  débauche,  mais  «.'cLait  à  cause  qu'il  ne  voulait  pas 
se  soumettre  à  plusieurs  mortifications  auxquelles  ils  obligent  ceux 
qui  sont  sous  leur  direction,  comme  de  baiser  la  terre  et  à  être 
quelque  temps  à  genoux,  et  autres  choses  pareilles,  dans  l'exécu- 
tion desquelles  ils  élèvent  de  pauvres  garçons  qui  veulent  se  faire 
prêtres. 

—  S'il  est  pas  vrai  que  dans  les  séminaires  de  Saint-Caries  et  de 
Senlis,  auxquels  il  a  été  mis  par  son  père,  rien  ne  lui  a  manqué 
pour  ses  éludes,  nourriture  et  entretien  ? 

—  Il  a  été  dans  ces  séminaires  comme  les  autres,  à  160  écuspour 
leurs  habits  et  pour  leur  nourriture,  ne  prenant  que  100  écus  pour 
toute  pension,  de  nourriture,  logement  et  entretien. 

—  A  lui  remontré  qu'il  paraît  bien  évident,  par  les  réponses  qu'il 
nous  a  faites  ci-dessus,  que  sa  conduite  a  été  très-mauvaise  d'avoir 
ainsi  trompé  son  père  par  plusieurs  et  diverses  fois,  d'avoir 
lui-môme  choisi  des  lieux  pour  y  vivre  et  s'appliquer  à  l'étude; 
auxquels  il  n'a  pas  pu  subsister  plus  de  cinq  ou  six  mois  au  plus, 
et  que  son  père,  en  tant  qu'il  nous  paraît,  ne  lui  a  donné  aucun 
sujet  de  plainte,  ayant  usé  avec  prudence  de  sa  sévérité  pour  le 
ramener  au  bon  chemin,  et  ne  lui  ayant  jamais  dénié  les  choses 
qui  lui  ont  été  nécessaires  pour  cela. 

—  Son  père  ne  lui  a  pas  donné  grand  sujet  de  se  louer  de  sa  libé- 
ralité et  de  sa  clémence  pour  lui  depuis  le  décès  de  sa  mère,  Tayant 
tenu  dans  des  maisons  enfermé  avec  un  peu  de  rigueur,  ainsi  qu'il 
nous  a  dit  par  ses  réponses  ci-dessus. 

—  Comment  il  est  sorti  du  séminaire  de  Saint-Caries? 

—  Etant  mal  vêtu  et  entretenu,  et  ne  pouvant  pas,  en  Tâge  où  il 
est,  demeurer  au  séminaire,  il  s'en  revint  en  cette  ville  de  Paris,  el 
descendit  en  une  hôtellerie  du  faubourg  Saint-Denis,  oii  il  coucha, 
et  le  lendemain  alla  trouver  Olivier,  son  frère,  auquel  il  fît  toutes 
ses  plaintes.  Olivier  lui  offrit  sa  maison  pour  retraite,  ce  qu'il 
accepta;  et  ensuite,  s'étant  plaint  d'un  nommé  Turmenye,  pro- 
cureur au  Châtelet,  auquel  il  avait  donné  une  procuration  pour 
faire  quelques  poursuites  contre  son  père,  lequel,  s'étant  laissé 
gagner  par  son  père,  ne  faisait  aucunes  poursuites,  lui  de- 
mandant continuellement  de  l'argent,  sachant  qu'il  n'en  avait 
point;  ils  se  résolurent  d'en  parler  à  M,  Palu,  procureur,  beau- 
père  d'Olivier,  pour  aviser  quel  expédient  ils  prendraient,  et 
lui  en  ayant  parlé,  il  leur  dit  que  quant  à  lui  il  ne  voulait  point 
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entreprendre  cette  aifaire  ni  occuper  pour  lui  contre  son  père, 
mais  que  s'il  n'y  avait  qu'à  lui  donner  un  procureur  fidèle  qui  ne 
le  tromperait  point,  il  lui  en  donnerait  un,  et  lui  proposa  maître 
Harouard,  et  il  l'a  pris  pour  occuper  pour  lui. 

—  S'il  est  pas  vrai  que  c'est  Ulivier,  son  frère  utérin,  ennemi  juré 
de  son  père,  et  Palu,  qui  lui  ont  conseillé  de  quitter  ses  études  et 
de  plaider  contre  son  père? 

—  Non. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  qu'il  le  sait  bien  et  qu'Olivier  et  Palu  sont  les 
ennemis  déclarés  de  son  père,  et  que  c'est  Palu  seul  qui  lui  con- 
seille de  faire  les  poursuites  contre  son  père,  qui  lui  donne  avis  en 
toutes  ses  affaires,  dresse  toutes  ses  requêtes  et  fait  toutes  les  pro- 
cédures ? 

—  C'est  Harouard,  procureur,  qui  dresse  toutes  ses  requêtes  et 
fait  toutes  ses  procédures  ;  ne  sait  si  son  frère  et  Palu  haïssent  son 
père  ;  est  vrai  qu'ils  ont  prise  et  différends  pour  raison  de  la  charge 
de  maître  de  la  monnaie,  que  son  père  exerce,  et  à  laquelle  Oli- 
vier prétend  avoir  part.. 

—  S'il  est  pas  vrai  qu'Olivier  l'a  retiré  chez  lui,  qu'il  y  a  été  nourri, 
entretenu,  et  que  c'est  Palu  qui  l'a  mis  en  pension  chez  le  curé  de 
Saint-Etienne,  à  Sainte-Geneviève,  et  qui  lui  a  prêté  un  manteau 
gris  pour  le  déguiser,  afin  qu'il  ne  fût  connu  quand  il  va  par  la 
ville  ? 

—  Il  est  vrai  que  son  frère,  n'ayant  pas  de  logement,  il  s'est  mis, 
par  son  avis  et  celui  de  Palu,  en  pension  chez  le  curé  de  Sainte- 
Geneviève,  et  que  Palu  lui  a  fait  prêter  un  manteau  gris  de  son 
fils,  pour  se  couvrir,  lors  n'ayant  aucun  habit,  étant  sorti  du  sé- 
minaire de  Saint  Caries  sans  aucun  manteau,  qu'un  que  l'on  lui 
prêta,  qu'il  a  depuis  renvoyé. 

—  S'il  est  pas  vrai  qu'il  est  sorti  de  chez  le  curé  de  Saint-Etienne 
sans  prendre  congé  de  lui,  et  s'il  alla  sur  les  six  heures  du  soir  en 
la  maison  du  nommé  Sifilet,  sellier,  et  que  ne  l'y  ayant  point 
trouvé  il  parla  à  sa  femme,  laquelle  demeura  fort  étonnée  de  le  voir 
en  cet  habit  et  en  telle  posture,  et  qu'il  lui  dit  qu'il  avait  un  grand 

procès  contre  son  père,  qu'il  allait  tuer  son  b de  père  avec 

des  pistolets  qu'il  tenait  sous  son  manteau  gris,  lesquels  il  lui  fit 
voir? 

—  Etant  chez  le  curé  de  Saint-Etienne  en  pension  et  non  enfermé, 
il  avait  la  liberté  de  sortir  comme  les  autre-;  de  li  maison:  ;\  la 
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vérité,  un  soir  il  sortit  ayant  le  manteau  gris,  et  n'alla  point  chez 
Sifflet  et  ne  parla  point  à  lui  ni  à  sa  femme,  mais  alla  droit 
chez  son  père,  prétendant  parler  à  un  de  ses  commis  auquel  il 
désirait  parler  ;  le  portier  ayant  ouvert  la  porte,  il  fut  étonné  de 
voir  son  père,  avec  lequel  il  vit  lors  Sifflet,  et  voyant  son  père,  il 
ne  crut  pas  se  devoir  présenter  à  lui  dans  l'état  et  la  disgrâce  qu'il 
est  auprès  de  lui  ;  si  bien  que  son  père  l'ayant  vu,  il  dit  au  portier 
qu'il  fermât  la  porte,  quoi  voyant  il  se  retira;  fut  chez  sa  mère 
nourrice,  au  bout  de  la  rue,  et  de  là  vint  souper  chez  un  de  ses 
amis,  au  bout  du  Pont-Neuf;  puis  s'en  retourna  coucher  chez  le 
curé  de  Saint-Etienne.  Dénie  que  ce  jour  ni  aucun  autre  il  ait  dit 
les  paroles  mentionnées  en  l'interrogatoire  ci-dessus  à  la  Sifflet,  ni 
qu'il  eût  aucuns  pistolets. 

—  S'il  est  pas  vrai  qu'il  avait  deux  pistolets  sous  son  manteau  ce 
jour-là,  et  que  le  portier  de  son  père  le  voulut  faire  entrer,  et  qu'il 
ne  voulut  pas  ? 

—  Il  n'avait  point  de  pistolets,  et  il  est  vrai  que  le  portier  de  son 
père  le  voulut  faire  entrer,  ce  qu'il  ne  voulut  pas  faire. 

—  S'il  est  pas  vrai  qu'après  avoir  été  chez  sa  mère  nourrice  il  fut 
chez  le  nommé  Thouvenel,  serrurier,  auquel  il  dit  qu'il  voulait 
épouser  sa  fille  tout  présentement,  et  qu'il  lui  fit  réponse  qu'il 
n'était  pas  en  âge  ? 

—  11  est  vrai  qu'il  passa  chez  Thouvenel,  avec  lequel  il  est  fort 
libre,  et  se  peut  faire  qu'il  lui  ait  dit  quelques  pareilles  gaietés, 
ainsi  qu'il  a  accoutumé  quand  il  le  voit. 

—  S'il  est  pas  vrai  que  son  père,  ayant  su  les  mauvais  discours 
qu'il  avait  tenus,  le  fit  arrêter  le  lendemain  prisonnier  à  Sainte-Gene- 
viève, et  qu'à  l'instant  il  envoya  quérir  le  nommé  Palentru,  valet  du 
curé  de  Saint-Etienne,  et  le  pria  de  prendre  ses  deux  pistolets  qui 
étaient  dans  sa  chambre  et  de  les  mettre  dans  la  sienne,  afin  que 
les  pistolets  n'y  fussent  pas  trouvés,  jugeant  bien  lui-même  que  ce 
serait  une  conviction  contre  lui  qu'il  avait  voulu  attenter  à  la  per- 
sonne de  son  père  avec  ces  deux  pistolets? 

—  Il  est  vrai  que,  se  voyant  arrêté,  il  envoya  dire  à  Palentru  de 
serrer  ses  pistolets  et  fermer  ses  coffres. 

—  Si  ce  n'est  pas  Olivier,  son  frère  utérin,  qui  lui  a  prêté  les 
pistolets  ? 

—  Non,  et  il  y  a  longtemps  qu'ils  lui  appartiennent. 

—  S'il  est  pas  vrai  que  quand  il  se  vit  arrêter  à  Sainte-Geneviève  il 
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envoya  quérir  Palu,  procureur,  qui  lui  donna  conseil  de  présenter 
des  requêtes  au  Bailli  de  Sainte-Geneviève,  qu'il  dressa  lui-même? 

—  Non,  et  ce  fut  Condé,  procureur  au  Châtelet,  qui  dressa  ces 
requêtes. 

—  S'il  est  pas  vrai  que  c'est  Palu  ou  Olivier  qui  lui  fournissent  de 
l'argent? 

—  Véritablement,  Olivier  lui  fournit  de  l'argent,  et  sans  lui  il 
n'en  aurait  point,  ne  recevant  rien  du  sieur  son  père. 

—  S'il  est  pas  vrai  qu'il  a  déposé  contre  son  père  par  devant  le 
commissaire  Lahogue,  dans  une  information  faite  à  la  requête  d'Oli- 
vier, son  frère  utérin. 

—  Oui,  et  c'est  d'un  fait  auquel  il  a  intérêt,  à  savoir  d'un  grand 
sac  plein  de  pistoles,  que  son  père,  après  le  décès  de  sa  mère,  a 
diverti. 

A  lui  remontré  qu'il  n'a  pas  bien  fait  de  déposer  contre  son  père 
dans  cette  occasion,  et  que  ce  n'est  pas  le  moyen  de  rentrer  dans 
ses  bonnes  grâces  d'aller  déposer  contre  lui  pour  crimes,  et  d'ail- 
leurs, cela  ne  peut  pas  lui  servir,  ne  pouvant  pas  être  témoin  en 
son  propre  fait. 

—  Il  est  bien  fâché  d'avoir  déposé  si  cela  fâche  son  père,  et  il 
est  prêt  de  lui  en  faire  telle  satisfaction  qu'il  lui  plaira. 

—  Comment  il  est  sorti  des  prisons  de  Sainte-Geneviève  ? 

—  Y  ayant  été  environ  quinze  jours,  son  père  le  fit  sortir  de  la 
prison,  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  et  conduire  à  la  Bastille, 
où  il  a  été  six  semaines,  et  dont  il  est  sorti  par  arrêt  de  la  Cour  par 
lui  obtenu,  pour  être  réintégré  es  prisons  de  Sainte-Geneviève, 
desquelles  il  a  trouvé  moyen  de  sortir  en  détachant  une  pierre  de 
la  tour  dans  laquelle  il  était  enfermé,  laquelle  pierre  tenait  fort  peu; 
parle  moyen  de  quoi,ayantfaitouvertureàla  tour,  il  passa  par  icelle 
sur  le  minuit,  se  jeta  dans  la  maison  d'un  voisin,  ouvrit  la  porte  de 
la  rue,  et  se  rendit  chez  Palu,  procureur,  et  était  nu,  en  chemise, 
n'ayant  que  son  caleçon,  et  heurtant  à  la  porte  de  Palu  un  peu 
fort,  il  vit  que  des  voisins  mettaient  la  tête  â  la  fenêtre,  il  se  re- 
commanda du  nom  dun  des  clercs  de  Palu,  disant  que  des  voleurs 
l'avaient  dépouillé,  et  lui  avaient  ôlé  jusqu'à  sa  perruque. 

—  S'il  en  veut  croire  les  témoins? 

—  Oui,  poiu'vd  qu'ils  aient  dit  la  vérité  et  soient  gens  de  prohilc. 

lA.  I.) 
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BAUDELOT.  —  LÉONARD,   LinnAHŒ. 
Ordre  d'entrée  :  —  mai  \i'>('i\. 


Jansénisme. 


M.    PONCET   AU    CHANCELIER   SEGUIER, 

Monseigneur,  ayant  vu  entre  les  mains  de  la  veuve  Baudelot  un 
écrit  signé  de  vous  par  lequel  j'ai  reconnu  que  votre  intention  était 
que  Pierre  Baudelot,  prisonnier  de  la  Bastille,  fût  par  moi  inter- 
rogé, j'ai  cru  devoir  attendre  un  ordre  plus  précis  pour  cet  effet, 
de  sorte  qu'hier  je  me  transportai  audit  lieu,  où  je  l'interrogeai  sur 
le  fait  de  ses  thèses,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  grosse  dudil  in- 
terrogatoire, dans  lequel  il  demeure  d'accord  d'avoir  distribué  trois 
de  ses  thèses  dédiées  à  la  mémoire  du  feu  abbé  de  Saint- Cyran  dans 
la  ville  d'Orléans;  savoir  :  au  sieur  des  Chasteaux,  chancelier  de 
l'Université;  au  sieur  Fourcroy,  chanoine;  et  la  troisième  à  un  ec- 
clésiastique dont  il  ne  sait  ou  n'a  voulu  dire  le  nom,  mais  par  la 
désignation  de  la  demeure,  j'estime  que  c'est  le  sieur  Meusnier.  Ces 
trois  noms  joints  à  l'affectation  de  la  mémoire  dudit  abbé  de  Saint- 
Cyran,  font  voir  que  ledit  Baudelot  a  des  habitudes  avec  ',  lusieurs 
de  ce  parti  qui  l'ont  porté  à  faire  cette  action  extraordinaire,  au- 
cun desquels  a  composé  les  éloges  et  titres  magnifiques  qui  se  voient 
en  ladite  thèse,  laquelle  je  vous  envoie  pareillement  afin  d'en  or- 
donner ce  que  vous  jugerez  être  à  faire  par  votre  prudence  ordi- 
naire. (British  Muséum.) 

A  Paris,  ce  iti  mai  1661. 


M.    BALESDEXS   AU   MEME. 

Ce  dimanche,  18  septembre  1661 
Léonard  le  libraire  a  été  mis  à  la  Bastille  pour  avoir,  à  ce  qu'on 
dit.  fait  vendre  des  livres  de  contrebande.  Je  le  vis  à  son  retour  de 
Hollande,  et  après  les  protestations  qu'il  m'a  faites,  je  me  persuade 
que  le  crédit  de  ses  ennemis  est  plus  fort  que  son  innocence,  qui 
devrait  être  pourtant  la  victorieuse.  (B.  I.; 
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LE  CHEVALIER  DE  MAUPEOU. 

Ordre  d'entrée  :  —  mai  1661. 

LE  MARQUIS  DE  TARDES. 

Ordre  d'entrée  :  —  décembre  1664. 

LA  DAME  DE  RONVILLE.  —  DABON  FILS. 

Ordre  d'entrée  :  —  février  1 6S0. 


Querelles  de  Mme  de  Soissons  et  de  Mme  de  Navailles  ;  lettre 
anonyme  adressée  à  la  Reine  contre  M^e  de  La  Vallière. 


DE    BRIENNE   FILS   A   M.    DD    HOUSSET,    CHARGÉ   D'AFFAIRES. 

Du  18  mai  1661,  à  Fontainebleau. 

L'ordre  que  M.  le  comte  de  Soissons  a  reçu  ce  matin  de  sortir 
de  la  Cour  servira  présentement  de  matière  à  notre  entretien;  mais, 
afin  que  vous  sachiez  bien  toute  l'affaire,  il  est  nécessaire  de  la  re- 
prendre de  son  commencement.  Vous  avez  sans  doute  entendu 
parler  des  différends  qui  étaient  entre  madame  la  comtesse  de 
Soissons  depuis  qu'elle  est  Surintendante  de  la  maison  de  la  Reine 
et  madame  de  Navailles',  Dame  d'honneur.  L'on  pourrait  remplir 
un  cahier  entier  des  sujets  continuels  de  leurs  contestaiions  et  de 
toutes  les  paroles  qu'elles  ont  eues  l'une  avec  l'autre  pour  les  droits 
de  leurs  charges.  Mais  ceci  serait  trop  long  et  trop  ennuyeux  à 
rapporter;  il  vous  suffit  de  savoir  que  la  principale  difficulté  con- 
sistait dans  l'autorité  que  la  Surintendante  prétendait  ([ue  sa  charge 
lui  donnait  sur  la  Dame  d'honneur  et  dans  l'indépendance  que 
celle-ci  voulait  se  conserver.  Elles  s'échauffèrent  à  un  point  l'une 
et  l'autre  que  les  amis  communs  n'ay^^iit  pu  les  accommoder,  l'af- 
faire tomba  entre  les  mains  du  Roi,  qui  dit  qu'il  les  réglerait.  Pour 
lors  M.  Colbert  prend  les  devants  auprès  de  S.  M.,  et  comme  il  lui 
témoigna  que  le  seul  zèle  qui  le  faisait  agir  était  celui  qiTil  devait 
avoir  pour  la  nièce  de  son  maître,  il  sut  si  bien  rallumer  les  senti- 
ments que  S.  M.  avait  pour  le  défunt,  et  qui  ne  sont  pas  encore 

1.  Suzanne  d''  Baudeaii,  duclicssc  de  Navailles,  dunic  de  la  Heine  nièro.  iMorle 
le  25  févrif-r  1700,  à  Paris,  âgée  de  lit  ans. 
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éteints,  que  se  laissant  emporter  au  mouvement  de  son  amour,  elle 
accorda  à  madame  la  comtesse  de  Soissons,  par  un  règlement  qui 
fut  l'ail  il  y  a  quelques  jours,  plus  môme  qu'elle  n'eût  pu  prétendre. 
Il  subsista  trois  jours,  durant  lesquels  madame  la  comtesse  de  Sois- 
sons  triompha  et  (it  semer,  tant  ici  qu'à  Paris,  plusieurs  copies  de 
ce  règlement  avantageux,  mais  elle  fut  bien  étonnée  lorsque  la 
Reine  ayant  fait  entendre  au  Roi  qu'il  avait  décidé  avec  trop  de 
précipitation  contre  les  Dames  d'honneur  sans  avoir  entendu  leurs 
raisons,  S.  M.  fit  un  second  règlement  comme  en  explication  du 
premier,  mais  qui,  en  un  mot,  le  détruisait  absolument;  accordant 
à  la  Dame  d'honneur  d'être  logée  dans  la  maison  de  la  Reine  pré- 
férablement  à  la  Surintendante  lorsqu'il  n'y  aurait  qu'une  chambre, 
la  place  avant  elle  dans  le  carrosse,  etc.  Ce  changement  eût  été 
bien  moins  sensible  à  madame  la  comtesse  de  Soissons  si  elle  n'eût 
pas  étalé  comme  elle  avait  fait  aux  yeux  de  tout  le  monde  sa  con- 
quête, et  ce  fut  pour  lors  que  M.  le  comte  de  Soissons,  voulant  pa- 
raître bon  mari,  prit  avec  chaleur  la  querelle  de  sa  femme  et  crut 
ne  pouvoir  mieux  témoigner  son  ressentiment  qu'en  faisant  appe- 
ler M.  de  Navailles*.  Le  chevalier  de  Maupeou-  porta  la  parole  du 
duel  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Soissons;  et  M.  de  Navailles  lui 
ayant  répondu  seulement  qu"il  ne  pouvait  manquer  à  ce  qu'il  de- 
vait à  la  mémoire  de  M.  le  Cardinal,  et  que  M.  le  comte  lui  était 
trop  proche  pour  qu'il  pût  s'offenser  de  rien  qui  lui  vînt  de  sa  part, 
mais  que  s'il  l'attaquait  il  serait  obligé  de  se  défendre,  M.  le  comte 
de  Soissons,  qui  croyait  retirer  un  grand  avantage  de  cette  bra- 
voure, la  fit  éclater  dans  toute  la  cour  (et  Maupeou  même  ne  se  ca- 
cha pas  d'avoir  fait  l'appel),  croyant  par  là  de  nuire  à  M.  de  Na- 
vailles ou  au  moins  de  faire  connaître  qu'il  était  si  sensible  à  ce  qui 
touchait  sa  femme,  que  cela  pût  obliger  madame  de  Navailles 
d'entrer  avec  elle  dans  quelque  ajustement.  La  chose  s'est  tournée 
d'une  autre  manière,  car  étant  ainsi  venue  aux  oreilles  du  Roi,  quoi- 
qu'il ail  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  ne  pas  entendre  ce  qui  s'était 
passé,  il  n'a  pu  néanmoins  refuser  à  la  foi  des  édits,  qui  aurait  été 
violée  si  une  telle  action  était  impunie,  et  aux  clameurs  des  dévots 
de  faire  assembler  ce  matin  les  maréchaux  de  France  pour  infor- 
mer du  fait;  ils  n'ont  rien  prononcé  néanmoins,  car  il  n'y  avait  pas 

1.  Pliilippe  de  Montant  Benac,  duc  de  Navailles,  maréchal  de  France,  gouver- 
neur du  duc  de  Chartres.  Mon  le  5  février  1684,  âgé  de  65  ans. 

2.  François  de  Maupeou,  chevalier  de   Malte,  tué  à  la  bataille  de  Saint-Denis, 
près  Mons,  le  14  août  iOTS. 
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de  preuve.  Mais  le  Roi  n'a  pas  laissé  sur  la  notoriété  publique  de 
faire  donner  ordre  à  M.  de  Soissons,  par  M.  Le  Tellier,  de  se  reti- 
rer de  la  Cour  sans  pouvoir  aller  à  Paris  ou  à  son  gouvernement,  et 
d'envoyer  Maupeoti  à  la  Bastille  pour  six  mois.  Voilà  comme  tout 
s'est  passé.  (British  Muséum.) 


DE   BRIENNE   FILS   AU    CARDINAL   d'eSTE. 

Du  28  mai  1661. 

M.  le  comte  de  Soissons  ayant  été  accusé  d'avoir  fait  appeler  en 
duel  M.  de  Navailles  par  le  chevalier  de  Maupeou,et  le  démêlé  qu'il 
y  avait  entre  madame  la  comtesse  et  la  duchesse  de  Navailles  pour 
le  fait  de  leurs  charges  auprès  de  la  Reine  ayant  donné  lieu  à  croire 
que  l'appel  avait  été  fait,  bien  que  M.  de  Navailles  ne  l'eût  pas 
avoué  à  MM.  les  maréchaux  de  France,  le  Roi,  qui  désire  que  ses 
édits  contre  les  duels  soient  exactement  observés,  n'a  pas  estimé 
devoir  laisser  passer  cette  occasion  de  donner  un  exemple  éclatant 
de  sévérité  sur  cette  matière  pour  bannir  de  son  royaume  une  si 
damnablc  coutume,  et  pour  cet  effet  a  donné  ordre  à  M.  le  comte 
de  s'en  aller  à  sa  maison  de  Crcil,  qui  est  à  une  petite  journée  de 
Paris  sur  la  rivière  d'Oise,  et  au  chevalier  de  Maupeou,  à  la  Bas- 
tille, afin  de  donner  cette  impression  à  la  noblesse  française,  que 
puisque  S.  M.  exerce  cette  rigueur  contre  un  prince  de  la  considé- 
ration qu'est  M.  le  comte,  elle  sera  inexorable  pour  les  gentils- 
hommes s'ils  sont  assez  téméraires  de  contrevenir  à  ses  édits.  La 
Reine  se  porte  bien  de  sa  grossesse i.  (British  Muséum.) 


M.    DE    BESMAUS-   A    COLBERT. 

De  Paris,  ce  18  juillet  HiOl. 
Apres  vous  avoir  quitté,  je  vis  M.  et  madame  de  Navailles,  ([ui 
me  témoignèrent  tous  ùaux  la  même  chaleur  qu'ils  avaient  fait,  .le 

1.  Louis  XIV  parle  ainsi  de  cette  affaire  dans  ses  mémoires  :  «  J'ajoutai  de  uon- 
vcllcs  précautions  à  celles  que  j'avais  déjà  prises  contre  le^  duels,  et  pour  montrer 
que  ni  rang  ni  naissance  ne  dispensaient  personne,  je  bannis  de  ma  cour  le  comte 
de  Soissons,  <|ui  avait  fait  faire  un  appel  au  duc  àv.  Navailles,  et  mis  à  la  Bastille 
celui  dont  il  s'était  servi  pour  en  porter  la  parole,  quoiipie  la  chose  n'ait  eu  aucun 
effet.  » 

1.  M.  de  Hesm-ius  avait  été  capitaine  des  gardes  de  Mazarin,  il  avait  di^  être  en 
Riande  liaison  avec  de  M.  de  Navailles,  qui  avait  servi  dan-^  la  maison  du  Cardinal. 
Colbert  le  cliargia  probablcnuMit  di'  s'entremettre  entre  ds  daint's. 
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(lis  à  la  dame  que  je  voudrais  bien  une  caution  pour  elle;  elle  me 
dit  que  je  devais  avoir  meilleure  opinion  d'elle  que  je  n'avais.  Je  lui 
dis  qu'il  m'était  impossible,  et  que  quand  j'aurais  vu  je  le  croirais. 
Pour  me  persuader  sa  bonté,  elle  me  dit  :  voyez  ma  modération,  ma- 
dame la  Comtesse  a  demandé  à  laReine  permission  pour  madame  de 
Villequier  '  pour  entrer  dans  son  carrosse,  la  Heine  l'a  refusée  ;  je  n'en 
savais  rien,  et  cependant  elle  m'a  voulu  faire  pièce  auprès  de  M.  Le 
Tellier  :  je  ne  dis  pas  un  mot,  ne  suis-je  pas  bien  sage  de  ne  me  dé- 
fendre pas?  Sa  rhétorique  fut  forte  là-dessus;  je  ne  vous  explique- 
rai pas,  mais  vous  saurez  tout  de  M.  Le  Tellier;  j'ai  cru  vous  devoir 
dire  cela,  et  ai  conseillé  à  M.  de  Navailles  de  vous  l'expliquer.  Je  ne 
sais  s'il  l'aura  fait.  Si  vous  avez  quelque  autre  chose  à  m'ordonner, 
dites-le  à  Barailh,  je  ne  manquerai  jamais  à  rien  qui  vous  plaise 
s'il  dépend  de  moi,  ni  à  vous  obliger  par  tous  mes  soins  à  m'aimer 
et  à  me  croire  plus  à  vous  que  vous  ne  pouvez  souhaiter.       (B.  L) 


M.    DE   BESMAUS   A   COLBERT. 

De  Paris,  ce  2  septembre  1661. 

Monsieur,  puisque  vous  voulez  avoir  la  bonté  d'avoir  un  peu  de 
soin  de  mes  intérêts,  et  que  vous  avez  désiré  un  rôle  des  prison- 
niers comme  le  sieur  Barailh  m'a  dit,  je  prends  la  liberté  de  vous 
l'envoyer  et  de  tout  soumettre  à  vos  générosités.  Je  vous  attendrai 
à  Fontainebleau  avec  impatience,  étant  en  état  d'y  aller  dans  sept 
huit  ou  jours. 

Je  vous  ai  écrit  que  j'avais  vu  M.  de  Navailles  et  qu'il  était  fort 
doux  et  madame  sa  femme  quasi  toujours  la  même;  il  m'avait  prié 
de  voir  comme  de  moi  la  princesse  de  Carignan,  avec  laquelle  je 
n'ai  pas  trouvé  trop  bien  mon  compte  ni  matière  d'aller  encore 
rendre  une  seconde  visite  à  M.  de  Navailles.  J'ai  encore  vu  M.  le 
Comte,  qui  m'a  dit  que  madame  de  Navailles  a  encore  eu  quelque 
chose  avec  madame  la  Comtesse  qui  a  été  désapprouvé  de  tout  le 
monde,  et  qu'il  ne  m'a  pas  expliqué;  il  m'en  a  pourtant  parlé  avec 
tant  de  bonté,  et  surtout  de  la  peine  que  cela  vous  donne,  que  je 
vois  qu'il  vous  laissera  toujours  gouverner  tout  avec  confiance,  et 
j'aurais  bien  du  chagrin  de  si  mal  réussir  à  ce  que  vous  me  remet- 

1.  Madeleine  Fare  Le  Tuilier,  fille  du  Ministre,  morle  en  1668. 
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tez.  Je  ne  laisserai  pas  de  faire  tout  ce  que  vous  désirerez  de  moi  en 
toutes  façons,  voulant  être  sans  aucune  réserve,  etc*. 


LE    ROI   A    l'aBBESSE   DE    FONTEVRAULT". 

Ma  tante,  la  demoiselle  de  Montalais^  ayant  souhaité  d'elle-même 
de  retourner  auprès  de  vous,  son  désir  m'a  paru  si  louable  que  j'ai 
bien  voulu  y  joindre  ma  recommandation.  Je  vous  prie  donc  par 
ces  lignes  de  la  recevoir  dans  votre  maison  et  de  la  traiter  comme 
les  personnes  que  vous  honorez  de  vos  bonnes  grâces,  vous  assu- 
rant que  la  faveur  que  vous  lui  ferez  me  sera  très-agréable.  Et 
sur  ce,  etc.  (Bibliothèque  du  Corps  législatif.) 

Écrit  à  Saint-'-iermain-en-Laye,  le  20  de  mars  166^. 


Du  même  à  la  même. 

Ma  tante,  je  ne  puis  assez  vous  remercier  de  tous  les  témoignages 
d'affection  que  vous  me  donnez  par  votre  lettre  du  1'^''  de  ce  mois; 
je  vous  confirmerai  seulement  que  la  mienne  vous  est  toujours  ac- 
quise au  point  que  vous  pouvez  désirer.  Pour  la  demoiselle  deMon- 
talais,  comme  on  m'a  fait  connaître  qu'elle  souhaitait  d'aller  aux 
eaux,  elle  pourrait  avoir  l'honneur  de  vous  y  accompagner  si  vous 
le  jugez  à  propos,  car  je  m'en  remets  à  vous  et  prie  Dieu,  etc. 

(Bibliothèque  du  Corps  législatif.) 

Écrit  à,  Fontainebleau,  le  9  de  juillet  lC6/i. 

1.  Le  Roi  obligea  ces  daines  ;\  faire  la  paix,  mais  la  réconciliation  ne  fut  <|u'apj)a- 
rente;  pour  ûtre  contrainte  au  silencf,  la  comtesse  n'en  fut  que  plus  irritée,  elle 
résolut  de  perdre  madame  de  iNavailles.  L'occasion  s'en  présenta  bientôt;  on  sait 
les  amours  du  Roi  avec  mademoisi  lie  de  La  Valliére;  Madame  et  madame  de  Sois- 
sons  en  furent  au  di'sespoir,  toutes  deux  a\  aient  eu  des  vues  sur  Louis  XIV.  Elles 
cherchèrent  à  traverser  cettt;  intrigue  par  tous  les  moyens;  elles  y  employèrent  ma- 
demoiselle de  Montalais,  lille  d'honneur  de  Madame.  Mais  le  roi  ayant  appris 
qu'elle  avait  introduit  le  comte  de  Guiclie  dans  la  chambre  de  Madame,  la  fit  mettre 
au  couvent  des  Anglaises,  îi  Paris.  Montalais  n'y  fut  pas  plus  sage,  elle  écrivit  ;\  ma- 
demoiselle de  La  Valliére  deux  lettres  par  Ies(]uelles  elle  lui  donnait  des  avis  pour 
sa  conduite.  Le  Roi  l'envoya  à  Fonievrault,  elle  y  ret-ta  jusqu'au  mois  de  décembre 
1662.  Elle  dut  y  retourner  (|uel(|ues  mois  après. 

2.  Jeanne-Baptiste  de  Bourbon,  fille  naturelle  de  Henri  IV  et  de  Charlotte  des 
Essars,  morte  en  lG7o. 

;!.  Mademoiselle  de  Montalais,  (ille  de  Pierre  de  Montalais,  seigneur  de  Chambel- 
lay  et  de  Renée  Leclerc  de  Sautrey. 
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Du  même  à  la  même. 

Ma  tante,  vous  connaîtrez  beaucoup  mieux  que  je  ne  puis  faire 
de  si  loin  s'il  est  à  propos  ou  non  de  mener  aux  eaux  avec  vous  la 
demoiselle  de  Montalais,  joint  que  vous  avez  lant  de  prudence  que 
vous  ne  pouvez  manquer  à  prendre  le  meilleur  parti.  Je  vous  con- 
firme donc  par  ces  lignes  qui  serviront  de  réponse  à  vos  deux  der- 
nières lettres  que  je  me  remets  à  vous  et  que  j'approuve  dès  à 
présent  votre  résolution  comme  la  plus  convenable,  et  me  réjouis- 
sant au  surplus  de  ce  que  vous  me  marquez  de  la  continuation  des 
bons  sentiments  de  la  même  demoiselle.  Je  prie  Dieu,  etc. 

(BiBUOTHÈQUE  DU  CoRPS  LÉGISLATIF.) 

Écrit  à  Fontainebleau,  le  23  de  juillet  1664. 


LORD   JIOLLIS,    AMBASSADEUR  D'ANGLETERRE,    A   SIR    BENNET. 

13 
Paris,      -  décembre  1664. 

Monsieur,  le  marquis  de  Vardes*,  capitaine  des  Cent-Suisses,  est 
allé  hier  de  lui-même  à  la  Bastille.  Le  gouverneur,  M.  de  Besmaus, 
se  rendit  chez  le  Roi  pour  connaître  sa  volonté.  Le  Roi  répondit, 
à  ce  qu'on  prétend,  qu'il  savait  que  M.  de  Vardes  y  était,  et  qu'il 
fallait  le  garder  en  prison  -.  (State  papers  Office.) 

{Traduit  de  l'anglais.) 


DE    MARIGNY^   A    l'aBBÉ   DE   PURE*. 

J'oubliais  à  vous  dire  que  M.  de  Yardes,  au  sortir  de  la  Bas- 
tille, a  reçu  ordre  d'aller  à  son  Gouvernement,  et  qu'il  a  demandé 
permission  au  Roi  de  servir  S.  M.  sur  les  vaisseaux.  (B.  L) 

A  Paris,  le  30  décembre  1664. 

1.  François-Réné  du  Bec-Crespin,  marquis  de  Vardes,  lieutenant-général,  capi- 
taine des  Cent-Suisses,  gouverneur  d'Aignes-Mories,  chevalier  des  Ordres  du  Roi. 
Mort  le  3  septembre  1088. 

2.  Le  chevalier  de  Lorraine  était  amoureux  d'une  des  filles  de  Madame;  Vardes 
dit  qu'il  aurait  bien  mieux  fait  de  s'adresser  à  la  maîtresse  qu'aux  suivantes.  .Ma- 
dame se  plaignit  au  Roi,  qui  fit  mettre  Vardes  à  la  Bastille  et  ensuite  l'exila  dans 
son  gouvernement  d'Aigues-Mortes. 

3.  Jacquis  Carpentier,  abbé  de  Marigny,  mort  en  1070. 

4.  Michel,  abbé  de  Pure,  mort  en  1080. 
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DE   LOUVOIS^    AU    MARQU'S   DE    VARDES. 

A  Paris,  le  6  mars  1665. 

Monsieur,  suivant  ce  que  vous  avez  désiré,  j'ai  fait  connaître  au 
Roi  le  besoin  que  vous  avez  d'aller  séjourner  durant  quelque  temps 
à  Montpellier  pour  y  rétablir  votre  santé.  S.  M.  l'a  eu  bien  agréable, 
et  vous  apprendrez  par  la  dépêche  qui  est  ci-jointe  qu'elle  vous 
permet  de  vous  y  rendre.  Quoique  vous  ayez  obtenu  ce  que  vous 
aviez  désiré,  je  vous  assure  que  j'aurais  eu  bien  de  la  joie  que  S.  M, 
vous  eût  donné  la  liberté  de  retourner  auprès  d'elle,  et  qu'elle 
m'eût  commandé  d'en  faire  l'expédition,  prenant  beaucoup  de 
part  en  tout  ce  qui  vous  touche,  etc. 

(A.  G.) 


DE    LOUVOIS   A   M.    DE    UEZONS. 

A  Paris,  le  8  mars  1665. 

Monsieur,  quoique  je  sois  persuadé  que  M.  Le  Tellier  vous  écrira 
de  sa  main  pour  cet  ordinaire  en  réponse  des  lettres  et  papiers 
qu'il  a  reçus  de  vous  par  le  retour  du  courrier  Sainte-Fray,  je  ne 
laisse  pas  de  vous  faire  savoir  que  le  Roi  n'a  plus  dessein  de  faire 
interroger  de  nouveau  M.  de  Vardes.  S.  M.  désire  que  vous  tra- 
vailliez aux  affaires  de  votre  intendance  comme  vous  avez  accou- 
tumé, sans  que  celles  de  M.  de  Vardes  vous  en  empêchent  plus  en 
aucune  manière-.  (A.  G.) 

1.  François-Michel  Le  Tellier,  marquis  de  Louvois,  ministre  et  secrétaire  d'État 
de  la  guerre,  surintendant  des  bâtiments,  arts  et  manufactures,  général  des  postes 
de  France,  né  le  18  janvier  IG/il,  mort  t\  Versailles  le  16  juilkt  1691,  âgé  de  51  ans. 

2.  De  Vardes  avait  été  renfermé  dans  la  citadelle  de  Montpellier. 

En  l(i63  madame  de  Soissons,  ennuyée  de  voir  le  Roi  toujours  amoureux  do 
La  Vallière,  imagina  d'écrire  à  la  Reine  une  lettre  en  espagnol,  oi'i  on  l'avertissait 
de  la  passion  du  Roi.  La  femme  de  chambre  de  la  Reine  ouvrit  la  lettre;  au  lieu 
de  la  rendre  à  son  adresse,  elle  la  remit  au  Roi  lui-même 

Le  Roi  chargea  Vardes  de  chcrciier  qui  avait  écrit  cette  lettre.  Vardes  était 
l'amant  de  madame  de  Soissons  et  partageait  ses  rancunes  contre  madame  de  i\a- 
vailles;  il  fit  tomber  les  soupçons  sur  celle-ci.  Le  Roi  garda  le  silence  alors,  mais 
madame  de  Navailles  ayant  fait  griller  h  s  fcnCtres  par  oii  le  Roi  allait  trouver  les 
filles  d'honneur,  on  saisie  le  premier  prétexte  veu'i  ;  madame  de  N'availles  et  son 
mari  furent  chassés  de  la  Cour. 

Le  Roi  n'aurait  jamais  su  la  vérité  si  Madame,  elïrayée  dos  suites  de  cette  alTaire, 
n'avait  été  longtemps  après  tout  lui  dire.  Varde-;,  Corbinelli  et  madame  de  Sois- 
sons furent  punis,  mais  M.  de  Navailles  et  sa  femme  restiTCiit  longtemps  disgraciés, 
quoique  leur  innocence  eût  été  parfaitement  reconnue. 
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l'ambassadeur   SAGREDO*    au    doge    de   VENISE. 

Les  nouvelles  particulières  delà  Cour  pendant  cette  semaine  sont 
les  plus  importantes  que  j'aie  eues  depuis  que  je  suis  en  France. 
Le  marquis  de  Vardes,  retiré  déjà  dans  son  gouvernement  d'Aigues- 
Mortes  par  un  ordre  du  Roi,  pour  avoir  déplu  à  Madame,  est  tombé 
en  disgrâce  déclarée.  L'ancienne  cabale  s'étant  déchaînée  de  nou- 
veau contre  lui  à  cause  de  l'histoire  qu'il  a  inventée,  soutenu  par  la 
comtesse  de  Soissons  et  le  comte  de  Guiche,  afin  de  faire  perdre 
les  bonnes  grâces  du  Roi  à  la  favorite,  mademoiselle  de  la  Vallière. 
Lctiil  marquis  de  Vardes  composa,  il  y  a  dix-huit  mois,  une  lettre 
en  français  pour  être  traduite  en  espagnol  par  son  confident  le 
comte  de  Guicho.  Cette  lettre  était  censée  écrite  par  le  Roi  catho- 
lique à  la  Reine  sa  fille,  mu  en  apparence  par  la  tendresse  pater- 
nelle à  l'informer  de  ce  qui  se  passe  entre  son  époux  et  mademoi- 
selle de  la  Vallière,  et  à  l'avertir  de  la  chose.  Le  projet  de  la 
lettre  appartient  au  marquis,  l'écriture  contrefaite  au  comte  de 
Guiche.  Ce  fut  la  Comtesse  qui  donna  une  enveloppe  en  espagnol 
qui  avait  servi  pour  une  lettre  envoyée  de  Madrid  à  la  Reine  en 
même  temps.  La  lettre  supposée  fut  remise  à  une  Espagnole, 
madame  Molina-,  par  la  voie  de  la  poste  ordinaire  de  Rayonne. 
On  avait  profité  de  ce  que  Leurs  Majestés  n'étaient  pas  au  Louvre 
pour  engager  le  maître  ou  le  commis  de  la  poste  à  ne  pas  re- 
mettre en  personne  la  lettre  à  S.  M.,  comme  ces  employés  y  sont 
toujours  obligés.  Madame  Molina  fut  surprise  inopinément  par  la 
venue  du  Roi,  qui  arriva  le  premier;  dans  son  embarras,  elle  prit 
le  parti  de  lui  donner  la  lettre,  sans  en  rien  dire  à  la  Reine.  Le 
Roi  garda  longtemps  le  secret,  et  ses  soupçons  tombèrent  sur 
M.  et  madame  de  Navailles,  déjà  en  disgrâce.  Or,  il  faut  savoir  que 
le  Marquis,  aimé  de  la  Comtesse  d'une  façon  toute  particu- 
lière, était  mal  avec  Madame;  ne  pouvant  souffrir  plus  long- 
temps son  exil  de  la  cour,  il  engagea  la  Comtesse  elle-même  à 
prier  Son  Altesse  de  demander  au  Roi  le  retour  de  son  amant.  Ma- 
dame ne  pouvait  refuser  cette  faveur  à  madame  de  Soissons,  qui 
jouissait  de  toute  sa  confiance,  mais  elle  traînait  toujours  en  lon- 
gueur et  trompait  à  chaque  instant  les  espérances  du  Marquis  en 

1.  Jean  Sut-'redo,  doge  de  Veuise  en  1675. 

2.  La  senora  Molina  était  femme  de  cliambre  de  la  Reine. 
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ne  faisant  rien,  soit  qu'elle  craignît  un  refus  du  Roi,  soit  qu'effec- 
tivement elle  ne  se  souciât  pas  d'avoir  le  Marquis  près  d'elle,  ni 
qu'il  revint  par  son  entremise.  La  Comtesse,  au  contraire,  désirait 
ardemment  le  retour  du  Marquis,  surtout  parce  qu'elle  était  en 
disgrâce  auprès  du  Roi  depuis  cet  exil;  madame  de  Soissons,  vi- 
vement sollicitée  par  M.  de  Vardes,  de  plus  en  plus  ennuyé  de  tout 
cela,  s'en  alla  chez  Madame  et  se  plaignit  avec  aigreur  de  ce  qu'on 
lui  manquait  de  parole.  Les  deux  princesses  en  vinrent  à  des  re- 
proches réciproques,  mais  elles  furent  séparées  par  des  personnes 
qui  intervinrent,  ou  appelées  par  d'autres  dames.  Chacune  d'elles 
avait  à  craindre  que  l'autre  ne  la  prévînt  en  allant  raconter  l'affaire 
au  Roi;  Madame,  après  avoir  demandé  conseil  à  Monsieur,  fut  la 
première  à  révéler  la  chose.  Elle  était  persuadée  que  la  comtesse 
de  Soissons,  sous  la  direction  de  Vardes,  avait  tramé  l'intrigue, 
par  jalousie  de  la  Vallière,  et  aussi  parce  qu'elle  savait  l'estime  et 
le  très-humble  respect  que  M.  de  Guiche  avait  pour  le  mérite  de 
Madame.  C'est  à  quoi  se  réduit  le  nœud  de  cette  intrigue. 

D'après  l'ordre  de  son  mari.  Madame  se  présenta  au  Roi  sans 
perdre  un  instant;  elle  raconta  le  fait  comme  il  s'était  passé  et 
demanda  pardon  à  S.  M.  Le  Roi  le  lui  accorda  à  condition  qu'elle 
lui  révélerait  ce  qu'elle  apprendrait  d'un  côté  comme  de  l'autre 
sur  ce  sujet  et  sur  d'autres. 

Le  Roi  ayant  aussitôt  après  fait  appeler  le  maréchal  de  Grammont, 
il  lui  dit  que,  par  égard  pour  ses  services  cl  son  inviolable  fidélité,  il 
pardonnait  au  comte  de  Guiche,  fils  du  maréchal,  son  abominable 
faute,  mais  qu'il  voulait  que  le  Comte  parût  devant  lui  pour  lui 
répéter  ce  qu'il  venait  d'entendre  de  Madame.  Un  exempt  des 
gardes  ayant  été  chercher  le  Comte,  celui-ci  obéit,  tout  trem- 
blant et  ne  sachant  ;\  quoi  se  résoudre.  Le  Roi  ayant  ouvert  la 
lettre  et  lui  ayant  montré  son  écriture,  laquelle,  bien  qu'un  peu 
déguisée,  conservait  son  caractère  particulier,  le  Comte  se  troubla 
aussitôt,  mit  le  genou  en  terre,  fit  une  confession  complète  et 
demanda  pardon.  Le  Roi  le  lui  accortla,  en  répétant  qu'il  le  faisait 
à  la  considération  des  services  de  son  père,  mais  il  délendit  au 
Comte  de  jamais  se  présenter  devant  ses  yeux,  lui  laissant  d'ailleurs 
la  liberté  de  rester  à  l'aris  et  de  vivre  dans  le  royaume. 

Quant  à  la  comtesse  de  Soissons,  un  Ministre  lui  enleva  immé- 
diatement la  cassette  où  étaient  ses  papiers,  et  le  Roi  n'a  pas  en- 
core voulu  l'entendre,  se  réservant  delà  conlronler  avec  le  marquis 
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de  Yardcs.  On  suppose  que  celui-ci  sera  bientôt  mis  en  prison,  et 
on  a  expédié  en  toute  diligence  deux  archers  ;\  Montpellier,  où  il 
se  trouvait.  On  lui  a  signifié  en  même  temps  qu'il  eût  à  se  démettre 
du  gouvernement  auquel  il  se  rendait  et  de  la  charge  de  capitaine 
des  Cenl-Suisses,  Cette  aventure  a  fait  approuver  le  refus  d'épouser 
ce  marquis  qu'avait  fait  La  Vallière,  et  on  en  parle  avec  peu  d'es- 
time. 

On  s'entretient  tout  bas  de  l'audace  de  gens  inconnus  qui  ont 
essayé  mais  inutilement  d'escalader  le  palais  du  Roi  et  de  s'intro- 
duire témérairement  jusque  dans  les  appartements  de  la  favorite, 
ainsi  que  je  l'ai  entendu  dire;  en  sorlc  qu'une  affaire  née  de  jalousies 
parliciilièrcs  finira  peut-être  par  devenir  une  grave  affaire  d'État, 
puisqu'il  paraît  qu'il  y  a  cinq  personnes  incriminées  et  toutes  très- 
coupables  jusqu'à  un  certain  point  soit  de  connivence,  soit  de  li- 
bertinage*. (Archives  de  Venise.) 

{Traduit  de  V italien.) 
De  Paris,  le  20  mars  1665. 


Le  même  au  même. 

Prince  sérénissime,  l'intrigue  de  Cour,  que  je  nommerai  à  l'avenir 
l'affaire  du  marquis  de  Vardes,  dépasse  les  limites  de  cette  galan- 
terie qu'on  excuse  ou  qu'on  tolère.  C'est  un  sujet  de  conversation 
qu'il  est  difficile  d'entamer  ou  de  quitter  sans  qu'il  soit  question  des 
deux  personnages^  éminents  qui  courent  grand  risque  d'être  com- 
promis dans  leur  honneur  par  ces  méchants  amateurs  de  nouveau- 
tés qui  mettent  toujours  les  choses  au  pis  afin  d'exciter  des  déplai- 
sirs et  des  haines.  Et  comme  je  ne  saurais  donner  à  Votre  Sérénité 
d'autres  lumières  sur  ce  que  je  lui  écrivis  la  semaine  passée,  je 
m'abstiendrai  de  poursuivre.  Redire  le  tout  ne  servirait  de  rien,  et 
répéter  avec  des  digressions  quelques-uns  des  détails  maintenant 
mis  au  jour  par  la  nouvelle  enquête  serait  manquer  d'une  certaine 
façon  à  ce  qu'exigent  l'honnêteté  et  la  décence. 

Voici  pourtant  l'afiaire  en  gros  :  un  soldat  suisse  fut  arrêté  à  la 
poste  par  les  archers  et  un  exempt  du  Roi  ;  on  lui  prit  ses  lettres  et 
on  le  dénonça  au  Roi  comme  ayant  été  expédié  au  marquis  de 
Vardes  par  la  comtesse  de  Soissons,   qui  a  chez  elle  le  généralat 

1.  On  prétendit  que  des  gens  apostés  avaient  vt'ulii  assassiner  mademoiselle  de 
La  Vallière;  le  Hoi  lui  donna  des  gardes. 

2.  Monsieur  et  Madame. 
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des  Suisses  »,  pour  l'avertir  de  ce  qui  se  passait,  et  qu'il  eût  à  pour- 
voir à  ses  affaires.  Le  Marquis  fut  arrêté  lui-même  inopinément  à 
Aiguës -Mortes  par  des  archers  pendant  qu'il  jouait  avec  des 
dames;  on  lui  enleva  en  même  temps  ses  papiers  et  ce  qui  était 
caché  dans  son  portefeuille,  et  on  le  conduisit  aussitôt  en  prison 
dans  la  citadelle  de  Montpellier,  où  on  le  mit  sous  bonne  garde.  On 
dit  que  le  procès  sera  fait  au  Marquis,  quoique  d'autres  prétendent 
que,  par  des  considérations  politiques,  on  lui  fera  expier  ses  fautes 
à  Pierre-en-Cise  à  Lyon. 

La  faute  principale  et  inexcusable  du  Marquis  envers  le  Roi 
est  la  lettre  espagnole  que  S.  M.  lui  avait  montrée  aussitôt  qu'il 
l'avait  eue.  Bien  que  de  Vardes  sût  qu'il  en  était  lui-même  l'auteur, 
il  ne  craignit  pas  de  charger  sa  conscience  en  persuadant  au  Roi 
qu'elle  ne  pouvait  venir  que  de  mademoiselle  de  Montpensier,  dont 
l'esprit  est  toujours  agité,  et  de  madame  de  Navailles,  contre  la- 
quelle il  voyait  l'esprit  du  Roi  particulièrement  mal  disposé,  et  il 
espérait  en  conséquence  les  incriminer  plus  aisément. 

La  crédulité  du  Roi  provenait  de  ce  que  M.  de  Vardes  lui  avait 
livré  le  secret  de  son  ami  le  comte  de  Guiche,  quand  ce  dernier, 
chassé  de  la  cour,  se  trouvait  cependant  commander  les  troupes 
en  Lorraine,  d'où  toutes  les  lettres  que  s'écrivaient  Madame  et  le 
Comte  passaient  par  les  mains  du  Marquis.  Le  Comte  étant  enfin 
revenu  à  Paris,  le  Marquis,  dépositaire  des  lettres  des  deux  parties, 
s'engagea  à  brûler  toutes  celles  qu'il  avait  entre  les  mains;  mais  il 
conserva  celles  qui  lui  semblèrent  devoir  l'encourager  à  espérer 
la  grâce  d'être  protégé,  lui  aussi,  par  cette  Princesse.  Cette  espé- 
rance s'étant  évanouie,  il  remit  au  Roi  les  lettres  qu'il  avait  conser- 
vées, et  une  particulièrement  où  M.  de  Guiche  écrivait  à  Madame 
que  le  Roi  Charles,  frère  de  la  Princesse,  avait  bien  tort  de  vendre 
Dunkerque  au  Roi  très-chrétien,  et  cherchait  à  lui  persuadi-r  de 
détourner  de  ce  traité  le  roi  d'Angleterre;  celte  place  pouvant 
lui  servir  d'asile  en  cas  d'événement,  comme  un  lieu  où  tous  ses 
amis  accourraient  i\  son  parti  et  à  son  service. 

Eniin  de  Vardes,  à  la  confusion  et  à  la  perte  de  la  Vallièrc, 
avait  voulu  lui  substituer,  dans  les  grâces  du  lUn,  mademoiselle 
La  Mothc  son  amie;  il  s'est  perdu  lui-même. 

(Juant  au  comte  de  Guiche,  il  a  obt.-nu  plus  lar.l  Ir  ]>;>nlnn  du 

1    M.  (le  Soi.*son«  l'tait  coIoikI  -irnôral  dp<»  Suisse-». 
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Moi,  mais  il  a  dû  signer  auparavant  de  sa  propre  main  trois  l'euilles 
de  papier  contenant  le  récit  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  et  rendre 
authentiques  les  faits  incertains  jusqu'alors  dont  le  bruit  courait 
obscurément  depuis  si  longtemps.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Comte  a 
disparu,  et  il  ignore  ce  que  l'avenir  lui  réserve;  on  ne  sait  pas 
encore  s'il  s'est  retiré  à  Monaco,  chez  le  prince  son  beau-frère,  ou 
s'il  est  passé  à  La  Haye  en  Hollande. 

La  comtesse  de  Soissons  n'avait  jamais  voulu  convenir  de  la  vé- 
rité des  faits,  bien  qu'elle  fût  convaincue  d'avoir,  de  sa  propre 
bouche,  dans  une  chambre  du  couvent  des  Carmélites,  averti  la 
Reine  des  amours  du  lioi  avec  La  Vallière.  Elle  ne  l'a  reconnue  que 
lorsqu'elle  a  su  que  le  Roi  avait  interrogé  la  religieuse  qui  avait  fa- 
cilité cet  entretien.  Ayant  appris  que  la  Reine  elle-même,  question- 
née par  le  Roi  son  mari,  avait  dit  aussitôt,  dans  la  simplicité  de  son 
cœur,  ce  qu'elle  savait,  madame  de  Soissons  se  rendit  enfin  et  ob- 
tint son  pardon,  mais  un  pardon  plus  forcé  que  libre  de  la  part  du 
Roi,  à  cause  de  l'obstination  qu'elle  avait  mise  dans  ses  dénégations 
et  dans  ses  intrigues.  Le  résultat  de  cette  extravagante  aventure 
dans  la  maison  royale  est  que  la  Reine  est  aujourd'hui  au  plus  haut 
point  adorée  et  véritablement  révérée  de  son  royal  époux,  à  cause 
de  tant  de  qualités  angéliques  qui  lui  appartiennent.  Cette  intrigue 
une  fois  expliquée,  la  Reine  s'habilla  à  la  polonaise  et  se  rendit  à 
cheval  à  la  chasse,  accompagnée  d'un  grand  nombre  de  dames.  Le 
but  principal,  pour  ne  pas  dire  le  but  unique  des  entretiens  du  Roi 
avec  la  Vallière,  est  de  distraire  l'esprit  de  S.  M.,  bien  souvent  ac- 
cablé sous  le  poids  du  gouvernement.  Et  Monsieur,  aussi  immuable 
dans  sa  bonté  que  Madame  est  constante  dans  sa  grandeur  d'âme, 
se  rit  de  la  pauvreté  d'esprit  de  ceux  qui  cherchent  à  se  perdre 
d'une  façon  si  misérable  et  si  vaine,  sans  fruit,  sans  raison,  par 
(les  cabales  et  par  des  projets  en  l'air.         (Archives  de  Venise.) 

{Traduit  de  l'italien.) 
Paris,  ce  25  mais  1665. 


DE    MARIGNY    A   M.   GAIGNERES. 

A  Paris,  le  31  de  aiars  1665. 

Je  vous  écrivis  la  semaine  passée  une  assez  grande  lettre,  et 
vous  mandai  ce  que  je  savais  du  détail  de  l'affaire  de  M.  de  Vardes, 
qui  fait  présentement  toute  la  nouvelle  delà  Cour.  Depuis  ce  temps- 
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là,  madame  la  Comtesse  a  eu  ordre  de  se  retirer  de  la  Cour,  et  elle 
partit  hier  avec  M.  son  mari  pour  aller  dans  son  Gouvernement  de 
Champagne;  M.  le  comte  de  Guiche  partira,  de  son  côté,  après  les 
fêtes.  L'on  dit  présentement  qu'il  ira  à  Monaco  au  lieu  de  Hollande, 
dont  l'on  avait  parlé.  (B.  I.) 


l'ambassadeur   SAGREDO  au   doge    de    VENISE. 

Prince  Sérénissime,  on  a  envoyé  à  Montpellier  Bezons,  Maître  des 
Requêtes,  pour  interroger  le  marquis  de  Vardes,  qui  est  toujours 
retenu  en  prison,  et  dont  on  dit  beaucoup  de  mal.  Mais  ce  qui 
donne  le  plus  à  penser,  c'est  qu'on  raconte  tout  bas  que  le  Roi  est 
mécontent  de  Madame,  non  pour  les  histoires  de  galanterie,  chose 
dans  laquelle  on  sait  que  l'âme  de  cette  royale  princesse  ne  saurait 
faillir,  mais  à  cause  des  idées  qu'on  lui  avait  suggérées  de  conser- 
ver Dunkerque  à  son  frère  ;  et  le  Roi  a  fort  à  cœur  tout  ce  qui  pour- 
rait empêcher  l'acquisition  de  cette  ville.  Votre  Sérénité  com- 
prend donc  qu'on  en  sait  peut-être  plus  qu"on  ne  voudrait,  et  qu'un 
embarras  commencé  par  des  intrigues  de  femmes  peut  s'étendre 
considérablement  et  aboutir  à  de  graves  intérêts  d'État. 

(Archives  de  Venise.) 

{Traduit  de  /'itolieti.) 
Paris,  le  3  avril  IfjGS. 


Le  même  nu  mé)ne. 

Sérénissime  Prince,  plusieurs  petits  mousquetaires  sont  partis 
pour  garder  le  marquis  de  Vardes.  On  ne  sait  si  on  le  conduira  en 
prison  à  Lyon  ou  si  on  l'amènera  sous  bonne  garde  à  Paris.  On  dit 
que  dans  les  papiers  enlevés  à  mademoiselle  de  Montalais,  lille 
d'honneur  de  Madame,  aussi  éloignée  de  la  Cour,  il  n'y  a  rien  i\  la 
décharge  du  Marquis,  et  qu'au  contraire  il  y  a  des  choses  peu  favo- 
rables; pour  le  comte  de  Guiche,  celui-ci,  bien  que  gravement  ma- 
lade, a  dû  obéir  et  se  rendre  immédiatement  à  une  maison  de  cam- 
pagne, pour  aller  aussitôt  qu'il  pourra  à  Bruxelles.  11  ne  veut  pas 
cependant  consentir  à  «Mrc  jamais  obligé  de  tirer  l'épée  contre 
l'Angleterre.  (Akciuves  de  Venise.) 

{Trmhiit  ilr  /'ifiilien.) 
Paris,  le  15  uvi  il  1665. 
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Le  même  au  même. 

Sérénissime  Prince,  l'aHaire  de  M.  de  Vardes  sommeille  en  ap- 
parence, mais  on  a  lait  venir  ù  Paris,  et  interroger  par  le  marquis 
deLouvois,  mademoiselle  de  Montalais,  fille  d'honneur  de  Ma- 
dame, retirée  depuis  un  an  et  demi  dans  l'abbaye  de  Fontevrault, 
pour  quelque  mécontement  de  Monsieur,  ou  plutôt  à  cause  de 
quelque  jalousie  ou  soupçon  qu'il  avait  eu  qu'elle  s'était  mêlée  à 
des  intrigues  de  Cour.  Et  à  ce  sujet,  on  annonce  que  la  Reine 
mère  d'Angleterre  vient  en  France  sous  prétexte  de  prendre  les 
eaux  de  Bourbon,  mais  principalement  pour  encourager  le  noble 
esprit  de  Madame  à  ne  se  pas  laisser  ébranler  en  entendant  les  ré- 
flexions des  mécontents  de  la  Cour.  (Archives  de  Venise.) 

{Traduit  de  /'italien.) 
Paris,  ce  22  mai  1665. 

A   M.    DE   GUITAUD   DE    NOÉ'. 

A  Paris,  le  4  juillet  1665. 
Monsieur,  il  a  été  représenté  au  Roi  que  le  sieur  de  Corbinelli- 
est  fort  incommodé  en  sa  santé  dans  le  lieu  où  il  est  tenu ,  et  S.  M. 
a  eu  la  bonté  d'agréer  qu'il  en  fût  retiré  et  mis  dans  le  môme  lieu 
où  il  avait  été  gardé  d'abord;  vous  trouverez  ci-joint  sa  letire 
qu'elle  vous  écrit,  et  conformément  à  ce  qu'elle  contient ,  vous  le 
ferez  tenir  soigneusement.  (A.  G.) 


le   TELLIER    A    M.    LE   MARQUIS  DE   CASIRIES. 

A  Saint-Germain,  le  17  juillet  1665. 
Monsieur,  après  avoir  reçu  la  letire  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser,  j'ai  fait  connaître  au  Roi  que  le  valet  que  vous 
aviez  donné  à  M.  de  Vardes  était  tombé  malade,  et  que  vous  aviez 
différé  de  lui  en  donner  un  autre  jusqu'à  ce  que  vous  eussiez  reçu 
des  ordres  de  S.  M.;  elle  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir  qu'elle 
a  fort  approuvé  votre  retenue  et  qu'elle  désire  que  si,  à  l'arrivée 
de  ma  lettre,  s'il   se  trouvait  hors  d'état  de  servir  le  sieur  de 

1.  Marc  de  Koé  de  Guitaud-Noé,  maréchal  de  camp,  premier  lieutenaut  de  Roi 
d'Aigues-Mortes,  maître  d'hôtel  du  Roi. 

2.  Rapliaël  Corbinelli,  mort  à  Paris  en  1716,  âgé  de  plus  de  cent  ans.  Mademoi- 
selle de  Montalais  Ici  avait  conlié  la  cassette  de  la  correspondance  de  iMadame;  il 
avait  été  assc^  imprudent  pour  doninr  quelques  leilres  à  Vardes,.  son  ami. 
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Vardes,  vous  le  retirassiez  d'auprès  de  lui  et  que  vous  lui  en  don- 
nassiez un  autre  entre  ses  domestiques  qui  sera  le  plus  propre  pour 
ce  service-là.  (A.  G.) 


DE   LODYOIS   A    M.    LE  MARQUIS   DE   CASTRIES'. 

A  Paris,  le  7  août  1665. 

Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
25  du  mois  passé  m'a  été  rendue  avec  le  Mémoire  apostille  de  la 
main  de  M.  le  marquis  de  Vardes,  et  la  procuration  qu'il  a  passée 
pour  l'administration  de  ses  affaires  ;  j'ai  remis  l'un  et  l'autre  au 
nommé  Sonnet,  qui  agit  pour  ses  intérêts  à  Paris  et  ici. 

Il  est  indifférent  au  Roi  que  le  valet  de  M.  de  Vardes,  qui  est 
tombé  malade,  ou  celui  que  vous  lui  avez  donné  en  sa  place  de- 
meure auprès  de  lui  après  que  le  premier  sera  guéri,  et  S.  M.  se 
remet  à  vous  de  choisir  l'un  ou  l'autre;  ce  que  vous  aurez  à  obser- 
ver, c'est  qu'en  cas  que  vous  preniez  le  parti  de  lui  rendre  le  pre- 
mier valet,  de  lui  faire  toujours  croire  que  vous  lui  laisserez  celui 
qu'il  a  présentement,  de  crainte  que  s'il  savait  qu'il  dût  sortir,  il 
ne  lui  donnât  ses  instructions,  et  de  ne  lui  découvrir  votre  vérita- 
ble dessein  que  dans  le  temps  que  vous  ferez  rentrer  auprès  de 
lui  son  premier  valet.  Que  si  vous  prenez  la  résolution  de  lui  laisser 
son  dernier  valet,  vous  pourrez  mettre  l'autre  valet  en  toute  li- 
berté. (A.  G.) 


DE   LOUVOIS   A   M.    GL'ITAUD   DE   NOÉ. 

A  Saint-Germain-en-Laye,  le  18  août  1665. 
Monsieur,  j'ai  lu  au  Roi  la  lettre  que  vous  ayez  pris  la  peine  de 
m'écrire  sans  date  et  le  certificat  du  médecin  d'Aigues-Mortes,  et 
par  l'un  et  l'autre,  S.  M.  a  été  informée  de  l'état  de  la  maladie  du 
sieur  Corbinelli.  S.  M.  a  eu  bien  agréable  d'ordonner  qu'il  soit 
transféré  sous  bonne  et  sûre  garde  à  Sommières-  pour  changer  d'air, 
mais  elle  entend  qu'il  y  soit  gardé  de  la  même  façon  qu'il  l'a  été  à 
Aigues-Mortes.  Vous  aurez,  s'il  vous  plaît,  soin  d'exécuter  la  volonté 
de  S.  M.  en  tout  ce  qui  dépend  de  vous.  (A.  G.^ 

1.  René  Gaspard  de  la  Croix,  marquis  de  Castries,  maréchal  de  camp  en  1G60, 
gouverneur  de  la  ville  et  de  la  citadelle  de  Montpellier,  lieutcnaiit-gOnéral  en  bas 
Languedoc  en  1608;  il  commandait  dans  le  Vivarais  en  1070.  Mort  le  21  août  167i, 
âgé  de  03  ans. 

2.  Petite  ville  aux  environs  de  Nîmes. 

Il) 
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DE  LOUVOIS   A   l'archevêque  DE   LYON. 

A  Paris,  ce  l*'  septembre  1G65. 

Le  Roi  ayant  été  informé  que  le  nommé  Isaac  Bailly,  l'un  des 
Cent -Suisses  que  M.  de  Vardes  avait  mené  avec  lui  à  Aigues- 
Mortes,  est  arrivé  en  celte  ville,  habillé  à  la  française,  avec  quantité 
de  paquets  de  M.  de  Vardes,  et  qu'il  en  attend  les  réponses  pour 
en  repartir  et  les  porter  à  Montpellier,  S.  M.  m'a  commandé  de 
vous  faire  savoir  que  vous  ne  sauriez  rien  faire  qui  lui  soit  plus 
agréable  que  de  vous  saisir  de  la  personne  dudit  Isaac  Bailly  et  de 
tous  ses  papiers  et  de  les  envoyer  à  S.  M.  (A.  G.) 


DE   LOUVOIS   A    M.    DE   MONTPEZAT*. 

A  Paris,  le  U  septembre  1665. 
Monsieur,  je  vous  adresse  une  dépêche  du  Roi  qui  vous  appren- 
dra que  S.  M.  a  eu  bien  agréable  de  permettre  au  sieur  Corbinelli 
de  se  promener  sur  les  bastions  de  Sommières  trois  heures  par 
jour,  et  que  pour  empêcher  que  durant  ce  temps-là  il  ne  donne  ou 
reçoive  quelque  lettre,  ou  n'ait  communication  de  vive  voix  avec 
personne,  celui  qui  commandera  dans  la  place  l'accompagne.  Les 
intentions  de  S.  M.  vous  sont  si  particulièrement  expliquées  qu'il 
est  inutile  que  j'y  ajoute  autre  chose ,  si  ce  n'est  qu'elle  a  fort  à 
cœur  qu'elles  soient  suivies.  (A.  G.) 


MADAME   DE   BOISSONS  "   A    COLBERT. 

De  Condé,  ce  2  septembre  1665. 
Monsieur,  je  me  donne  l'honneur  d'écrire  au  Roi  l'avis  qu'on  me 
donne  de  Bretagne,  par  une  lettre  dont  je  lui  mande  que  je  vous 
envoie  la  copie,  que  je  vous  prie  de  lui  faire  voir  ;  vous  y  con- 
naîtrez l'impudence  et  la  malice  de  ceux  qui  lui  ont  donné  la  com- 
mission (sic).  Je  m'imagine  que  vous  jugerez  comme  moi  qu'ils 
font  parler  Madame  quand  elle  n'y  pense  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  je 

1.  Jean-François  de  Tremolet  de  Bucelly,  marquis  de  Moutpezat,  lieutenant- 
général,  commandant  de  Sommières  de  1661  à  1672,  lieutenant  général  au  bas 
Languedoc.  Mort  au  mois  d'avril  1677. 

2.  Madame  de  Soissons  avait  été  exilée  dans  le  gouvernement  de  son  mari. 
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crois  que  vous  ne  désapprouverez  pas  que  j'aille  au  devant  des  ma- 
lices qui  pourraient  ajouter  quelque  chose  au  malheur  oii  je  suis, 
et  vous  voudrez  bien  me  rendre  l'office  que  je  vous  demande  en  ce 
rencontre. 

A  Vitré,  le  23  août  1665. 

«  Monsieur,  quoique  je  sois  passé  dans  un  nouveau  monde,  je 
H  n'ai  pas  moins  de  passion  d'assurer  LL.  AA.  de  la  continuation 
«  de  mes  respects  ni  moins  de  curiosité  de  leurs  nouvelles  que 
«  quand  j'étais  à  Paris;  j'en  ai  su  par  une  ample  relation  de  leurs 
«  occupations  et  plaisirs  champêtres,  qu'on  a  envoj'ée  à  madame  la 
((  duchesse  de  Mazarin,  que  nous  avons  ici  à  présent  en  bonne  santé; 
«  madame  de  Malnoé  et  M.  de  la  Motaye  y  sont.  Nous  mêlons  tous 
«  les  jours  nos  désirs  et  nos  vœux  pour  la  satisfaction  et  avantage 
«  de  LL.  AA. 

«  M.  l'abbé  de  Feuquières  est  parti  ce  matin  député  des  États 
«  de  cette  province,  pour  aller  témoigner  à  la  Reine  mère  la  dou- 
ce leur  que  cette  assemblée  a  de  sa  maladie.  J'ai  été  informé  qu'il 
«  s'en  va  passer  à  Fontevrault  pour  y  voir  mademoiselle  de  Monta- 
«  lais  et  en  rendre  compte  à  Madame  et  à  MM.  de  Grammont.  Je 
((  crois  qu'il  est  bon  que  S.  A.  en  soit  informée  et  écrive  à  S.  M.  pour 
«  qu'elle  ne  se  laisse  pas  préoccuper  à  son  préjudice  au  cas  qu'on 
((  se  prévalut  des  artifices  et  soins  qu'on  emploie  auprès  de  cette 
«  fille  pour  lui  faire  déguiser  la  vérité;  l'abbé  de  Feuquières  prend 
«  ce  chemin  dans  une  députation  pressée,  quoiqu'il  soit  bien  plus 
«  long^ 

«  J'espère  aller  à  Paris  vers  la  Toussaint,  et  souhaite  bien  avoir 
«  l'honneur  d'y  voir  LL.  AA.,  à  qui  je  suistrès-huniblement  acquis 
«  et  bien  votre  serviteur.  Il  y  a  un  siècle  que  je  n'ai  eu  de  vos 
«  lettres.  »  (B.  L) 


LE   TELLIER   A    M.    DE    NAVAILLES. 

A  Paris,  le  6  septembre  1665. 
Monsieur,  bien  que  je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez  déjà  appris 
par  les  lettres  de  plusieurs  de  vos  amis  ce  qui  s'est  passé  entre  le 
Roi  et  la  Reine  mère  sur  ce  qui  vous  regarde,  néanmoins,  parce  que 

1.  François  de  Pas  do  Feuquières,  abbé  de  Relcc,  grand-doyen  de  Verdun,  mort 
en  1691,  âgé  de  72  ans. 
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j'en  suis  informé  par  moi-mêmo,  j'ai  cru  que  je  devais  vous  en  faire 
un  récit  fidèle.  Lorsque  la  Reine  môre  retourna  du  Val-dc-Grâce  au 
Louvre,  elle  représenta  au  Roi  qu'il  était  de  sa  bonté  d'effacer  de 
son  esprit  l'aversion  qu'il  pouvait  avoir  pour  vous  et  de  vous  rap- 
peler en  sa  cour,  que  vous  étiez  une  personne  d'honneur  qui  lui 
avait  rendu  de  très-bons  services  et  qui  était  capable  de  lui  en 
rendre  encore.  Le  Roi  repartit  qu'il  avait  connaissance  des  services 
que  vous  lui  aviez  rendus,  qu'il  ne  doutait  point  que  vous  ne  lui  en 
puissiez  rendre  de  nouveaux,  qu'il  ne  vous  avait  point  éloigné  d'ici, 
qu'il  avait  seulement  désiré  que  vous  n'eussiez  point  de  charges 
dans  sa  maison  et  qu'il  vous  verrait  aussi  volontiers  qu'il  fait  des 
personnes  de  qualité  de  sa  cour,  mais  non  pas  madame  votre  femme. 
Je  me  rencontrai  auprès  du  Roi  lorsqu'il  en  fit  la  relation,  et  il  me 
fît  l'honneur  de  me  prendre  pour  témoin  qu'il  avait  eu  toujours  ces 
sentiments  là  pour  vous. 

Quelques  jours  après,  laReine  mère  me  fit  l'honneur  de  me  com- 
mander de  l'aller  trouver  et  de  me  répéter  les  mêmes  choses  que 
j'avais  apprises  du  Roi,  ajoutant  qu'il  avait  eu  agréable  qu'on  vous 
écrivît  de  vous  rendre  à  la  cour;  je  lui  repartis  que  le  Roi  m'avait 
fait  l'honneur  de  me  parler,  et  que  je  n'estimais  pas  qu'il  fût  néces- 
saire de  vous  faire  venir  pour  des  raisons  qui  regardaient  vos  inté- 
rêts dont  je  ne  m'expliquai  point  avec  la  Reine  et  qui  seraient  trop 
longues  à  vous  déduire,  mais  qui  ne  peuvent  point  diminuer  la  sa- 
tisfaction que  vous  devez  avoir  des  bons  sentiments  que  le  Roi  a  té- 
moigné avoir  pour  vous.  La  chose  est  demeurée  en  cet  état  jusqu'à 
hier  que  la  Reine  mère  me  demanda  si  je  vous  avais  écrit  pour  votre 
retour  et  que  je  lui  dis  que  je  m'en  étais  abstenu  suivant  ce  que  j'a- 
vais eu  l'honneur  de  lui  dire.  Voilà  le  récit  que  je  vous  ai  promis, 
dont  je  m'assure  que  vous  tirerez  cette  conséquence  qu'il  est  à  pro- 
pos que  vous  ne  quittiez  pas  présentement  le  lieu  de  votre  séjour 
pour  vous  rendre  ici,  mais  bien  que  dans  l'hiver  prochain,  laissant 
madame  la  duchesse  de  Navailles  à  Niort,  vous  veniez  à  Paris  pour 
faire  votre  cour  au  Roi,  ainsi  qu'en  usent  les  personnes  de  qualité, 
et  je  m'assure  que  quand  j'aurai  eu  Thonneur  de  vous  entretenir, 
vous  demeurerez  d'accord  que  vous  ne  devez  point  prendre  un  autre 
parti.  Cependant,  monsieur,  je  vous  supplie  très-humblement  de 
me  permettre  d'assurer  ici  madame  la  duchesse  de  Navailles  de 
mes  respects  et  d'être  persuadé  qu'on  ne  peut  être,  etc.       (A.  G.) 
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M.  DE  NA VAILLES  A  COLBERT. 

A  La  Valette,  le  18  septembre  1665. 
Monsieur,  je  suis  persuadé  que  vous  avez  assez  de  bonté  pour 
mes  intérêts  pour  prendre  part  à  ma  joie;  je  vous  avoue  qu'elle  ne 
peut  être  plus  grande,  puisque  S.  M.  me  fait  l'honneur  de  se  servir 
de  moi  et  me  témoigne  par  ce  bon  traitement  qu'elle  me  rend  ses 
bonnes  grâces,  qui  est  la  chose  du  monde  que  je  désirais  le  plus 
passionnément.  Il  ne  me  reste  qu'à  vous  supplier  très-humblement 
de  me  faire  savoir  si  vous  avez  quelque  chose  à  m'ordonner  dans 
l'emploi  dont  le  Roi  m'a  honoré,  et  vous  conjure  en  même  temps 
d'écrire  à  M.  Golbert  du  Terron  de  me  donner  part  dans  ses  bon- 
nes grâces  et  de  vivre  avec  moi  comme  avec  une  personne  qui  vous 
honore  infiniment  et  qui  fait  profession  de  vous  être  obligée,  et 
je  vous  puis  assurer  que  je  n'oublierai  rien  de  mon  côté  pour  lui 
témoigner  l'estime  que  je  fais  de  son  amitié,  vous  assurant  que  je 
n'ai  point  de  plus  forte  passion  que  de  vous  persuader  par  mes  ser- 
vices que  je  suis,  etc.  (B- !•) 


DE    LOUVOIS   A    M.    DE   VARDES. 

A  Paris,  le  30  septembre  1665. 
Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
14  de  ce  mois  m'a  été  rendue  avec  celle  qui  était  pour  le  Roi,  que 
j'ai  mise  es  mains  de  S.  M. 

Je  ne  disconviens  point  d'avoir  exécuté  avec  joie  les  commande- 
ments que  j'ai  reçus  du  Roi  sur  votre  sujet,  mais  ce  que  j'ai  fait  est 
si  peu  de  chose  qu'en  vérité  il  ne  mérite  point  le  gré  que  vous  m'en 
savez.  Vous  connaîtrez  par  la  suite  que  je  suis  sensible  au  témoi- 
gnage que  vous  me  donnez  de  votre  amitié  et  qu'en  toutes  rencon- 
tres je  vous  ferai  voir  qu'on  ne  peut  être  plus  véritablement,  etc. 

(A.G.j 


DE   LODVOIS   A    M.    DE   CASTRTES. 

A  Paris,  le  2  octobre  1665. 

Monsieur,  après  que  le  Roi  a  été  informé  par  la  lecture  que  je  lui 
ai  faite  de  la  lellre  qu'il  vous  a  plu  m'écrire  le  22  du  mois  passé, 
S.  M.  a  eu  la  bonté  de  vous  ordonner,  par  la  dépêche  que  vous  lion- 
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verez  ci-jointe,  de  loger  M.  le  marquis  de  Vardes  dans  une  autre 
chambre  delà  citadelle  de  Montpellier  et  de  lui  laisser  la  liberté  de 
se  promener  durant  une  heure  par  jour  sur  les  bastions  ou  en  quel- 
que autre  endroit  de  la  place  que  vous  voudrez;  mais  c'est  à  condi- 
tion que  vous  prendrez  tellement  vos  précautions,  qu'il  sera  très- 
sûrement  gardé,  et  qu'il  n'aura  aucune  nouvelle  de  quoi  que  ce  soit 
ni  ne  pourra  donner  des  siennes.  Comme  la  lettre  de  S.  M.  expli- 
que précisément  ses  intentions,  il  est  inutile  que  je  m'étende  da- 
vantage, mais  je  ne  dois  point  finir  sans  vous  assurer,  etc.     (A.  G.) 


DE    LOUVOIS   A    l'ABBESSE    DE   FONTEVRAULT. 

A  Paris,  le  15  décembre  J66ô. 
Madame,  j'ai  reçu  des  mains  de  M.  Le  Tellier  la  lettre  dont  il 
vous  a  plu  de  Thonorer  le  5  de  ce  mois. 

Celles  que  vous  et  mademoiselle  de  Montalais  avez  écrites  au  Roi 
lui  ont  été  rendues.  S.  M.  les  a  lues,  mais  elle  n'a  pas  fait  connaître 
son  sentiment  sur  ce  qu'elle  se  donnera  la  peine  de  vous  faire  ré- 
ponse de  sa  main,  et  si  M.  Le  Tellier  ou  moi  avons  occasion  de 
l'en  faire  souvenir,  nous  le  ferons  sans  y  manquer.  (A.  G.) 


LE    ROI   A   L'ABBESSE   DE   FONTEVRAULT. 

Ma  tante,  voyant  par  votre  lettre  combien  il  importe  à  la  demoi- 
selle de  Montalais  d'être  en  personne  sur  les  lieux  où  ses  affaires 
l'appellent  depuis  la  mort  de  son  oncle,  je  consens  qu'elle  y  puisse 
aller,  et  je  n'ai  pas  de  peine  à  croire  que  sa  conduite  répondra  tou- 
jours aux  bons  sentiments  oii  elle  témoigne  d'être;  celle  que  vous 
tenez  envers  moi  en  toute  sorte  de  rencontre  est  d'un  mérite  si 
complet  qu'il  ne  peut  rien  ajouter  au  contentement  que  j'en  ai;  je 
vous  en  remercie  de  tout  mon  cœur,  et  prie  Dieu,  etc. 

(Bibliothèque  du  Coeps  législatif.) 

A  Paris,  le  19  décembre  1665. 


DE    LOUVOIS   A    M.    DE   TREM0LET. 

A  Saint-Germain,  le  2  mars  1666. 
Monsieur,  j'ai  reçu  avec  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m'écrire  le  16  du  mois  passé  celle  de  M.  le  marquis  de  Vardes  pour 
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le  Roi.  Elle  a  été  remisées  mains  de  S.  M.,  mais  après  qu'elle  en  a 
fait  la  lecture,  elle  ne  m'a  point  expliqué  ses  intentions. 

L'inclination  que  j'ai  toujours  eue  à  rendre  mes  services  à  M.  le 
marquis  de  Vardes  m'aurait  fait  désirer  que  sa  lettre  eût  produit 
quelque  bon  effet,  et  vous  me  ferez  beaucoup  de  faveur  de  lui  té- 
moigner les  sentiments  que  j'ai  pour  lui.  (A.  G.) 

LE  TELLIER   A   M.    LE   MARQUIS   DE   CASTRIES. 

Ensuite  de  la  lettre  que  vous  avez  fait  l'honneur  d'écrire  à  mon 
fils  le  deuxième  de  ce  mois,  il  a  fait  connaître  au  Roi  que  le  valet 
qui  servait  M.  de  Vardes  était  malade,  et  que  vous  demandiez  si 
vous  pouviez  lui  en  donner  un  des  siens.  S.  M.  veut  bien  qu'il  ait 
quelqu'un  pour  le  servir,  mais  elle  souhaite  que  vous  choisissiez  ce- 
lui de  vos  valets  qui  sera  le  plus  propre  à  cet  emploi  par  sa  fidélité  : 
c'est  ce  que  S.  M.  a  commandé  à  mon  fils  de  vous  faire  savoir  et 
dont  il  se  serait  acquitté  s'il  n'avait  point  été  obligé  de  la  suivre  à  la 
revue  qu'elle  est  allée  faire  dans  une  plaine  proche  de  Mouchy  d'un 
grand  corps  de  troupes;  je  supplée  au  défaut  de  mon  fils  et  je  satis- 
fais en  même  temps  au  désir  que  j'ai  de  vous  témoigner  en  toutes 
occasions  que  je  suis  véritablement,  etc.  (D-  G.) 

A  Paris,  ce  16  mars  1666. 

LE   TELLIER   A   MADAME   DE   NAV AILLES. 

A  Paris,  le  18  mars  1666. 

Madame,  dans  le  temps  que  je  mettais  la  main  à  la  plume  pour 
répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écnre  le 
29  du  mois  passé,  j'ai  reçu  celle  du  12"  de  ce  mois  qui  m'apprend 
l'indisposition  de  M.  le  duc  de  Navailles.  Je  vous  plains  extrême- 
ment de  vous  voir  éloignée  de  lui  dans  l'état  où  il  se  trouve.  Je  re- 
tournerai demain  à  Saint-Germain-en-Laye,  où  se  rendra  aussi  le 
Roi  de  retour  du  voyage  qu'il  est  allé  faire  à  Mouchy';  je  lui  ferai 
connaître  le  besoin  que  M.  le  duc  de  Navailles  a  de  votre  secours, 
et  je  m'assure  que  S.  M.  aura  la  bonté  de  vous  permettre  devons 
rendre  auprès  de  lui  si  sa  maladie  a  de  la  suite;  cependant,  ma- 
dame, agréez,  s'il  vous  plaît,  que  je  vous  témoigne  le  déplaisir  que 
j'ai  de  son  indisposition.  ^^  • 

1.  Mouchy.  château  îi  deux  lieues  de  Compiégne-,  le  Roi  employa  trois  jours  5 
cette  revue. 
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LE   TELLIER   AU    DUC   DE    NAVAILLES. 

A  Saint-Germain,  le  18  mars  1666. 

Monsieur,  J'ai  reçu  les  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  les  1",  15  et  18  du  mois  passé.  La  première,  qui  contenait 
à  peu  près  ce  que  m'a  dit  le  gentilhomme  que  vous  avez  envoyé 
ici,  m'oblige  à  vous  répéter  quelque  chose  de  ce  qu'il  vous  aura 
expliqué  de  ma  part. 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi  que  ceux  que  la  fortune  favorise 
s'avancent  avec  promptitude,  et  que  par  la  cessation  de  leur  pros- 
périté ils  reculent  avec  encore  plus  de  précipitation,  et  comme  il  est 
de  la  prudence  de  travailler  à  son  rétablissement,  l'on  ne  saurait 
manquer  pour  y  parvenir  d'accepter  les  emplois  qui  s'offrent,  quel- 
que inégaux  qu'ils  puissent  être  à  ceux  que  l'on  avait  dans  sa  grande 
fortune,  puisqu'il  est  plus  facile  de  monter  de  quelques  degrés  que 
de  passer  d'une  extrémité  à  une  autre.  Pour  appliquer  cette  maxime 
à  votre  personne,  je  suis  toujours  d'opinion  que  l'emploi'  que  le 
Roi  vous  a  donné  de  son  mouvement  vous  est  très-avantageux.  Il 
marque  que  vous  n'êtes  pas  dans  la  disgrâce  ni  dans  l'aversion  du 
Maître  ;  il  vous  donne  lieu  de  faire  de  nouveau  paraître  l'utilité  de 
vos  services,  d'échauffer  la  froideur  qu'il  a  fait  paraître  pour  vous, 
et  de  vous  mettre  en  passe  d'avoir  des  emplois  très-considérables 
qui  vous  procurent  les  moyens  de  parvenir  à  la  dignité  de  Duc^  et  Pair 
ou  de  Maréchal  de  France  ;  mais  pour  cela,  il  me  semble  que  vous 
devez  non-seulement  vous  abstenir  de  témoigner  de  l'indifférence 
pour  votre  emploi,  mais,  au  contraire,  vous  estimer  heureux  de  ce 
que  par  lui  vous  avez  reçu  des  marques  de  l'estime  de  S.  M.,  ce 
qui  est,  à  mon  sens,  ce  qui  peut  le  plus  contribuer  à  rendre  heu- 
reuse une  personne  de  mérite,  et  qu'enfin  vous  devez  vous  donner 
patience  et  attendre  une  occasion  favorable  de  vous  élever. 

Ceux  qui  vous  disent  que  M.  Golbert  a  de  Taversion  pour  vous 
sent  mal  informés  de  ses  sentiments  ;  il  parle  en  toute  rencontre 
fort  bien  de  vous  à  S.  M.,  et  pour  l'y  obliger  de  plus  en  plus,  il  est 
de  votre  prudence  de  continuer  à  bien  vivre  avec  M.  du  Terron^: 

1.  Le  Roi  lui  avait  donné  le  gouvernement  de  l'Aunis  et  de  La  Roclielle. 

2.  M.  de  Navailles  était  simple  duc  à  brevet,  c'f  st-à-dire  non  héréditaire;  il  fut 
nommé  maréchal  en  1075. 

3.  Ch:>rles  Golbert  du  Terron,  intendant  de  marine  et  conseiller  d'État,  mort  le 
9  avril  1684;  il  était  intendant  d'Aunis  depuis  1662. 
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c'est  un  homme  dont  les  services  sont  fort  agréables  à  S.  M.,  qui  a 
sa  confiance  sur  diverses  affaires  qui  concernent  l'emploi  qu'elle 
lui  a  confié  ;  et  quand  le  service  de  S.  M.  ne  vous  engagerait  pas  à 
en  user  de  la  sorte,  la  reconnaissance  que  la  justice  veut  que  vous 
ayez  des  témoignages  avantageux  qu'il  rend  en  toutes  rencontres 
de  votre  application  et  de  votre  bonne  conduite,  est  seule  capable 
de  vous  y  convier. 

Si  vous  n'avez  pas  encore  reçu  d'appointements,  vous  ne  laisserez 
pas  pour  cela  d'en  toucher,  vous  ne  risquez  rien  avec  S.  M.,  et  si 
vous  aviez  besoin  d'une  caution,  cela  serait  sans  hasard  ;  mais  il  est 
bon  de  laisser  écouler  quelque  temps  pour  donner  lieu  au  règle- 
ment que  S.  M.  veut  faire  sur  ce  sujet,  et  quand  même  vous  seriez 
titulaire  du  gouvernement  du  pays  d'Aunis  et  de  ses  dépendances, 
vous  ne  seriez  payé  de  vos  appointements  qu'à  la  fin  de  l'année. 
Cependant,  permettez-moi  de  vous  dire  à  cette  occasion  que  votre 
emploi  ne  doit  pas  vous  engager  à  une  dépense  de  2,000  écus  par 
mois,  et  que  vous  pouvez,  sans  préjudicier  en  aucune  manière  au 
service  de  S.  M.,  vous  abstenir  d'avoir  un  si  grand  équipage  que 
celui  qu'il  faut  pour  dépenser  des  sommes  si  considérables  dans 
un  pays  si  abondant. 

L'amitié  que  vous  avez  pour  madame  la  duchesse  de  Navailles 
vous  doit  faire  supporter  son  absence  avec  peine  ;  vos  sentiments 
sont  louables,  et  assurément  vous  aurez  bientôt  la  liberté  de  la  faire 
venir  auprès  de  vous. 

Suivant  ce  que  vous  avez  désiré,  j'ai  rendu  au  Roi  la  lettre  de 
condoléance  que  vous  lui  avez  écrite  sur  la  mort  de  la  Reine  mère; 
il  a  témoigne  être  bien  persuadé  de  l'affection  que  vous  aviez 
pour  elle,  et  de  la  part  que  vous  prenez  à  la  douleur  qu'il  ressent. 


LE   TELLIER   A   MADEMOISELLE   DE   MONTALAIS. 

A  Paris,  le  30  mars  1666. 

Mademoiselle,  je  n'ai  reçu  qu'à  Chaville,  le  26  de  ce  mois,  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  jour  précédent  ; 
je  n'ai  pu  rendre  que  le  lendemain  à  Versailles  la  lettre  que  vous 
m'avez  adressée  pour  le  Roi,  et  lui  expliquer  ce  qui  fait  votre  re- 
tenue et  ce  que  vous  désirez  de  mes  soins.  S.  M.  m'a  fait  rh^nneur 
de  me  dire  hier  que  vous  pouvez  accepter  la  gratification  qui  vous 
avait  été  oiferte,  et  que  vos  avantages  lui  donneraient  toujours  de 
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la  joie.  Après  que  je  me  suis  acquitté  do  mon  devoir,  agréez,  s'il 
vous  plaît,  que  je  vous  rende  grâce  de  l'emploi  que  vous  m'avez 
donné,  et  que  je  vous  assure  que  je  m'estimerais  heureux  si  je 
pouvais  vous  témoigner  combien  je  suis  véritablement,  etc.   (A.  G.) 


M.    DE   BEZONS   A    COLBERT. 

Monsieur,  M.  de  Vardes  fut  saigné  hier  deux  fois  pour  la  hui- 
tième ;  la  fièvre  n'augmente  pas,  mais  l'oppression  continue.  Il  y  a 
un  peu  plus  d'espérance  qu'il  n'y  avait  hier,  mais  il  est  fort  mal. 
M.  de  Castries  y  prend  tous  les  soins  possibles  et  y  envoie  de  ses 
gens  continuellement,  parce  qu'il  n'y  laisse  des  siens  que  le  valet 
qui  le  sert  ordinairement,  mais  il  ne  lui  manque  rien.  (B.  I.) 
A  Montpellier,  ce  18  mars  1666. 


DE   LOUVOIS   A   M.   GUITAUD   DE   NOÉ. 

A  Saint-Germain,  le  30  mai  1666. 

Monsieur,  l'on  a  été  informé  ici  de  la  maladie  de  M.  le  marquis 
de  Vardes  ;  quoiqu'elle  soit  assurément  fort  considérable,  toute- 
fois, l'avis  des  médecins  n'a  point  été  que  les  suites  en  dussent  être 
à  craindre,  et  il  faut  espérer  qu'il  recouvrera  bientôt  sa  santé;  que 
si,  par  malheur,  il  arrivait  faute  de  sa  personne,  je  ne  manquerais 
pas  de  représenter  au  Roi  vos  services,  et  il  ne  tiendra  pas  à  moi 
que  vous  obteniez  ce  que  vous  demandez.  (A.  G.) 


DE    LOUVOIS   A   M.    DE    CASTRIES. 

A  Fontainebleau,  le  16  juin  1666. 

Monsieur,  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire  le  2o  du  mois 
passé  m'a  été  rendue  avec  les  blancs  seings  de  M.  le  marquis  de 
Vardes  ;  je  les  ai  envoyés  au  sieur  Lomis,  son  homme  d'affaires,  et 
je  m'assure  qu'il  s'emploie  présentement  à  recevoir  les  appointe- 
ments de  son  maître. 

J'ai  bien  de  la  joie  d'apprendre  que  M.  de  Vardes  se  trouve 
présentement  sans  fièvre,  et  que  de  sa  maladie,  qui  m'a  paru 
dangereuse,  il  ne  lui  reste  plus  qu'une  fluxion  sur  le  bras  qui,  selon 
mon  sens,  ne  sera  rien.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  donne  la 
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peine  de  m'écrire  pour  témoigner  le  gré  qu'il  me  sait  des  services 
qu'il  se  persuade  que  je  lui  rends,  mais  je  vous  supplie  très- 
humblement  de  l'assurer  que  je  les  continuerai  tout  autant  que 
mon  devoir  me  le  pourra  permettre.  (A.  G.) 


DE   LOUVOIS   A   MADAME   DE   COULANGES*. 

A  Fontainebleau,  le  25  juillet  1666. 
Suivant  votre  ordre,  j'ai  lu  au  Roi  le  placet  du  sieur  de  Corbi- 
nelli  et  la  lettre  qu'il  m'a  écrite,  et  S.  M.,  qui  a  considéré  avec 
bonté  ses  raisons,  a  eu  bien  agréable  de  lui  donner  la  permission 
de  se  promener  dans  tous  les  lieux  de  la  place  de  Sommières  et 
d'y  vivre  de  la  manière  qu'il  peut  souhaiter,  en  sorte  qu'à  la  réserve 
de  la  liberté  entière,  je  ne  vois  pas  que  le  Roi  puisse  rien  ajouter  à 
la  iiTâce  que  S.  M.  lui  a  accordée.  Je  souhaite  avec  tant  de  passion 
de  voir  réussir  les  choses  que  vous  désirez,  qu'en  vérité  j'ai  la  plus 
grande  joie  que  celle-ci  se  soit  terminée  heureusement,  et  toutes 
les  fois  que  je  pourrai  contribuer  à  votre  satisfaction,  je  vous 
témoignerai  que  je  suis  véritablement,  etc.  (A.  G.) 


LE  TELLIER   A   M.    CORBINELLI. 

A  Vincennes,  le  11  septembre  1666. 
Monsieur,  après  que  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m'écrire  sans  date  m'a  été  rendue,  j'ai  fait  connaître  au  Roi  le  désir 
et  le  besoin  même  que  vous  aviez  d'être  auprès  de  M.  le  marquis 
de  Vardes;  S.  M.  a  eu  la  bonté  de  vous  accorder  la  grâce  que 
vous  aviez  demandée,  et  j'adresse  présentement  à  M.  de  Tremolet, 
qui  commande  à  Sommières,  les  ordres  nécessaires  pour  vous  faire 
conduire  et  recevoir  à  Montpellier,  et  pour  y  avoir  le  même  traite- 
ment qui  est  fait  à  M.  le  marquis  de  Vardes.  Comme  je  roinaïquc 
que  vous  avez  de  l'amitié  pour  lui  et  qu'il  a  de  la  considération 
pour  vous,  je  me  réjouis  avec  vous  de  votre  joie  commune,  ol  je 
vous  assure  que  quand  je  pourrai  contribuer  à  vous  satisfaire,  je 
vous  témoignerai  que  je  suis  avec  sincérilé,  etc.  (A.  G.) 

1.  M.irio-Ang(^lique  Du  Gué,  femme  de  Philippe  de  Coulantes.  C'est  la  cousine  de 
madame  de  Sévigiié. 
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L  AMBASSADEUR  JUSTINIANI   AU   DOGE  DE  VENISE. 

Sérénissime  Prince,  le  Roi  a  permis  à  la  comtesse  de  Soissons, 
éloignée  depuis  quelque  temps  de  la  Cour  par  ordre  de  S.  M.,  d'y 
revenir,  et  on  a  expédié  à  M.  de  Vardes  un  courrier  qui  lui  annonce 
qu'il  peut  retourner  à  son  gouvernement  d'Aigues-Mortes,  et  lui 
accorde  la  permission  de  voir  ses  amis  partout  où  il  voudra  ;  toutes 
ces  faveurs  prouvent  qu'il  est  rentré  en  grâce  auprès  de  S.  M. 

(archives  DE  VENISE.) 
De  Paris,  26  octobre  1666. 


LE   TELLIER   AU   DUC   DE    NAVAILLES. 

A  Saint-Germain,  le  21  novembre  1666. 

Monsieur,  il  est  vrai  qu'avant  le  voyage  de  M.  de  Froulay*,  on  a 
parlé  ici  du  testament  de  madame  de  Neuillan-  en  faveur  de  ma- 
dame de  Navailles,  et  que,  comme  ce  gentilhomme  est  ami  de  ceux 
de  la  Cour,  et  qu'on  y  est  fortement  persuadé  que  Madame  votre 
femme  prend  beaucoup  de  soin  des  affaires  de  sa  maison,  il  s'est 
dit  qu'elle  avait  ménagé  le  temps  de  sa  disgrâce  pour  lui  procurer 
cet  avantage,  mais  depuis  que  M.  de  Froulay  est  à  Niort,  je  n'en  ai 
ouï  dire  en  quelque  façon  que  ce  soit.  Ces  matières-là,  qui  con- 
cernent les  intérêts  des  familles,  servent  souvent  d'entretien  aux 
hommes  du  monde,  mais  elles  ne  doivent  pas  être  réglées  par  les 
bruits  des  bas... .3,  et  la  conduite  qu'on  y  doit  tenir  ne  se  règle 
pas  sur  ce  qu'on  publie  dans  les  gazettes  à  la  main.  Vous  êtes.  M., 
certes  sage  de  marcher  dans  les  voies  de  droiture  qui  ne  sont 
guère  approuvées  des  gens  de  ce  bas-monde.  (A.  G.) 


LETELLIER   A   MADAME   DE   NAVAILLES. 

A  Saint-Germain,  le  21  novembre  1666. 

Madame,  la  lettre  du  Roi  vous  fera  connaître  le  progrès  qu'a  fait 
dans  son  esprit  celle  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  S.  M.  de 
votre  part;  j'ajouterai  présentement  que  lorsqu'en  la  lisant,  elle 

1.  Charles  de  Froulay,  grand-maréchal  des  logis  de  la  maison  du  Roi,  mort  le 
26  novembre  1671,  âgé  de  70  ans,  gendre  de  madame  de  i\euillan. 

2.  Suzanne  Tiraqueau,  femme  du  comte  de  Neuillan,  gouverneur  de  Niort,  morte 
le  3  novembre  1678. 

3.  Illisible. 
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prononça  le  terme  d'infidélité,  elle  dit  tout  haut  qu'elle  ne  vous 
en  avait  jamais  soupçonnée,  et  que  la  suite  lui  avait  bien  donné 
occasion  de  juger  qu'il  ne  vous  était  rien  échappé  auprès  de  la 
Reine  qui  ait  dû  lui  déplaire.  Permettez-moi,  s'il  vous  plaît,  Ma- 
dame, de  me  réjouir  avec  vous  de  ce  bon  mouvement,  et  de  vous 
remercier  aussi  de  la  confiance  que  vous  avez  bien  voulu  prendre 
en  moi.  Je  sais  fort  bien  que  personne  n'a  pu  avoir  de  passion  plus 
forte  pour  tout  ce  qui  peut  être  de  votre  satisfaction,  et  je  suis 
aussi  bien  persuadé  que  vous  ne  pouvez  déployer  plus  d'esprit  ni 
plus  d'industrie  pour  faire  valoir  avantageusement  votre  applica- 
tion en  ce  rencontre,  et  je  vous  puis  assurer  que  la  dame  que 
j'avais  nommée  au  gentilhomme  de  M.  de  Navailles  n'oublie  rien 
de  ce  qu'elle  peut  pour  vous  servir  auprès  de  S.  M.,  et  je  crois 
vous  louer  en  vous  avouant  que  je  suis  en  cela  très-content  de  sa 
conduite  ;  mais.  Madame ,  quand  on  a  le  cœur  aussi  innocent 
qu'est  le  vôtre,  on  n'a  besoin  que  du  temps  pour  dissiper  les 
nuages  que  la  fortune  fait  paraître  de  fois  à  autres,  et  puisque  vous 
conservez  l'estime  de  LL.  MM.,  elle  vous  mettra  au-dessus  de 
toutes  vos  disgrâces.  (A.  G.) 


Le  même  à  la  même. 

A  Saint-Germain,  le  17  avril  1667. 

Madame,  pour  répondre  à  la  lettre  dont  il  vous  a  plu  m'honorer 
le  29*  du  mois  passé,  je  me  sens  obligé  de  vous  faire  savoir  que 
M.  le  duc  de  La  Force*,  pour  avoir  occasion  de  se  plaindre  de  la 
lettre  du  Roi  qui  a  été  expédiée  pour  tirer  mademoiselle  de  Na- 
vailles du  lieu  où  elle  est,  et  de  ce  que,  sous  ce  prétexte,  on  a 
voulu  l'enlever  pour  la  marier  contre  son  gré  à  M.  de  Gassion,  il 
envoie,  pour  appuyer  ce  qu'il  avance,  une  lettre  de  mademoi- 
selle de  Navailles^  qui  porte  qu'elle  n'a  jamais  eu  intention  de  chan- 
ger de  religion  ni  de  contracter  mariage  avec  le  sieur  de  Gassion, 
et  pour  faire  valoir  ce  que  dessus,  le  gentilhomme  de  M.  le  duc  de 
La  Force  m'a  apporté  un  billet  de  M.  ilc  ïurcnne  par  lequel  il  lé- 

1.  Armand  Nonipar  de  Ciuimont,  due  de  La  Force,  mari^clial  do  France,  mort  le 
16  décembre  1C75,  â;^é  de  90  ans. 

2.  Madame  de  Navailles  avait  plusieurs  filles;  on  ne  sait  pas  de  laquelle  il  s'agit 
ici. 
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moigne  prendre  beaucoup  de  part  aux  intérêts  de  mademoiselle  de 
Navailles;  comme  je  n'ai  pu  encore  rendre  compte  de  l'affaire  au 
Roi,  je  ne  vous  puis  dire  qu'elles  seront  les  intentions  de  S.  M., 
mais  vous  pouvez  vous  assurer  que  je  lui  représenterai  ce  que  vous 
me  faites  l'honneur  de  m'écrire,  afln  que  si  elle  persévère  à  vou- 
loir tirer  mademoiselle  de  Navailles  du  lieu  où  elle  est,  S.  M. 
puisse  choisir  une  autre  maison  que  la  vôtre  pour  la  mettre. 

Je  ne  vous  dis  rien  sur  votre  séjour  hors  du  gouvernement  de 
M.  le  duc  de  Navailles,  parce  que  la  liberté  que  S.  M.  vous  a  ac- 
cordée de  son  propre  mouvement  doit  vous  mettre  l'esprit  en 
repos. 

Quant  à  ce  que  l'on  vous  a  mandé  que  j'étais  en  peine  des  soup- 
çons qu'on  prenait  de  ma  conduite,  en  ce  qui  regarde  les  intérêts 
de  M.  de  Navailles,  je  vous  supplie  très-humblement  d'agréer  que 
je  n'entre  point  en  éclaircissement  avec  vous  pour  vous  donner 
occasion  d'estimer  ma  modération  et  la  fermeté  que  je  conserve 
dans  votre  service,  en  laquelle  je  me  promets  de  persévérer  si  fort 
que  vous  serez  obligée  d'avouer  que  je  suis  avec  autant  de  vérité 
que  de  respect,  etc.  'A.  G.) 


DE   LOUVOIS   A    M.    LE   COMTE   DE   GUICHE*. 

Au  camp  de  Saint-Servrin,  le  l*""  juin  1667. 

Monsieur,  pour  répondre  aux  civilités  de  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire,  je  puis  vous  protester  que  je  désire 
avec  passion  votre  retour  à  la  Cour  avec  les  bonnes  grâces  du  Roi, 
et  de  vous  voir  employé  dans  un  poste  convenable  à  votre  valeur 
dans  les  armées  de  S.  M.;  que  si  pour  obtenir  cet  avantage-là  pour 
vous  et  la  consolation  de  M.  le  maréchal  de  Grammont^,  une  par- 
tie des  années  qui  me  restent  à  vivre  y  pouvait  contribuer,  je  la 
sacrifierais  du  meilleur  de  mon  cœur  :  c'est  tout  ce  que  je  pourrais 
vous  dire  dans  un  volume  entier,  vous  suppliant  très-humble- 
ment, etc. 

1.  Armand  de  Grammont,  comte  de  Guiche,  colonel  des  gardes.  Mort  à  Creutz- 
nach,  le  29  novembre  1673,  âgé  de  36  ans. 

2.  Antoine  de  Grammont,  maréchal  de  France,  gouverneur  du  Béarn  et  de 
Bayonne  en  1661,  colonel  des  gardes,  duc  et  pair  en  1663.  Mort  le  12  juillet  1678, 
âgé  de  lU  ans. 
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DE   LOUVOIS   A   M.    DE   VARDES. 

A  Saint-Germain^  le  3  avril  1668. 

Monsieur,  j'ai  lu  au  Roi  le  dernier  article  de  votre  lettre,  par  le- 
quel S.  M.  a  vu  l'ardent  désir  que  vous  avez  de  la  servir  cette  cam- 
pagne, en  quelque  qualité  que  ce  soit,  et  que  si  vous  étiez  encore 
assez  malheureux  pour  ne  pouvoir  espérer  cette  grâce,  vous  lui 
demandiez  celle  de  pouvoir  aller  en  Provence,  et  ensuite  faire  un 
tour  dans  vos  terres  pour  donner  ordre  à  vos  affaires  :  à  quoi  je  n'ai 
eu  d'autre  réponse  de  S.  M.,  si  ce  n'est  qu'elle  voulait  bien  que  je 
vous  adressasse  une  lettre  d'elle  par  laquelle  elle  vous  permettrait 
de  faire  votre  séjour  en  Provence  et  en  Languedoc. 


M.  DE   VARDES   A   COLBERT. 

A  Toulouse,  ce  2  de  septembre  1670. 
Monsieur,  je  me  servis  l'ordinaire  passé  de  la  main  de  M.  de 
Fradines,  la  mienne  n'étant  pas  en  état  de  me  servir,  pour  vous 
dire  combien  je  suis  pénétré  des  grâces  continuelles  que  vous  me 
faites.  Je  m'estime  fort  heureux.  M.,  d'être  redevable  de  tant  de 
choses  à  la  personne  du  monde  pour  qui  j'ai  le  plus  d'estime  et  de 
vénération;  je  ne  prétends  point  par  des  paroles,  quelque  sin- 
cères qu'elles  fussent,  me  pouvoir  acquitter  de  ce  que  je  vous  dois, 
mais  je  tâcherai,  le  reste  de  ma  vie,  de  vous  persuader  par  ma 
conduite  que  je  ne  suis  pas  indigne  de  la  protection  que  vous  m'a- 
vez donnée,  cl  que  je  suis  avec  un  étroit  attachement  et  beaucoup 
de  respect,  etc.  (B.  I.) 

M.    DE   SEIGNELAV    A    COLBERT. 

A  Marseille,  le  2  décembre  1670. 

Je  vis  M.  de  Vardes,  qui  me  vint  trouver  auprès  de  Nîmes  et 
me  pria  fort  de  vous  remercier  des  bontés  que  vous  avez  eues  pour 
lui;  il  me  prêta  ses  chevaux  qui  me  menèrent  jusqu'à  Villeneuve 
d'Avignon,  où  je  couchai.  (A.  M.) 
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DE   LOUVOIS   A    M.    LE   DUC    DE   NAVAILLES*. 

A  Versailles,  le  31  mars  1672. 
Monsieur,  j'ai  certainement  eu  une  très-grande  joie  lorsque  le 
Roi  a  pris  la  résolution  de  vous  rétablir  dans  votre  gouvernement, 
et  vous  devez  croire  que  prenant  une  sensible  part  à  tout  ce  qui 
vous  touche,  il  ne  vous  peut  rien  arriver  que  je  ne  m'y  intéresse 
extrêmement  ;  vous  connaîtrez  cette  vérité  en  toute  occasion,  et  je 
n'en  laisserai  passer  aucune  de  vous  témoigner  que  je  suis  vérita- 
blement, etc.  (A.  G.) 


DE   LOUVOIS   A   M.    DE   VARDES  -. 

A  Versailles,  le  29  mars  1672. 

Monsieur,  quoiqu'il  y  ait  longtemps  que  vous  soyez  éloigné  de  la 
cour,  vous  pouvez  maintenant  avoir  assez  de  commerce  avec  ceux 
qui  y  sont  pour  savoir  que  le  Roi  se  conduit  toujours  de  la  même 
manière  qu'il  faisait  quand  vous  êtes  parti.  A  vous  dire  les  choses 
avec  sincérité,  il  n'y  a  personne  qui  puisse  vous  servir  effective- 
ment dans  la  conjoncture  présente,  et  c'est  de  S.  M.  seule  que 
peut  venir  le  changement  de  votre  fortune.  Je  vous  supplie  de 
croire  que  si  j'ai  occasion  de  vous  rendre  mes  services,  je  le  ferai 
avec  beaucoup  de  joie,  et  je  vous  témoignerai  que  je  suis  vérita- 
blement, etc. 

M.    DE    VARDES   Al"    ROI. 

A  Montpellier,  ce  17  de  juillet  1673. 
Sire,  par  un  excès  de  malheur  dont  je  suis  accablé,  j'ai  appris 
qu'on  a  dit  à  V.  M.  que  j'avais  été  à  Paris  depuis  qu'elle  est  à  la 

1.  M.  de  Navailles  avait  été  chargé  de  commander  les  troupes  envoyées  en  1669 
au  secours  de  Candie;  l'expédition  échoua,  et,  sur  les  plaintes  des  Vénitiens,  nos 
alliés,  ce  malheureux  général  fut  rélégué  dans  ses  terres  jusqu'en  1672. 

2.  Vardes  se  consolait  des  ennuis  de  l'exil  en  faisant  l'amour,  à  ce  que  dit 
madame  de  Sévigné  : 

«  30  mai  1672. 
«  J'ai  horreur  de  l'inconstance  de  M.  de  Vardes.  Il  a  trouvé  cette  conduite  dan» 
la  fin  de  sa  passion,  sans  aucun  sujet  que  de  n'avoir  plus  d'amour,  cela  désespère, 
mais  j'aimerais  encore  mieux  cette  douleur  que  d'être  quittée  pour  une  autre. 
Voilà  notre  vieille  querelle.  Il  y  a  bien  d'autres  sujets  sur  quoi  je  n'approuve  pas 
M.  de  Vardes.  » 
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tête  d'une  de  ses  armées,  s'il  n'était  pas  de  notoriété  publique  que 
depuis  le  commencement  de  cette  année  je  n'ai  pas  été  huit  jours 
absent  de  cette  ville;  j'aurais  prié  M.  de  Gastries  et  M.  de  Bezons 
de  me  faire  la  justice  d'en  rendre  témoignage  à  V.  M.  Je  la  supplie 
très-humblement  de  croire  que  je  ne  sortirai,  dema  vie,  des  bornes 
qu'elle  m'a  prescrites,  si  elle  a  la  bonté  de  me  permettre  d'aller  en 
quelque  lieu  l'employer  pour  son  service.  (A.  G.) 


M.    DE    MARCILLY    A   DE   LOUVOIS. 

A  Paris,  ce  21  août  1673. 

Il  y  a  quelque  temps  que  M.  votre  père  m'envoya  quérir 

pour  me  dire  qu'il  avait  l'ordre  de  faire  arrêter  M.  de  Tardes  s'il 
venait  à  Paris,  et  que  l'on  l'avait  dit  au  Hoi,  que  j'étais  prêt  de  lui 
en  donner  avis,  et  il  m'a  envoyé  des  lettres  que  je  vous  envoie  ;  il 
espère  que  vous  aurez  la  bonté  de  lui  rendre  bon  office  en  ce  ren- 
contre, il  n'a  pas  eu  la  pensée  de  partir  du  Languedoc.     (A.  G.) 


DE    LOUVOTS   A    M.  DE    LA    REYNIE. 

A  Saint-Germain,  le  5  février  1680. 

La  femme  mentionnée  dans  le  dernier  ordre  du  Roi  que  je  vous 
ai  adressé  samedi,  nommée  Houvier,  porte  aussi  le  nom  de  la  dame 
de  Ronville  S  qui  a  un  grand  procès  pour  l'hérédité  du  feu  sieur 
de  La  Haye,  vivant  gouverneur  de  Saint-Venant,  et  qui  a  été  aux 
Indes,  Je  vous  adresse  un  ordre  sous  ce  nom-là  pour  qu'elle  ne 
puisse  manquer  d'être  arrêtée  diligemment  et  mise  à  Vincennes 
dans  un  lieu  où  elle  n'ait  de  communication  avec  qui  que  ce  soit; 
il  y  a  bien  de  l'apparence  que  cette  femme  donnera  de  grandes  lu- 
mières sur  les  allaires  de  madame  la  Comtesse  '. 

Vous  trouverez  dans  ce  même  paquet  des  ordres  pour  arrêter  le 
sieur  Dabon,  qui  se  trouve  mêlé  dans  la  même  affaire  ;  il  serait  im- 
portant que  ces  ordres  fussent  exécutés  promplcmenl  et  en  même 
temps.  --^-  ^'O 

1.  Mademoiselle  de  Montalais  avait  été  chargée  par  Madame  de  garder  les  lettres 
du  comte  de  Guichc.  Elle  avait  emporté  la  cassette  où  elles  étaient  renfermées,  sans 
iiu'on  ait  pu  découvrir  ce  qu'elle  en  avait  fait;  la  dame  de  Uonville  et  Dabon  furent 
soupçonnés  de  la  receler. 
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M.  DE    LA    REÏNIE    A    DE   LOUYOIS. 

Ce  9  de  févrinr,  à  sept  heures  du  malin,  1680. 
Monsieur,  avant  d'aller  à  Vincennes,  où  je  vais  clans  le  moment 
avec  M.  de  Bezons  pour  toute  la  journée,  je  reçois  le  billet  ci-j(jint 
de  la  part  du  commissaire  Picart.  Le  sieur  Desgrez  est  du  côté  de 
la  porte  de  Richelieu  pour  la  dame  de  Ronville,  et  je  présume 
môme  qu'elle  est  arrêtée,  mais  je  n'en  ai  point  de  nouvelles  assu- 
rées, c'est  une  femme  qui  était  employée  à  cette  capture  qui  a 
rapporté  à  la  femme  de  Desgrez  qu'elle  croyait  l'affaire  faite. 

(A.  G.) 


DESGllEZ,    LIEUTENANT   DU   GUET,    A   DE   LOUVOIS. 

De  Paris,  le  10  février  1680. 
Monseigneur,  j'ai  reçu  à  minuit  Tordre  que  votre  grandeur  m'a 
fait  l'honneur  de  ra'envoyer  pour  mener  Uabon  le  fils  à  la  Bastille, 
je  l'ai  mené  à  cinq  heures  et  demie.      ,  (A.  G.) 


DE   LOUVOIS    A    M.    DE   LA    REYNIE. 

A  Viliers-Cotrets,  le  15  mars  1680. 

Monsieur,  je  vous  adresse  l'ordre  du  Roi  que  vous  demandez 
pour  obliger  le  commissaire  Picard  à  faire  transporter  et  conduire 
à  Vincennes  le  coffre  du  sieur  Dabon,  sur  lequel  il  a  mis  le  scellé, 
par  celui  qui  en  a  été  le  gardien,  et  un  autre  pour  procéder  à  la 
levée  dudit  scellé 

A  l'égard  des  éclaircissements  que  vous  vous  proposez  de  deman- 
der à  mademoiselle  de  Montalais,  je  crois  qu'il  sera  bon  de  différer 
jusqu'au  retour  du  Roi  ;  cependant  vous  aurez  vu  par  les  papiers 
que  la  dame  de  Ronville  écrivait  à  son  mari,  qui  ont  été  trouvés 
par  le  sieur  Desgrez,  qu'elle  avait  conté  ses  affaires  h  une  femme 
qu'elle  nomme  et  dont  elle  dit  la  demeure;  ainsi  je  ne  doute  pas 
que  vous  n'essayiez  devons  servir  de  cette  voie  pour  en  tirer  le  plus 
d'éclaircissements  que  vous  pourrez.  (A.  G.) 
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DE   LOL'VOIS   A   DESGREZ. 

A  Saint-Germain,  le  20  mars  1G80. 

Je  vous  renvoie  une  requête  que  la  dame  de  Ronville  a  fait  pré- 
senter au  lloi,  vous  la  lui  ferez  voir  et  lui  direz  en  même  temps  que 
S.  M.  ne  prendra  point  de  résolution  sur  ce  qu'elle  contient,  que 
ladite  dame  de  llonville  n'ait  mérité  la  grâce  quelle  demande  à 
S.  M.  par  un  aveu  sincère  de  tout  ce  qu'elle  sait.  (A.  G.) 


DE    LOUYOIS   A   DESGREZ. 

A  Saint-Germain,  le  10  avril  1681. 
Votre  lettre  du  9  de  ce  mois  m'a  été  rendue;  dites  à  la  dame  de 
Ronville  que  si  elle  ne  veut  se  tenir  en  repos,  on  la  mettra  dans  la 
guérite  en  haut  du  donjon,  oii  elle  pourra  parler  tant  qu'il  lui 
plaira,  et  afin  qu'elle  calme  son  esprit  sur  l'envie  qu'elle  a  de 
m'écrire,  vous  n'aurez  qu'à  lui  montrer  ma  lettre  qui  lui  fera 
changer  de  sentiment.  (A.  G.) 


DE   LOUVOIS   A    M.    DE   LA   REYNIE. 

A  Saint-Germain,  le  2  décembre  1681. 
Monsieur,  j'ai  rendu  compte  au  Roi  de  la  lettre  que  vous  avez 
pris  la  peine  de  m'écrire  le 29  du  mois  passé.  S.  M.  a  trouvé  hon  de 
me  commander  d'expédier  les  ordres  nécessaires  pour  la  liherlé 
du  sieur  Dahon  fils,  lesquels  vous  trouverez  ci-ioii.ts. 

(A.  G.) 


NOTE  DE  M.  DE  LA  REYNIE,  EN  1GH2. 

Le  sieur  Dabon  et  la  dame  de  Ronville  ont  été  arrêtés  par  ordre 
du  Roi,  sur  les  avis  de  mademoiselle  de  Monlalais,  et  bien  que  leur 
affciire  n'ait  aucun  rapport  à  la  chambre'  et  qu'il  n'en  ait  jamais  été 
parlé,  néanmoins  il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'en  faire  une  petite 
note  afin  qu'on  se  souvienne  d'eux  et  que  le  Roi  ordonne  à  leur 
égard  ce  qu'il  lui  plaira. 

1.  Il  s'agit  ici  do  la  Chanibro  des  poisons. 
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S.  M.  les  ayant  fait  interroger  sur  le  fait  de  la  cassette,  cela 
même  ayant  trait  à  madame  la  comtesse  de  Soissons,  à  ma- 
dame d'Alluye,  à  M.  de  Yardcs,  il  ne  faut  pas  douter  que  la  pre- 
mière chose  qu'ils  feront  ne  soit  de  dire  et  de  faire  sur  cela  même 
des  commentaires  pour  rendre  ce  qu'ils  diront  plus  considérable. 

C'est  au  Roi  à  juger  sur  cela  ce  qui  est  juste  ou  non,  et  ce  qui 
peut  être  de  son  service  ^  (B.  I.) 


LE  VICAIRE  DE  CLICHY 

YVES,      PRÊTRE     DE     SaINT-MaRTIM 


Folie. 


LE   TELLIER   A    M.  DE  HARLAY,    PROCUREUR   GENERAL". 

A  Fontainebleau,  le  3  novembre  1661. 
Monsieur,  il  y  a  dans  la  Bastille  trois  prisonniers  qui  sont  entiè- 
rement privés  de  l'usage  de  la  raison,  et  que  le  Roi  a  résolu  d'en- 
voyer à  l'hôpital  des  Petites-Maisons;  c'est  sur  quoi  S.  M.  vous  fait 
la  dépêche  que  vous  trouverez  ci-jointe,  suivant  laquelle  il  vous 
plaira  prendre  soin  de  faire  retirer  ces  prisonniers  d'où  ils  sont,  en 
vertu  ce  la  lettre  qui  s'adresse  à  M.  de  Besmaus,  pour  les  mettre 
dans  le  lieu  où  ils  doivent  aller.  (A.  G.) 

1.  Cette  affaire  avait  fait  une  impression  profonde  et  pénible  sur  le  P«oi,  il  ne  la 
pardonna  jamais  à  ceux  qui  y  furent  mêlés;  et  comme  c'étaient  les  personnes  les 
plus  spirituelles  de  sa  cour,  il  se  dégoûta  des  gens  d'esprit,  qui  lui  inspirèrent  de- 
puis une  méfiance  incurable. 

M.  de  Vardes  fut  rappelé  en  1683,  mais  il  ne  fit  que  paraître  devant  le  Roi,  et 
cette  grâce  se  réduisit  à  tolérer  son  séjour  à  Paris;  Corbinelli  ne  put  jamais  rien 
obtenir  non  plus  que  mademoiselle  de  Montalais;  quant  à  la  comtesse  de  Soissons, 
elle  fut  plus  tard  compromise  dans  l'aft'aire  des  poisons  et  obligée  de  quitter  la 
France.  Cependant  M.  de  Navailles  fut  nommé  maréchal  de  France  en  1675,  et,  lors- 
qu'il mourut,  Monsieur  venait  de  lui  confier  l'éducation  de  son  fils,  mais  sa  femme 
ne  rentra  jamais  eu  faveur. 

2.  Achille  de  Harlay,  comte  de  Beaumont,  seigneur  de  Dolot,  maître  des  re- 
quêtes en  1635,  procureur-général  le  20  août  1661,  mort  le  7  juin  1671. 
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SAINT-AUNEZ  * 

COMMANDANT    DE    LEUCATE    (rOUSSILLOn) 

Ordre  d'entrée  :  — juin  1601,  —  Ordre  de  sortie  :  17  avril  1062. 
Rébellion  contre  les  commis  de  la  Gabelle 

l'ambassadrice   de    SAVOIE-   A   MADAME   ROYALE,    MÈRE   DU   DUC   DE 

SAYOIE. 

Ailesse  Royale,  on  a  appris  que  S.  M.  a  envoyé  à  Leucate  deux 
compagnies  des  gardes  pour  y  établir  un  Lieutenant  du  Roi,  S.  M. 
ne  voulant  pas  que  le  sieur  de  Saint-Aunez  reste  plus  longtemps 
maître  de  ce  gouvernement,  se  déclarant  même  mécontente  de 
lui  ;  il  est  accusé  d'avoir,  il  y  a  quelques  semaines,  fait  maltraiter 
les  commis  de  la  gabelle.  (arch.  de  turin.) 

{Traduit  de  V italien,  ) 
Paris,  le  29  avril  1661. 


La  même  à  la  même. 

Altesse  Royale,  M.  de  Saint-Aunez  a  été  appelé  à  la  Cour,  où  il 
fut  arrêté  à  son  arrivée  par  un  officier  aux  gardes,  et  conduit 
aussitôt,  les  uns  disent  à  Vincennes,  les  autres  à  la  Bastille,  où  les 
dégoûts  ne  lui  manqueront  pas.  (arch.  de  turin.) 

{Traduit  de  l'italien. 
Morct,  le  2  juillet  1661. 


DE  BRIENNE  père  A  L'ABBÉ  DE  BOURLEMONT^,  AUDITEUR  DE  ROTE 

A  ROME. 

Du  2  juillet  1661,  à  Fontainebleau. 
Monsieur,  M.  de  Saint-Aunez  a  été  mis  à  la  Bastille  par  l'ordre 
de  S.  M.  pour  quelques  violences  qu'on  lui  a  imputées  contre  un 
commissionnaire  de  la  compagnie  des  gabelles,  en  son  gouverne- 
ment de  Leucate.  (Britisu  Muséum.) 

1.  Henri  de  Bourcier  de  Barry  de  Saint-Aunez,  lieutenant-général. 

2.  Cainilla  Bcvilaqua,  femme  du  marquis  Villa,  ambassadeur  extraordinaire  de 
Savoii',  logée  à  l'iiùtel  d'Aumont,  rue  des  Poulies. 

3.  Louis  de  Bourlemont,  archevêque  de  Uordeaux,  mort  en  1697. 
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l'ambassadeur   de   VENISE*    AU    DOGE. 

Sérénissimc  l'rincc,  depuis  l'arrestation  de  Sainl-Aiiiic.z,  le  lloi 
a  envoyé  en  toute  diligence  s'assurer  de  la  place  de  Lcucate  avant 
qu'on  y  fût  informé  de  ce  qui  s'était  passé,  afin  qu'on  ne  tentât  pas 
quelque  nouveauté  à  cause  de  sa  prison,  et  que  ceux  qui  la  gar- 
dent ne  fissent  pas  difficulté  de  la  rendre  à  S.  M.  Cependant,  on  a 
ordonné  de  faire  le  procès  à  Saint-Aunez  et  h  son  fils. 

(ARCII.    de   VENISE.  ) 

(  Traduit  de  l'italien.) 
Moret,  12  juillet  1061. 


M.    DE    BESMAUS   A    FOUCQUET. 

De  Paris,  ce  24  juillet  1661. 
Monseigneur,  M.  de  Saint-Aunez  m'a  dit  en  confidence  que,  sans 
son  malheur,  il  avait  résolu  de  s'accommoder  de  Leucate  avec 
M.  de  Narbonne?  votre  frère'.  Je  ne  sais  si  son  être  présent  et  la 
peur  de  voir  tout  démolir,  lui  inspirent  cette  pensée;  quoi  qu'il  en 
.soit,  la  fidélité  que  je  veux  toujours  avoir  pour  tout  ce  qui  vous 
louche  m'oblige  à  vous  dire  cela,  et  si  vous  désiriez  que,  de  moi- 
même,  je  l'entretienne  dans  cette  pensée  pour  qui  il  vous  plaira,  je 
crois  que  j'aurais  peu  de  peine  à  le  faire  soumettre  à  ce  que  vous 
pourriez  désirer.  Ne  feignez  pas,  Mgr,  de  m'ordonner  quelque 
chose  là-dessus,  et  croyez  que  je  suis  à  l'épreuve  de  tout  pour  vous, 
et  plus  que  personne  du  monde,  etc.  (B.  I.) 


M.    DE    BEZONS    A    COLBEUT. 

Monseigneur,  j'ai  fait  un  extrait  des  informations  de  l'affîiire  de 
M.  de  Saint-Aunez,  il  y  en  a  quatre  de  140  témoins.  Je  prends  la 
liberté  de  vous  envoyer  cet  extrait,  qui  est  plus  ample  que  le  pre- 
mier; trois  marchands  doivent  venir  demain  pour  déposer  qu'il 
leur  a  été  pris  pour  7,000  liv.  de  marchandises  qu'ils  conduisaient 
à  Perpignan,  à  cause  que  M.  de  Saint-Aunez  était  pour  lors  brouillé 

1.  Aloïse  Griinani,  noble  vénitien. 

2.  François  Foucfjuet,  d'abord  conseiller  au  parlement ,  puis  évoque  d'Agde  et 
archevô  [ue  de  Narbonne.  Il  mourut  à  Alençon  en  1073. 

3.  On  avait  vu  des  ecclésiastiques  remplir  des  emplois  militaires.  C'est  Louis  XIV 
qui  marqua  d'une  manière  précise  la  limite  dans  laquelle  chaque  fonctiounairL' 
devait  se  renfermer. 


SAlNT-AUNliZ.  311 

avec  M.  de  -Xoailles,  et  ce  depuis  son  abolition.  11  y  a  encore  quel- 
ques témoins  à  ouïr  àFrontignan,  et  en  Provence,  du  côté  de  Mar- 
tigues.  (B.  I.) 

A  Pezenas,  le  12  septembre  1 661. 


SAINT-AL'NEZ    AU    ROI. 

A  la  Bastille,  26  février  1662. 

Sire,  j'ai  "si  fort  cru  que  ma  prison  pouvait  en  quelque  façon 
aussi  bien  contribuer  à  la  satisfaction  de  V.  M.  qu'au  bien  de  ses 
affaires,  que  je  la  puis  assurer  n'avoir  eu,  pendant  la  mienne,  autre 
inquiétude  que  celle  que  la  douleur  de  lui  avoir  déplu  m'a  pu  cau- 
ser ;  ce  n'est  pas.  Sire,  que  trois  mois  de  prison,  soixante-cinq 
jours  desquels  ont  été  les  plus  cruels  du  monde  à  un  homme  de 
cinquante-quatre  ans,  et  de  mes  incommodités,  n'aient  été  capa- 
bles d'augmenter  ces  dernières,  de  façon  que  je  me  vois  indispen- 
sable, Sire,  de  vous  représenter  de  même  le  misérable  état  dans 
lequel  ma  prison  réduit  la  famille  d'un  gentilhomme  qui  a  plus 
acquis  d'honneur  en  servant  V.  M.  que  du  bien. 

J'ose  espérer.  Sire,  de  sa  justice,  bonté  et  clémence,  qu'elle  la 
fera  Unir  en  m'accordant  ma  liberté,  que  très-respectueusement  je 
lui  demande,  et  que  vous  considérerez,  s'il  vous  plait,  que  n'ayant 
jamais  connu  d'autre  maître  que  vous,  qu'il  m'est  mal  aisé  de  faire 
porter  à  V.  M.,  par  autre  voie  que  celle-ci,  mes  très-soumises  sup- 
plications avec  les  assurances  de  la  continuation  de  ma  fidélité  au 
service  de  V.  M.,  à  qui  je  ne  demande  pour  toute  récompense, 
tant  des  services  de  mes  prédécesseurs,  et  leur  mort  honteuse,  quoi- 
que très-honorable,  que  de  me  démettre  de  Leucate  si  Y.  M.  m'en 
juge  indigne;  qu'un  demi-quart  d'heure  pour  lui  juslifier,  présente 
la  Heine,  madame  votre  mère,  toute  ma  conduite,  me  soumettant  de 
rentrer  dans  la  Bastille  pour  le  reste  de  mes  jours,  si  par  acte  je 
ne  fais  voir  et  toucher  au  doigt  ;\  V.  M.  que  je  n'ai  jamais  été  autre 
que,  etc.  (A.  G.; 

SAINT-AUNEZ    AU    ROJ. 

1662. 

Sire,  le  si(MU'  de  Sainl-Auiuv.  représente  i\V.  M.,  avcr  toute  sorte 
d'humilité  et  de  respect,  (pi'il  y  a  neuf  mois  qu'il  esl  prisonnier 
dans  la  Bastille,  etfju'il  y  en  a  ianlùt  deux  que  son  iiuidcence  vous 
a  été  connue,  sans  ([u'ensuilc  de  là  iiiénic  il  ail   |)u   oblenir  de 
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V.  M.  les  marques  de  sa  compassion  pour  lui  et  pour  sa  famille, 
quelles  instances  qu'il  en  ait  fait  faire  à  V.  M.  et  à  ses  ministres. 

Qu'il  ne  demande  plus  à  V.  M.  d'être  remis  dans  un  gouverne- 
ment que  les  siens  et  lui  vous  ont  conservé  deux  cent  soixante- 
dix  ans  aux  dépens  de  leurs  vies,  de  leur  bien  et  de  leur  sang, 
comme  toutes  les  véritables  histoires  en  feront  foi,  puisque  V.  M., 
pour  le  rendre  du  tout  malheureux,  l'en  juge  indigne. 

Mais  qu'il  conjure,  avec  toute  sorte  de  soumission,  V.  M.  de  con- 
sidérer que  dans  la  possession  de  ce  gouvernement  consistaient 
toutes  les  récompenses  que  vos  prédécesseurs  et  vous,  Sire,  avez 
accordées  à  toute  sa  maison. 

Que  si  le  sieur  de  Saint- Aunez  est  si  malheureux  que  d'avoir  en- 
couru votre  disgrâce,  quoique  pour  encore  il  en  ignore  la  cause, 
qu'il  est  de  la  justice  et  bonté  de  V.  M.  de  n'en  pas  rendre  partici- 
pante sa  famille  en  ôtant  à  son  fils,  pour  rien,  la  survivance  qu'il  a 
du  gouvernement  de  Leucate,  et  à  un  de  ses  enfants  naturels,  âgé 
de  vingt-huit  ans,  la  charge  de  major,  de  même  qu'à  lui  une  rente 
de  2,000  liv.  qu'il  vous  a  achetée  36,000  liv.  sur  le  fonds  des  gabelles 
de  Languedoc,  et  outre  cela  tous  ses  appointements  et  avances  qu'il 
a  faites  aux  officiers  et  soldats  de  la  garnison  de  Leucate  pour  les 
six  premiers  mois  de  l'an  1661  qu'on  lui  a  absolument  rayés  et  pris. 

Si  le  sieur  de  Saint- Aunez,  Sire,  possédait  plus  de  bonne  for- 
tune qu'il  ne  fait  près  de  V.  M.,  il  prendrait  la  liberté  de  lui  repré- 
senter qu'elle  lui  ôte  encore  deux  pensions,  chacune  de  3,000  liv., 
l'une  desquelles  lui  fut  accordée  sur  votre  épargne  par  le  feu  Roi, 
votre  père,  de  très-glorieuse  mémoire,  après  avoir  reçu  onze  coups 
de  pique  et  d'épée  en  secourant  Leucate  que  feu  son  père  défen- 
dait; de  même  que  l'autre  sur  les  deniers  des  gabelles  de  Langue- 
doc à  sa  postérité  en  considération  de  ce  siège. 

Mais  ne  voulant  de  V.  M.  que  ce  que  sa  justice  l'obligera  de  lui 
conseiller,  c'est  ce  qui  le  fait  départir  très-agréablemenU  de  ces 
deux  grâces  pour  n'avoir  à  demander  qu'une  obligeante  réflexion 
sur  le  malheureux  état  dans  lequel  elle  réduit  la  famille  d'un  gen- 
tilhomme qui  ne  s'est  jamais  séparé  de  V.  M.  que  pour  mettre  sa 
vie  à  couvert  de  l'injuste  persécution  d'un  plus  grand  que  lui;  vé- 
rité que  V.  M.  a  bien  voulu  qui  fût  insérée  dans  l'abolition  que 
votre  clémence  ordinaire  pour  vos  sujets  vous  a  convié  de  lui  ac- 
corder, dont  il  reste  avec  la  reconnaissance  qu'un  des  plus  fidèles, 
comme  il  est,  doit  avoir.  (B.  L) 
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LE   ROI   A    M.    DE    BESMAUS. 

M.  de  Besmaus,  m'ayant  été  représente  de  la  part  du  sieur 
de  Saint- Aunez,  détenu  prisonnier  en  mon  château  de  la  Bas- 
tille, qu'il  est  extraordinairement  travaillé  des  gouttes  et  qu'il 
aurait  besoin,  pour  en  être  soulagé,  d'aller  aux  eaux  de  Bourbon; 
et  étant  bien  aise  de  lui  donner  moyen  de  recouvrer  sa  santé,  je 
vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je  trouve  bon  que  vous 
ayez  à  laisser  sortir  le  sieur  de  Saint-Aunez  de  mon  château  de  la 
Bastille  pour  aller  prendre  les  eaux  de  Bourbon,  en  tirant  toutefois 
de  lui  promesse  par  écrit  qu'après  qu'il  aura  pris  les  eaux  il  re- 
tournera en  cette  ville,  et  n'en  partira  point  sans  ma  permission 
expresse.  (A.  G.) 

A  Paris,  le  17  avril  1662. 


LE    ROI   A    M.    DE    BESMAUS. 

M.  de  Besmaus,  comme  la  promesse  que  vous  avez  tirée  du 
sieur  Saint-Aunez,  lorsqu'il  est  sorti  de  la  Bastille  pour  aller  aux 
eaux,  de  demeurer  en  cette  ville  à  son  retour  jusqu'à  nouvel  ordre 
de  moi,  est  à  présent  inutile,  ayant  trouvé  bon  de  lui  accorder  la 
permission  qu'il  m'a  demandée  d'aller  à  Venise,  je  vous  écris  celte 
leltre  pour  vous  dire  qu'aussitôt  que  vous  l'aurez  reçue,  vous  ayez 
à  remettre  aud.  sieur  de  Saint-Aunez  lad.  promesse  sans  diffi- 
culté, etc.  (britisii  muséum). 

13  juin  1662. 


DE   LOUYOIS  A   SAINT-AUNEZ. 

A Saint-Germaiu-en-Layc,  le  18  juillet  1062. 

Monsieur,  vous  aurez  connu,  par  la  dernière  déi)êchc  de  M,  Le 
Tellier,  ce  (fue  le  lioi  a  résolu  touchant  les  armes  et  les  auli-es 
choses  qui  vous  appartenaient,  lesquelles  sont  demeurées  dans 
Leucate,  et  vous  aurez  appris  en  mrme  temps  que  S.  !M.  désire  vous 
récompenser  de  votre  gouveru(Muenl,  et  M.  votre  lils  de  la  chai-i^c 
de  major,  en  sorte  qu'il  ne  me  reste  qu'à  vous  assurer  (juc  je  ne 
manquerai  jamais  à  la  parole  que  je  vous  ai  donnée  de  vous  rendre 
mes  services  en  toutes  occasions,  et  de  vous  faire  ((ninallre  ;uil  uil 
que  je  le  pourrai  parles  clfcls  (|ii('  je  suis,  etc.  [A.  G.) 


3H  SAIM'-Al  NKZ. 


DE    LOUVOIS    AU    PREVOT   DES   MARCHANDS   DE    LYON. 

A  Cliaville,  le  2  juin  1CG3. 
Monsieur,  la  IcLlre  du  Roi  que  je  vous  adresse  vous  apprendra 
que,  suivant  la  permission  de  S.  M.,  M.  de  Sainl-Aunez  est  parti 
de  Paris  pour  aller  à  Venise,  et  que  pour  de  bonnes  considéra- 
tions, elle  désire  qu'il  se  rende  à  Clermont  en  Auvergne,  et  qu'il 
y  demeure  jusques  à  nouvel  ordre  ;  et  parce  que  S.  M.  est  bien 
aise  qu'il  reçoive  cette  dépêche  à  son  passage  à  Lyon,  elle  m'a 
commandé  de  vous  l'envoyer  par  ce  courrier  exprès,  et  de  vous 
faire  connaître  qu'elle  souhaite  que  vous  preniez  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  afin  qu'il  ne  puisse  passer  sans  que  vous  en  soyez 
averti  et  sans  que  vous  la  lui  rendiez,  sur  quoi  j'attendrai  de  vos 
nouvelles  pour  en  rendre  compte  au  Roi.  (A.  G.) 


M.    DE   SAINT-AUNEZ   AU   MARQUIS    DE    MOfiTARA,  MINISTRE. 

Ce  15  de  juillet  1664. 

Monseigneur,  après  bien  des  réflexions  intérieures  sur  mon  sort 
à  venir,  me  voyant  délaissé  en  France  depuis  la  paix,  jusqu'alors 
on  ne  me  parlait  pas  de  châtiment ,  S.  M.  T.  C.  (  Dieu  la  garde  !  ) 
n'ayant  pas  voulu,  malgré  leur  insignifiance,  oublier  des  fautes  an- 
ciennement pardonnées;  V.  Exe.  sait  que,  malgré  mon  innocence, 
je  dus  en  39  recourir  à  la  protection  de  S.  M.  C.  (Dieu  la  garde  !); 
me  voyant,  dis-je,  accablé  par  la  mauvaise  fortune,  et  dépouillé 
par  mon  Roi,  non-seulement  des  récompenses  qu'il  me  doit  et  aux 
membres  de  ma  famille,  mais  encore  de  ma  fortune  particulière, 
jene  puis  m'empccher  de  me  servir  d'une  lettre  de  la  Reine,  ma 
maîtresse,  dont  j'envoie  la  copie  à  V.  Exe.  afin  qu'elle  la  lise. 

Je  veux  prendre  son  avis  pour  savoir  si,  avec  un  passeport  si  bon 
et  si  honorable,  je  pourrai  mériter  la  protection  du  Roi,  et  être 
employé  par  S.  M,  dans  les  affaires  de  son  royal  service  à  la  guerre 
de  Portugal  ou  au  moins  dans  un  poste  que  je  puisse  remplir  avec 
honneur  et  réputation.  J'avertis  V.  Exe.  que  si  j'obtiens  la  faveur 
que  je  demande,  ce  sera  pour  la  vie;  je  me  ferai  naturaliser  dans 
le  royaume  et  j'y  servirai  avec  fidélité.  V.  Exe.  a  déjà  pu  apprécier 
mes  connaissances  militaires  soit  en  France,  soit  en  Espagne,  aussi 
bien  que  mon  zèle  quand  je  servais  S,  M.  G.  (Dieu  la  garde  !),  Les 
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persécutions  si  peu  méritées  des  ministres  de  mon  Roi  m'obligent 
à  garder  la  minute  écrite  de  la  main  de  ma  Reine'  et  maîtresse. 
Elle  a  poussé  la  bonté,  après  l'avoir  datée  du  mois  de  septembre 
prochain,  jusqu'cà  me  permettre  défaire  savoir  ce  qui  m'obligeait  de 
solliciter  une  pareille  faveur.  A  cette  époque,  je  la  ferai  voir  à 
V.  Exe.  ;  je  lui  demande  avec  instance  les  grâces  suivantes  : 

1°  De  traiter  cette  affaire,  s'il  lui  plaît,  de  façon  que  1  on  ne 
puisse  jamais  savoir  que  S.  M.  m'ait  honoré  d'une  semblable  lettre 
pour  le  Roi  son  père  ;  cela  suffirait  pour  amener  tous  les  inconvé- 
nients que  V.  Exe.  peut  imaginer. 

2°  Je  la  supplie  de  ne  pas  me  blâmer  si  elle  trouve  quelque  op- 
position à  mes  désirs,  parce  que  je  ne  me  plaindrai  pas,  de  quelque 
manière  que  l'on  me  traite. 

3"  Je  lui  aurai  une  obligation  infinie  de  me  dire  avec  une  franchise 
égale  à  son  amitié  si  ce  que  j'espère  recevoir  de  la  main  royale  de 
S.  M.  est  assuré  ou  non,  parce  que  je  ne  voudrais  pas  me  voir  en- 
core dans  la  détresse  où  je  me  suis  trouvé,  comme  le  sait  V.  Exe, 
depuis  la  mort  du  comte  duc  qui  est  au  ciel;  il  fut  mon  plus  cher 
seigneur  et  protecteur,  sa  mémoir(>  restera  éternellement  imprimée 
dans  mon  cœur. 

Ce  qui  m'oblige,  Mgr,  à  faire  ces  demandes,  c'est  que,  avant  de 
quitter  la  France,  je  veux  liiire  une  renonciation  entière  du  peu 
qui  me  reste  en  faveur  de  mes  fils. 

Mgr,  si  ma  funeste  destinée  s'oppose. à  ce  que  je  puisse  avoir 
(le  l'emploi  en  Portugal  ou  dans  le  reste  de  l'Espagne,  que  V.  Exe. 
voie  si  le  peu  de  crédit  qu'elle  me  connaît  en  Catalogne  me  serait 
un  chemin  à  m'avancer  de  ce  côté-là,  où  V.  Exe.  sent  bien  qu'en 
définitive  je  ne  serais  pas  inutile  au  service  de  S.  M.,  n'importe  le 
temps  et  les  circonstances  où  je  m'y  trouverais;  elle  peut  être  as- 
surée de  mon  zèle  pour  mériter  la  protection  royale  et  conserver 
l'estime  que  je  crois  avoir  conquise  chez  la  nation  espagnole. 

Celui  qui  remettra  cette  lettre  à  V.  Kxc.  est  un  de  mes  doniesli- 
qucs  de  confiance  et  un  homme  d'une  valeur  éprouvée;  je  vous 
supplie  de  le  garder  le  moins  qu'il  se  pourra,  parce  qu'il  est  inu- 
tile de  le  retenir. 

(Juand  je  devrais  aller  à  Alger,  ma  résolution  en  est  pi'is(>,  él.int 

I.  M;irie-Th('T('s('  d'Aiitriclu',  mine  de  l'"rance,  iioc  en  16;i8,  inorie  en  1083  II  est 
impossible  de  ne  pas  faire  romarcpier  la  hardiesse  de  celte  (it5niarrliede  l.a  pan  d'une 
reiniiie  (pie  tous  les  nu' innires  représentent  comme  trcniblante  devant  le  lUii,so;i  inarj 
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forcé  de  quitter  un  royaume  où  l'on  ne  lient  couiple  ni  du  pardon 
anciennement  accordé,  ni  de  mon  innocence  avérée.  Que  Dieu  pro- 
longe la  vie  de  V.  Exe.  (A.  I.) 

{Traduit  de  l'espagnol.) 

M.    DE    MORTARA,    MINISTRE,    AU   ROI    D'ESPAGNE  *. 

Madrid,  12  août  1664. 

Sire,  le  marquis  de  Mortara  représente  à  V.  M.  que  le  comte  Henri 
de  Saint-Aunez  a  envoyé  un  de  ses  domestiques  lui  remettre  les 
lettres  qu'il  dépose  entre  les  mains  royales  de  V.  M.  On  y  voit  son  dé- 
sespoir causé  par  ses  malheurs  et  les  persécutions  qu'il  a  soutrertes 
de  la  part  du  Roi  très-chrétien,  ainsi  que  son  désir  extrême  de 
s'employer  au  royal  service  de  V.  M.,  et  de  venir  achever  ses  jours 
à  vos  pieds,  et  d'ohtenir  sa  naturalisation  dans  vos  royaumes. 

Afin  de  se  servir  de  ce  qui  peut  lui  faire  obtenir  l'honneur  qu'il 
sollicite  de  V.  M.,  il  a  envoyé  la  copie  d'une  lettre  que  S.  M.  la 
Reine  très-chrétienne  a  écrite  de  sa  propre  main  à  V.  M.,  et  que  le 
Marquis  a  déposée  également  entre  vos  royales  mains.  La  Reine 
supplie  V.  M.  de  lui  accorder  cette  faveur  dont  elle  sait  qu'il  est 
digne.  Comme  cette  lettre  est  datée  du  mois  de  septembre  pro- 
chain, je  pense  que  c'est  l'époque  à  laquelle  Saint-Aunez,  s'il  ob- 
tient la  permission  royale,  pourra  se  jeter  aux  pieds  de  V.  M.,  mais 
il  attend  ma  réponse  pour  se  décider  à  faire  le  voyage. 

Ayant  considéré  les  motifs  qui  font  agir  Saint-Aunez,  et  ce  qu'il 
dit  de  son  intention  de  passer  au  roj^al  service  de  V.  M.,  je  dois 
exposer  à  V.  M.,  après  mûre  réflexion,  que  tant  qu'il  a  servi  V.  M. 
en  Espagne,  il  a  agi  avec  une  très-grande  habileté,  et  a  fait  preuve 
de  valeur  et  de  capacité  militaire.  Il  était  parvenu  au  grade  de  lieu- 
tenant-général en  chef  dans  les  armées  du  Roi  très-chrétien  ;  cet 
emploi  répond  à  celui  de  commandant  des  armées  de  V.  M. 

Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  qu'il  serve  V.  M.  à  la 
guerre,  et  que  V.  M.  emploie  des  Français  pour  les  opposer  à  ceux 
qui  vont  soutenir  le  rebelle  du  Portugal-.  C'est  tout  ce  que  je  dois 
représenter  à  V.  M.  pour  qu'elle  veuille  décider  ce  qu'elle  jugera  à 
propos,  et  ce  qu'il  faut  répondre  à  Saint-Aunez.  (A.  I.) 

(Traduit  de  l'espagnol.) 

1.  Dominique-Victor  Philippe  IV,  né  le  8  avril  1605,  mort  le  15  septembre  1665. 

2.  Alphonse  Henri,  roi  de  Portugal,  né  ïh  21  août  1643,  mort  le  12  septembre  1683. 
Le  duc  de  Bragance,  son  père,  s'était  révolté  contre  l'Espagne  et  avait  été  pro- 
clamé roi  en  1640  ;  depuis  cette  époque  les  deux  royaumes  se  faisaient  la  guerre. 


SAINT-AUNEZ.  :m1 

LE   ROI   A    BLASCO   DE   LOYOLA  '. 

A  Madrid,  le  12  août  1664. 
Que  l'on  examine  dans  le  conseil  d'État  la  consulte  ci-jointe  du 
marquis  de  Mortara  avec  la  lettre  de  M.  de  Saint-Aunez;  on  m'adres- 
sera un  rapport  sur  ce  qu'il  semble  bon  de  faire.  (A.  I.) 

[Traduit  de  l'espagnol.) 


SAINT-AUNEZ    AU    MARQUIS  DE   MORTARA. 

A  La  Palu,  le  25  septembre  1664. 

Monseigneur,  je  viens  de  recevoir  aujourd'hui  la  lettre  de  V.  Exe. 
du  27  du  mois  dernier,  je  baise  mille  fois  les  mains  de  V.  Exe.  ]»our 
tout  ce  qu'elle  renferme,  et  je  l'assure  que  je  n'attendais  pas  moins 
de  sa  bonté  et  de  sa  générosité. 

J'écris  la  lettre  ci-jointe  au  Roi  (que  Dieu  garde  S.  M.  selon  mes 
désirs  et  mes  besoins),  je  ne  l'ai  pas  fermée,  afin  que  V.  Exe,  puisse 
la  lire  et  juger  si  elle  doit  la  remettre  et  si  elle  en  approuve  les 
termes.  Un  ami  aussi  généreux  et  aussi  dévoué  que  V.  Exe.  ajoutera 
lui-même  tout  ce'qui  lui  paraîtra  convenable;  je  donne  ma  parole 
de  gentilhomme  que  V.  Exe.  ne  se  repentira  jamais  d'avoir  pris  la 
peine  de  parler  en  ma  faveur  pour  tout  ce  qui  est  de  la  fidélité  duo 
au  service  royal  de  S.  M.;  je  voudrais  que  ma  capacité  fût  aussi 
certaine,  afin  d'être  plus  utile  et  de  mériter  le  pain  que  S.  M. 
m'olfre  avec  tant  de  générosité;  je  voudrais,  s'il  se  peut,  le  gagner 
par  un  zèle  égal  à  celui  que  V.  Exe.  m'a  vu  autrefois,  et  plùl  à  Dieu 
que  je  puisse  être  sous  vos  ordres,  afin  de  m'acquitter  par  mes  ta- 
lents de  ce  que  je  dois  à  V.  Exe,  et  à  l'exactitude  qu'elle  a  bien 
voulu  mettre  à  m'obliger  dans  cette  rencontre. 

Maintenant  je  dirai  à  V.  Exe,  quant  à  la  solde  que  m'offre  S.  M., 
qu'elle  est  non-seulement  suffisante,  mais  excessive  pour  un  gen- 
tilhomme auquel  son  lloi  enlève  une  partie  de  son  bien  et  les 
récompenses  méritées  par  trente-sept  années  de  service  et  vingt- 
trois  blessures;  car  je  puis  jurer  à  V.  Ex.  que  le  lloi  me  refuse  un 
argent  dû  légitimement  et  dépensé  h  son  royal  service  pour  bAlir  le 
cliàl(!au  de  Leucate,  et  les  fortifications,  et  poiu*  payer  les  nuini- 
tions  de  guerre  que  j'y  ai  laissées;  peiulanl  que  j'étais  en  prison. 

1.  Secrétaire  d'i'ltat. 
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l'on  m'a  volé  la  solde  de  la  garnison  de  Leucalc,  que  l'on  m'a  fait 
payer  sur  le  pied  de  90,000  écus,  sans  traiter  du  prix  de  la  place, 
bien  que  les  gouvernements  de  places  se  vendent  en  France;  ainsi, 
V.Exc,  peut  voir  combien  je  serai  redevable  à  S.  M.  (Dieu  la  garde), 
et  à  V.  Exe.  qui  m'a  protégé  auprès  de  sa  personne  royale  dans 
un  moment  oii  si  je  n'avais  trouvé  ce  qu'elle  m'a  promis,  plutôt 
que  de  rester  davantage  en  France,  j'aurais  été  à  Alger,  fuir  les 
misères  subies  dans  une  patrie  si  ingrate;  et  si,  pour  mon  mal- 
heur, la  mauvaise  fortune  m'avait  fait  tomber  dans  les  fers  de  mon 
souverain  avant  d'obtenir  la  protection  d'un  aussi  grand  Roi  que 
celui  de  V.  Ex.,  et  qui  sera  le  mien  si  Dieu  le  permet,  on  m'eût 
enseveli  dans  un  désert,  caché  à  tout  le  monde. 

Pour  finir  une  lettre  si  longue  et  si  prolixe,  je  dirai  à  V.  Ex.  que 
j'espère  arranger  toutes  mes  affaires  en  France  au  mois  de  janvier 
prochain  ;  aussitôt  je  m'acheminerai  vers  Valence  avec  ma  pauvre 
famille,  et  je  donnerai  avis  de  mon  arrivée  à  V.  Ex.  ;  dans  cet  in- 
tervalle, s'il  se  trouvait  que  ma  personne,  bien  que  très-inutile, 
pût  s'employer  au  service  de  S.  M.,  sur  l'avis  expédié  par  la  voie 
de  don  Gabriel  de  Lopran,  je  partirais  aussitôt  pour  recevoir  les 
ordres  de  V.  Exe.  Dieu  la  garde,  etc. 

P.  S.  Je  ressens  comme  je  dois  l'honneur  que  V,  Ex,  a  fait  à  mon 
fils,  c'est  sa  créature,  et  certainement  je  le  renierai  pour  être  à 
moi  s'il  ne  finit  pas  ses  jours  au  service  de  S.  M.,  comme  j'espère 
le  faire  aussi,  quoiqu'il  y  ait  eu  entre  nous  quelque  pique.  Etant  à 
Lyon  pour  aller  à  mes  dépens  servir  les  Vénitiens,  le  Roi  m'or- 
donna d'y  rester;  S.  M.  croyait  que  j'allais  commander  l'armée  du 
Pape.  Je  fis  alors  mon  testament,  et  je  dis  à  celui  qui  devait  hériter 
de  mon  peu  de  bien,  que  si,  après  ma  mort,  en  cas  qu'elle  arrivât 
en  France,  il  ne  faisait  pas  transporter  mes  ossements  hors  du 
royaume,  je  le  déshériterais.  11  en  informa  la  cour *, 

J'aviserai  don  Gabriel  de  Lopran  de  ce  qu'il  a  à  faire  pour  que 
ses  lettres  m'arrivent  en  sûreté.  (A.  L) 

{Traduit  de  i' espagnol.) 
\.  Le  reste  est  illisible. 
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25  septembre  16Q!\. 
Sacrée  royale  Majesté,  je  viens  d'apprendre  par  M.  le  marquis  de 
Mortara  combien  je  suis  redevable  à  la  protection  royale  de  V.  M.; 
je  ne  la  mérite  que  par  le  plaisir  de  V.  M.  d'étendre  son  ombre 
sur  les  malheureux  qui  en  ont  besoin,  titre  qui  m'est  plus  à  cœur 
que  l'accusation  d'avoir  failli  en  quoi  que  ce  soit  au  service  de  mon 
souverain;  personne  ne  sait  mieux  cette  vérité  que  Y.  M.  et  ses  mi- 
nistres qui  m'ont  vu  à  l'œuvre  depuis  l'emploi  de  capitaine  dans  le 
régiment  de  Normandie,  jusqu'à  celui  de  général  de  mon  Roi; 
Dieu  m'accorde  la  grâce  de  pouvoir  donner  le  même  titre  à  Y.  M., 
et  que  Notre-Seigneur  la  protège  suivant  mes  vœux  et  le  besoin  de 
tous.  (A.  I.) 

{Traduit  de  l'espagnol.) 


LE   ROI   D'ESPAGNE   A    DON    BLASCO   DE    LOYOLA, 

Le  marquis  de  Mortara  m'a  remis  entre  les  mains  les  deux  lettres 
ci-jointes  de  Saint-Aunez,  l'une  pour  moi,  l'autre  pour  le  Marquis; 
il  demande  à  entrer  à  mon  service;  que  le  conseil  d'État  les  exa- 
mine avec  réserve  et  prudence,  et,  sur  leur  contenu,  qu'il  donne 
son  avis  de  ce  qu'il  lui  semble  bon  de  faire.  (A.  I.) 

{Traduit  rie  fespagno/.) 


DON  BLASCO  DE  LOYOLA  AU  MARQUIS  DE  MORTARA. 
Consulte  du  22  octobre  ICC/i. 
S.  M.  ayant  vu  les  deux  lettres  du  comte  H.  de  Saint-Aune/,  du 
io  septembre,  remises  par  Y.  Exe,  où  il  fait  entendre  qu'il  s'em- 
barquera pour  l'Espagne  à  la  fin  de  janvier,  et  plutôt  s'il  le  faut, 
sur  l'avis  qui  lui  sera  dunné,  et  ce  que  V.  Exe.  représente  à  S.  M.  sur 
cela,  c'est-à-dire  son  intention  de  servir,  et  qu'il  s'acquittera  fidè- 
lement et  avec  habileté  des  emplois  qu'on  lui  donnera,  S.  M.  a  bien 
voulu  ordonner,  par  la  consulte  du  22  septembre,  que  Y.  Kxc.  ré- 
l)on(le  à  Saint-Aunez  avec  la  môme  prudence  et  la  même  réserve  que 
ci-devant,  lui  disant  le  plaisir  de  S.  M.  à  le  voir  alfeelionué  et  ré- 
solu à  s'employer  à  son  royal  service,  elà  venir  si  promptenienl  aux 
pi(Mls  du  Uoi.  Y.  Ex.  l'assurera  aussi  qu'il  sera  bien  re(;u  e(  secouru 
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ainsi  que  le  porte  sa  lettre,  vu  la  bonne  opinion  et  la  grande  as- 
surance que  l'on  a  de  sa  personne,  de  son  mérite  et  des  services 
qu'il  a  rendus  au  Roi  très-chrétien,  toutes  considérations  qui  assu- 
rent la  bienveillance  et  l'aflection  que  lui  doit  la  clémence  de  S.  M. 
et  l'estime  qu'elle  fait  de  serviteurs  de  sa  sorte,  si  dignes  de  celte 
grâce. 

A  cet  ed'et,  S.  M.  a  ordonné  que  500  écus  de  solde  mensuelle 
seront  remis  à  don  Luis  de  Oyanguren,  sur  un  ordre  secret,  pour 

donner  au  comte  la  somme  qui  lui  a  été  promise  *.         (A.  I.) 

[Traduit  de  l'espagnol.) 


M.    DE   GUITAUD   A    M.    LENET. 

De  Paris,  ce  26  janvier  1665. 
Saint-Aunez  a  l'ait  faire  des  étendards  à  Madrid,  où  il  a  mis  une 
poignée  de  lis  et  une  main  qui  les  coupe  avec  cette  devise  :  «  Jus- 
qu'à la  racine.  »  Cela  est  insolent  et  fol...-.  (B.  I.) 


DE  LOTIVOIS  A  l' ARCHEVÊQUE  d'eMBRUN. 

A  Fontainebleau,  le  23  août  1665. 
Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  le 
27  du  mois  passé,  m'a  été  rendue  avec  la  copie  de  la  lettre  de 
M.  le  comte  de  Marey  ^  à  M.  de  Saint-Aunez  et  de  celui-ci  à  l'autre. 
Je  les  ai  toutes  lues  à  M.  Le  Tellier;  et  lui  et  moi  sommes  demeu- 
rés d'accord  que  l'on  ne  pouvait  rien  ajouter  à  la  bonté  que  vous 
avez  de  protéger  nos  intérêts,  ni  à  la  bienveillance  dont  vous  nous 
honorez. 

1.  Saint-Aunez  se  rendit  secrètement  en  Espae:ne  et  de  là  écrivit  à  Louis  XIV 
qu'il  renonçait  à  être  jamais  Français;  qu'il  laissait  ses  enfants  en  France,  que 
s'ils  avaient  du  cœur  ils  en  feraient  autant  que  lui,  et  qu'il  ne  serait  jamais  son 
serviteur  ni  son  sujet.  —  Louvois  lut  cette  lettre  en  plein  Conseil. 

2.  Cette  bravade  fit  grand  bruit  en  France.  Le  comte  de  La  Feuillade,  frère 
cadet  de  l'arclievôque  d'Embrun  ,  accompagné  du  chevalier  de  Béthune  et  de 
M.  de  Montgeorge,  partit  en  poste  pour  l'Espagne,  sans  prévenir  personne.  Il  fit 
porter  un  défi  à  Saint-Aunez  par  M.  de  Béthune.  Saint-Aunez,  âgé  et  accablé  de  la 
goutte,  refusa  le  duel;  il  donna  cependant  un  désaveu  par  écrit  des  propos  qu'on 
lui  imputait.  La  Feuillade  fut  obligé  de  s'en  aller  comme  il  était  venu,  mais  à  son 
retour  il  fut  très-bien  reçu  par  Louis  XIV,  il  devint  une  espèce  de  favori,  fut  créé 
duc  et  maréchal  de  France.  Plusieurs  courtisans  voulurent  imiter  La  Feuillade  pour 
gagner  comme  lui  la  faveur  du  Roi.  Le  comte  de  Marey  alla  provoquer  Saint-Aunez, 
qui  ne  voulut  pas  non  plus  se  battre  avec  lui.  Ensuite  deux  frères,  MM.  d'Aspre- 
mont,  en  firent  autant. 

3.  Joseph  Rouxel,  comte  de  Marey,  mestre  de  camp,  tué  en  1668  au  siège  de 
Candie. 
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M.  de  Saiiit-Aunez,  qui  passe  pour  un  faux  brave  dans  l'esprit  de 
tous  les  gens  de  guerre  qui  le  connaissent,  est  plus  fort  en  écriture 
que  M.  le  comte  de  Marey,  qui  a  plus  de  cœur,  et  il  serait  à  dési- 
rer que  le  dernier  n'eût  point  fait  le  voyage  d'Espagne  ou  qu'il 
l'eût  mieux  concerté;  et,  quoique  ce  soit  plus  mon  métier  de  me 
servir  de  la  plume  que  celui  de  M.  de  Saint-Aunez,  je  ne  veux 
point  tirer  au  bâton  avec  lui.  S'il  savait  combien  il  m'est  indiffé- 
rent, et  combien  l'état  où  il  se  trouve  excite  notre  compassion,  il  ne 
nous  mêlerait  point  dans  ses  mémoires,  au  moins  ne  le  devrait-il 
point  faire;  il  pourrait  s'épargner  la  dépense  de  son  escorte,  et  se 
défaire  de  ses  craintes.  Nos  proches  ne  troubleront  jamais  son 
repos,  et  ceux  qui  nous  font  l'honneur  de  nous  aimer,  nous  déso- 
bligeraient extrêmement  de   lui  donner  la  moindre  inquiétude. 
Au  reste,  M.,  l'on  ne  pouvait  répondre  plus  judicieusement  que 
vous  n'avez  fait  à  don  Fernando  del  Campo;  vous  prenez  toujours 
le  bonparti,  et  moi  je  prendrai  en  toutes  rencontres  celui  de  vous 
témoigner  combien  je  suis,  etc.  (A.  G.) 


LA  REINE  D'ESPAGNE  ^  A  DON  FERNANDO  DEL  CAMPO^. 

1C66. 

Le  marquis  de  Saint-Aunez  se  trouve  à  la  crn.r;  il  y  est  venu 
avec  la  permission  du  feu  roi  ;  il  a  démandé  à  servir  la  couronne  ; 
on  lui  a  donné  300  écus  par  mois  jusqu'à  ce  qu'il  se  trouvât  une 
occasion  de  l'employer.  Il  m'a  représente  la  triste  situation  où  il 
est  par  suite  de  l'inimitié  que  manifeste  contre  lui  l'archevêque 
d'Embrun,  l'ambassadeur  du  Roi  très-chrétien,  qui  assiste  et  met 
en  avant  des  Français  venus  ici  avec  l'intention  de  le  tuer,  ce  qui 
lui  laisse  peu  de  sécurité  pour  sa  personne.  Consiciérant  les  inquié- 
tudes que  me  témoigne  le  marquis  et  la  sécurité  dont  les  personnes 
attachées  à  la  cour  doivent  jouir,  et  surtout  lorsqu'elles  sont  hono- 
rées de  la  protection  royale,  comme  Saint-Aunez,  et  aussi  que  le 
devoir  de  l'Ambassadeur  est  de  ne  pas  manquer  au  décorum  et  au 
respect  qui  m'est  dû,  je  vous  ordonne  de  lui  l'aire  entendre  que  le 
Marquis  est  sous  ma  protection,  afin  que  ce  prélat  fasse,  confor- 
mément à  cette  communication,  tout  C(î  qu'elle  lui  impose  en  ce 
qui  regarde  la  personne  du  Marquis.  v-V-  !•) 

■  l'r(ol<nt  'le  l'cs/xignol.) 

1.  Marie-Anne  d'Autriche,  réRonte  d'Rspagne,  morte  on  icno. 

2.  Sf'cn'tairo  d'Ktat. 
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i.K  <;o>;si:ii.  d'iôtat  d'i-spacnk  a  la  iîeink. 

A  Madrid,  le  30  août  IGGG. 

Le  Conseil  est  d'avis  que,  sans  faire  de  considlo  sur  la 

lellre  de  don  del  Canipo,  on  donne  au  Marquis  de  Morlara  un 
mémoire  de  ce  qu'elle  renferme,  afin  qu'il  se  mette  en  rapport 
avec  les  deux  cavaliers  français  ',  en  leur  faisant  savoir  que  li.-ur 
liberté  dépend  d'eux;  qu'on  les  verrait  avec  peine  souffrir  l'ennui 
dont  ils  se  plaignent,  tandis  qu'on  désire  les  voir  s'amuser  et  se 
divertir  à  la  cour;  mais  qu'ils  sont  eux-mêmes  cause  de  leur  mal- 
heur, d'après  ce  que  l'ambassadeur  de  France  a  dit  à  don  Fernando 
del  Campo,  qu'il  ne  leur  a  rien  ordonui',  et  qu'il  n'a  pas  leur  pa- 
role de  ne  rien  entreprendre  contre  Sainl-Aunez.  Lorsque  leur  ré- 
ponse aura  été  rapportée  au  marquis  de  Mortara,  on  adressera  une 
consulte  à  V.  M.,  afin  qu'elle  veuille  bien  faire  connaître  sa  volonté. 

(A.  l.) 
{Traduit  de  l  espagnol.) 


l'ARCUEVÈOUE  d'embrun  a  r.OLBERT. 

Madrid,  31  août  16Gt). 
Monsieur,  jo  ne  dirai  rien  ici  du  détail,  sachant  bien  que  vous 
pourrez  le  voir  dans  la  dépô'che  de  S.  M.  Je  me  trouve  seulement 
fort  embarrassé  pour  parer  aux  insultes  nouvelles  que  l'on  fait  ici 
tous  les  jours  en  faveur  de  Saint-Aunez,  et  ils  iront  à  l'excès  pour 
servir  d'exemple  aux  mauvais  Français,  si  on  n'y  apporte  remède  par 
quelque  résolution  vigoureuse  dans  les  occasions  qui  peuvent 
s'offrir.  (B.  L) 

DON  FERNANDO  DEL  CAMPO  A  LA  REINE  D'ESPAGNE. 

Ce  10  septembre  1066. 

Madame,  je  fus  ce  matin  chez  l'Ambassadeur  de  France  pour 
exécuter  ce  que  V.  M.  a  bien  voulu  me  commander  par  le  décret 
ci-joint.  Je  lui  dis  que  Y.  M.,  par  égard  pour  lui,  avait  ordonné  de 
mettre  à  sa  disposition  les  Français  capturés  par  nos  corsaires  et 
qui  sont  à  la  Gorogne. 

Aussitôt  il  mit  la  conversation  sur  les  deux  Français  mis  en  pri- 

1.  Après  le  comte  do  Marej',  deux  frères ,  nommés  d'Aspremont,  tentèrent  la 
même  entreprise;  ils  ne  réussirent  pas  davantage  à  mouvoir  le  llc'gme  de  Saint- 
Aunez;  le  gouvernement  d'Espagne  impatienté  les  fit  mettre  en  prison. 
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son  et  sur  Saint-Aunez;  il  exagéra  l'injuslice  qu'on  leur  faisait.  I! 
tira  de  son  sein  une  copie  de  la  lettre  qu'il  avait  écrite  à  Lionne, 
en  me  disant  qu'elle  avait  été  interceptée  avec  d'autres  dépêches 
qu'il  expédiait  à  Saint-Sébastien  par  l'estafette  de  Castille;  et  il  me 
pria  d'en  entendre  la  lecture ,  bien  que  je  voulusse  m'en  excuser. 
Je  le  laissai  faire  par  politesse,  et  j'avoue  que  je  ne  pus  me  retenir 
de  lui  reprocher  avec  force,  comme  je  le  fis,  que,  dans  la  confé- 
rence de  dimanche  dernier,  il  m'avait  assuré  n'avoir  pas  donné 
d'ordre  ni  pris  la  parole  de  ces  deux  gentilshommes  de  ne  rien 
entreprendre  contre  Saint-Aunez;  tandis  que,  dans  cette  lettre,  il 
déclarait  leur  avoir  dit  que  ce  serait  une  infamie  de  donner  cette 
assurance  à  Saint-Aunez,  à  un  homme  révolté  contre  son  Roi,  et 
qu'il  suppliait  S.  M.  très-chrétienne  de  les  protéger  et  de  les  favori- 
ser; je  lui  dis  que  je  ne  m'en  prenais  pas  à  eux,  mais  avec  la  per- 
mission, à  l'Ambassadeur  lui-même;  que  cependant  j'étais  surpris 
de  ne  pas  trouver  dans  ce  qu'il  me  lisait  celte  circonstance,  que  la 
détention  de  ces  gentilshommes  avait  été  motivée  par  des  avis  cer- 
tains qu'ils  venaient  pour  assassiner  Saint-Aunez. 

lime  répondit  que  c'était  une  imagination  sans  fondement,  et 
qu'on  leur  faisait  là  un  affront  sanglant.  Dans  sa  colère  contre 
Saint-Aunez,  il  s'emporta  tellement  qu'il  en  vint  à  dire  que  non- 
seulement  on  ne  devait  pas  donner  parole  de  le  laisser  en  repos, 
mais  qu'il  était  juste  d'en  tirer  satisfaction,  dans  une  église,  -dans 
le  palais  du  Roi,  même  au  pied  de  l'autel,  et  que  son  maître  devait 
tâcher  de  le  faire;  dans  la  chaleur  et  l'emportement  de  son  na- 
turel, il  s'échappa  jusqu'à  dire  que  la  protection  du  Roi  de  France 
pourrait  les  défendre  même  dans  Madrid ,  et  que  vingt  ou  vingt- 
cinq  hommes  étaient  ici  i)our  le  faire. 

La  meilleure  réponse  à  tout  cela  me  parut  d'en  rire  beaucoup; 
je  lui  dis  ensuite,  avec  un  grand  flegme,  que  rien  ne  pouvait  em- 
pêcher la  justice  de  faire  son  devoir,  et  que  S.  M.  voulait  maintenir 
son  autorité  dans  sa  cour,  aussi  bien  que  dans  le  reste  du  royaume, 
et,  revenant  à  la  lettre  qu'il  venait  de  me  montrer  (à  mon  sens,  il 
était  fâché  de  me  l'avoir  lue  après  avoir  entendu  mes  réponses),  je 
lui  (lis  que  je  regrettais  de  l'avoir  entendue,  parce  que  je  serais 
obligé  de  rejeter  sur  S.  Exe,  et  non  sur  les  deux  cavaliers,  les 
motifs  de  leur  emprisonnement.  Cela  le  piqua  au  vif,  et  il  me  ré- 
pondit que,  puisque  je  croyais  qu'ils  avaient  donné  leur  parole,  il 
aljail  me  montier  (in  original  lui  lullcl  f|ifils  Ini  avaient  ('cril  ;  il 
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me  demanda  la  permission  d'aller  le  chercher  dans  une  antre  pièce  ; 
je  le  pliai  de  m'excuscr,  que  ce  n'était  pas  là  l'objet  de  ma 
mission;  que  j'avais  écouté  par  obéissance  ce  qu'il  avait  voulu  me 
dire  plutôt  comme  un  sujet  d'entretien  qu'autre  chose,  et  surtout 
n'ayant  pas  ordre  d'en  parler;  et,  en  effet,  je  n'ai  reçu  encore  au- 
cun ordre  depuis  que  j'ai  rendu  compte  à  V.  M.  de  la  conférence 
de  dimanche.  Là-dessus,  je  me  levai  sans  plus  de  paroles,  et  je  lui 
dis  civilement  qu'on  voyait  bien  que  S.  Exe.  était  le  véritable  frère 
du  comte  de  la  Feuillade,  puisqu'il  se  montrait  si  passionné  pour 
des  choses  aussi  légères,  en  cherchant  à  tirer  de  simples  démêlés 
entre  la  justice  et  des  particuliers  des  conséquences  pour  les  af- 
faires publiques  de  son  Roi;  qu'il  ne  pouvait  souffrir  la  protection 
accordée  à  Saint-Aunez;  qu'il  exagérait  extrêmement  ses  mauvais 
procédés  à  l'égard  du  Roi  très-chrétien  et  de  plusieurs  particuliers; 
mais  que  tout  le  secret  de  cette  protection  était  d'avoir  des  pré- 
textes à  ses  plaintes  pour  leur  donner  une  apparence  plus  sérieuse. 
Je  me  suis  cru  obligé,  Madame,  de  vous  rendre  compte  de  tout  ceci; 
en  m'acquittant  de  ce  devoir,  je  représente  en  toute  humilité  à 
V.  M.  qu'il  faut  faire  connaître  ce  nouvel  incident  au  marquis  de  la 
Fuente;  le  naturel  turbulent  et  emporté  de  cet  Archevêque  le  lui 
fera  raconter  à  sa  guise,  comme  je  l'ai  vu  par  la  lecture  de  sa  lettre 
à  M.  de  Lionne ,  et  il  convient  aussi  que  le  Marquis  soit  prévenu , 
afin  que  l'on  connaisse  la  partialité  furieuse  de  l'Ambassadeur.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  à  V.  M.  que  cependant  on  donnera  à 
Saint-Aunez  l'appui  nécessaire  pour  empêcher  qu'on  ne  lui  joue 
quelque  mauvais  tour.  (A.  L) 

[Traduit  de  l'espagnol.) 


LA  REINE  d'eSPAGNE  AU  MARQUIS  DE  LA  FUENTE  ^ 

10  septembre  1666. 

Don  Pedro  Fernando  del  Campo  fut,  sur  mon  ordre,  dire  à  l'Ar- 
chevêque d'Embrun  qu'en  sa  faveur  j'avais  résolu  de  faire  mettre 
en  liberté  les  Français  prisonniers  à  la  Corogne,  sans  m'arrêler  à 
prouver  qu'ils  portaient  des  munitions  en  Portugal  et  qu'ils  allaient 
y  servir.  L'Archevêque  se  montra  fort  touché  de  cette  faveur;  mais 
il  saisit  cette  occasion  pour  lire  à  don  Pedro  la  copie  d'une  lettre 

1.  Ambassadeur  d'Espagne  eji  France  de  1062  à  1667;  il  logeait  ;\  la  place 
Royale. 
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qu'il  avait  écrite  à  Li(jnne.  au  sujet  des  deux  cavaliers  l'rançais  venus 
dernièrement  pour  attaquer  Saint-Aunez.  Le  papier  ci-joint  contient 
ce  qui  s'est  passé  dans  la  conférence.  Vous  y  verrez  l'emportement 
de  l'Archevêque  dans  ses  discours.  Il  est  certain  que  Saint-Aunez  ne 
le  provoque  pas  ;  qu'il  montre  toujours  la  plus  grande  vénération 
pour  le  Roi  ;  et,  quant  à  l'Archevêque  lui-même,  qu'il  témoigne  le  res- 
pect dû  à  sa  personne  et  à  son  caractère.  Ce  prélat  passe  les  bornes 
de  son  état  et  de  son  ministère  jusqu'à  dire  que  son  Roi  aura  dans 
cette  cour  vingt-cinq  à  trente  hommes,  et  que  l'on  doit  poursuivre 
Saint-Aunez  dans  le  palais  du  Roi  et  même  au  pied  de  l'autel.  Aussi 
ai-je  jugé  convenable  de  vous  charger  d'en  faire  en  mon  nom  des 
plaintes  au  Roi  de  France;  ce  prélat  se  rend  tous  les  jours  plus  in- 
tolérable par  ses  violences,  tandis  que,  de  mon  côté,  je  tâche,  par 
tous  les  moyens  possibles,  de  conserver,  suivant  mes  désirs,  la 
bonne,  sincère  et  cordiale  entente  qui  doit  exister  entre  deux  Rois 
aussi  étroitement  unis  par  le  sang  et  par  l'amitié. 

Quant  aux  deux  prisonniers  français,  il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce 
qui  vous  a  été  écrit,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  vu  le  résultat  des  ordres 
que  j'ai  donnés  au  marquis  de  Mortara,  de  les  entendre  sur  la  ré- 
ponse donnée  par  l'Ambassadeur  à  don  Pedro,  qu'il  ne  leur  avait 
l'ien  ordonné ,  mais  qu'ils  avaient  engagé  leur  parole  de  ne  rien 
faire  contre  Saint-Aunez.  J'ai  voulu  voiis  avertir  de  tout  cela  en 
détail,  afm  que,  bien  informé  de  toute  chose,  vous  puissiez,  en 
vous  plaignant  des  procédés  de  cet  ambassadeur,  obtenir  le  résul- 
tat que  j'attends  de  votre  zèle.  (A.  I.) 

{Traduit  de  l'espagnol.) 


LE  MARQUIS  DE  LA  FUENTE  A   LA  UEINE,  UÉGENTE  D'ESPAGNE. 

Paiis.  23  septembre  ICGO. 

Madame,  je  reçus,  le  19  de  ce  mois,  la  dépêche  en  date  du 
iO  août  dernier,  par  laquelle  V.  M.  a  bien  voulu  me  faire  con- 
naître les  incidents  survenus  jusqu'alors,  les  plaintes  de  l'Archevê- 
que (rKmbrun,  et  l'aventure  des  cavaliers  détenus  par  ordre  de  la 
justice,  etj'écrivisalorsà  V.  M.  que  je  n'avais  pas  entendu  parler 
de  cette  affaire.  Maintenant,  j'apprendrai  à  V.  M.  que  M.  de  Monne 
vint  me  voir,  et  commença  par  me  dire  qu'ils  n'en  savaient  rien 
non  i)lus,  parce  (ju'on  avait  dévalisé  le  courrier  oi'dinaiic  aux  en- 
virons de  liriigcs,  cl  enlevé  les  dé[iêclies  dans  lesquelles  l'Archexè- 
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que  rendait  compte  de  cette  affaire;  mais  que  le  duc  de  Médina 
Celi,  qui  les  avait  ouvertes,  pouvait  avoir  reconnu  de  première 
main  que  les  deux  frères  mis  en  prison  ne  s'étaient  rendus  à  la 
cour  de  V.  M.  que  pour  se  mettre  en  sûreté,  ayant  contrevenu  aux 
lois  sur  les  duels;  il  s'étendit  sur  ce  qu'on  avait  arrêté  ces  cavaliers 
comme  s'ils  eussent  été  des  assassins  venus  pour  tuer  Saint-Auncz, 
sous  le  subtil  raisonncmentquc  M.  de  Sainl-Aunez  ayant  déclaré  qu'il 
ne  répondrait  à  aucun  appel,  et  étant  avéré  que  ces  deux  cavaliers 
étaient  venus  le  défier,  il  était  certain  qu'ils  voulaient  l'assassiner; 
il  dit  que  l'Ambassadeur  avait  dû  songer  à  sa  propre  réputation 
et  leur  défendre  de  donner  la  parole  qu'on  leur  demandait,  puis- 
qu'on voulait  les  poursuivre ,  eux  qui  étaient  venus  jouir  des  bien- 
faits de  la  paix  dans  la  cour  de  V,  M.  Il  s'appesantit  fort  sur  ce 
que  Saint-Aunez  se  déclarait  hautement  l'ennemi  de  l'Archevêque 
d'Embrun,  et  sur  l'entretien  que  don  Fernando  del  Campo  avait  eu 
avec  un  personnage  de  son  importance  pour  lui  signifier  que  Saint- 
Aunez  était  sous  la  protection  de  V.  M.  De  là  il  en  vint  à  dire  que 
bien  qu'il  fût  pénible  au  Roi  de  rien  faire  contre  le  comte  de  Mon- 
terey,  parce  que  S.  M.  se  souvenait  toujours  que  don  Luis  de 
Haro  avait  été  le  principal  instrument  d'une  chose  aussi  impor- 
tante que  son  mariage,  je  ferais  bien  de  faire  entendre  au  comte 
qu'il  n'entrât  pas  dans  le  royaume  avant  la  mise  en  liberté  des 
deux  cavaliers  français  ;  car  S.  M.  pourrait  prendre  quelque  réso- 
lution fâcheuse  contre  lui  et  sa  suite,  s'il  venait  à  y  entrer  au- 
paravant. 

Après  avoir  écouté  ces  exagérations  et  quelques  autres  encore, 
je  lui  racontai  le  fait  tel  qu'il  est  rapporté  dans  la  dépêche  de  V.  M., 
et  je  m'efforçai  de  lui  faire  sentir,  par  les  raisons  que  le  sujet  me 
fournissait,  combien  était  subtil  le  tour  qu'il  donnait  à  tout  ce 
qu'il  me  rapportait;  qu'il  n'avait  ni  motif,  ni  raison  suffisante 
pour  se  plaindre,  et  pour  vouloir  empêcher  que  V^  M.  fasse  soute- 
nir la  justice  et  conserve  le  décorum  de  sa  cour  en  ne  permettant 
pas  à  des  étrangers  de  la  changer  en  une  arène  pour  leurs  inimitiés. 
Il  me  réponilit  à  cela  que  S.  M.  très-chrétienne  était  si  éloignée 
lie  vouloir  vous  en  empêcher,  que  si ,  lors  de  la  venue  de  M.  le 
comte  de  la  Feuillade  et  de  sa  suite,  et  lorsque  le  comte  de 
Marey  et  ses  compagnons  y  furent  dans  le  même  dessein,  V.  M.  les 
eût  fait  arrêter  et  mettre  à  mort,  le  Iloi  n'aurait  rien  dit,  ne  pou- 
vant trouver  mauvais  qu'on  punît  un  crime  qu'il  défendait  dans 
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son  royaume;  mais  que  ces  deux  frères  n'étant  venus  que  pour  se 
mettre  en  sûreté,  si  on  les  traitait  d'assassins,  en  se  fondant  sur  la 
subtilité  dont  il  est  question  plus  haut,  l'Ambassadeur  devait  les 
défendre,  et  S.  M.  le  soutenir  dans  une  affaire  aussi  évidente. 

Je  cherchai  par  de  nouvelles  considérations  à  écarter  cet  argu- 
ment, et  je  justifiai  les  mesures  préventives  de  la  justice  par  l'avis 
antérieur  qu'on  avait  reçu  de  la  venue  et  des  desseins  de  ces  gen- 
tilshommes; il  voulut  s'échapper  en  traitant  les  lettres  remises  au 
président  de  Castille  de  chimères  créées  parla  poltronerie  de  Saint- 
Aunez  et  par  le  désir  de  se  mettre  en  sûreté  en  obtenant  la  protec- 
tion de  V.  M.,  et  enfin  par  l'envie  de  jouer  un  tour  à  l'Archevêque. 
Pour  détruire  cette  supposition,  je  lui  rappelai  combien  il  était  diffi- 
cile que  Sain  t-Aunez,  s'il  n'eût  su  la  venue  de  ces  gentilshommes  avec 
leur  suite,  el  les  armes  qu'ils  portaient,  eût  pu  à  l'avance  mettre  dans 
ses  lettres  les  indications  reconnues  véritables  à  leur  arrivée  ;  mais 
cela  ne  servit  de  rien.  Ni  ces  réflexions,  ni  d'autres  que  je  supprime, 
ne  suffirent  pour  l'empêcher  de  dire  avec  exagération  combien  il 
était  contre  l'honneur  du  Roi,  que  l'Archevêque  représente,  de  per- 
met Ire  que  ces  gentilshommes  donnassent  aucune  assurance,  puisque 
ce  serait  se  reconnaître  pour  des  hommes  venus  afin  d'agir  contre 
Saint-Aunez  d'une  façon  indigne  de  gens  bien  nés,  et  que,  par 
le  même  motif,  on  ne  pouvait  négocier  pour  que  l'Archevêque 
le  fît,  et  qu'il  suffisait,  pour  que  V.  M.  ordonnât  leur  liberté, 
qu'il  eût  dit  qu'ils  ne  venaient  pas  attaquer  Saint-Aunez.  Il  ap- 
prouva l'Archevêque  d'avoir  témoigné  se  rétracter  là-dessus,  ajou- 
tant que  dans  la  seconde  conférence  il  s'était  repris;  qu'agir  au- 
trement, c'eût  été  donner  trop  d'importance  à  cette  affaire,  et 
que  le  roi  le  pensait  ainsi.  Il  ne  fit  aucune  réflexion  sur  ce  qui 
s'àtait  passé  dans  Tune  comme  dans  l'autre  de  ces  conférences.  Je 
cherchai  à  lui  faire  sentir  la  violence  de  son  procédé,  je  ne  pus  l'en 
faire  changer.  11  me  dit  que  si  j'estimais  qu'il  fût  juste  de  retenir  ces 
messieurs  à  cause  d(!s  lettres,  il  aurait  bien  aussi  des  lettres  de  la 
frontière  pour  justifler  l'arrestation  des  Espagnols  à  leur  passage. 
Je  répondis  en  l'assurant  que  si  l'on  prouvait,  à  leur  entrée,  qu'ils 
venaient  pour  commettre  un  crime  annoncé  par  des  lettres,  conmie 
dans  cette  alfaire-ci ,  je  ne  me  formaliserais  pas,  ni  ne  les  défen- 
drais, n'étant  i)as  juste  d'empêcher  la  justice  d'avoir  lieu  dans  la 
cour  de  S.  M.  très-chrétienne.  Je  songeai  que  suivant  ce  qu'on  avait 
écrit  de  Saint-Sébastien,  le  î)  de  ce  mois,  à  mou  secrétaire,  le 
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comte  de  Moiiteiey  était  déjà  à  Bordeaux  ;  je  crus  devoir  l'ap- 
prendre à  M.  de  Lionne,  et  lui  rappeler  les  inconvénients  à  crain- 
dre de  toute  démonstration  faite,  soit  contre  lui,  soit  contre  sa 
famille.  Comme  je  cherchais  encore  à  le  faire  changer  de  résolu- 
lion  ,  il  me  dit  qu'on  ne  ferait  aucune  nouveauté,   pourvu  que 
j'assurasse  S.  M.  que  les  prisonniers  seraient  mis  en  liberté;  je  ne 
voulus  pas  lui  promettre  une  chose  qu'il  n'était  i)as  en  mon  pou- 
voir de  faire  ;  il  me  dit  qu'il  attendrait  queje  susse  la  résolution  prise 
par  V.  M.  Je  le  priai,  pour  faciliter  ce  qu'il  désirait,  de  faire  écrire 
à  l'Archevêque  qu'il  laissât  aux  prisonniers  la  liberté  de  faire  ce 
qu'ils  avaient  proposé,  ou  qu'il  donnât  l'assurance  qu'on  leur  de- 
mandait; il  me  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  parler  de  leur  faire  rien 
faire ,  et  qu'il  suffisait  de  l'assurance  donnée  d'abord  ;  et ,  comme 
cela  ne  me  paraissait  pas  ainsi ,  puisque  V.  M.  n'a  pas  ordonné 
leur  mise  en  liberté ,  je  dus  me  réduire  à  lui  promettre  de  rendre 
compte  à  V.  M.  de  ce  qu'il  m'avait  dit.  Et,  afin  de  pouvoir  faire 
ma  dépêche,  je  lui  demandai  de  me  dire  quand  je  pourrais  écrire 
au  comte  de  Monterey;  il  me  répondit  que,  si  ma  lettre  arrivait 
avant  le  départ  de  l'ordinaire,  je  pourrais  écrire  par  le  courrier 
qui  avait  apporté  les  dépêches  interceptées  par  le  duc  de  Médina 
Celi,  et  que,  pour  montrer  son  désir  de  faciliter  tout  ce  qui  pou- 
vait maintenir  la  bonne  intelligence,  il  me  dirait  en  confidence 
qu'ils  écriraient  à  l'Archevêque  de  faire  sortir  de  Madrid,  dans 
trois  ou  quatre  jours,  les  prisonniers,  si  on  les  relâchait,  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  partissent  sans  déshonneur  ;  et  que,  pour  obtenir 
leur  mise  en  liberté,  il  lui  paraissait  suffire  que  S.  M.  très-chré- 
tienne m'assurât  présentement  qu'ils  n'étaient  pas  allés  rien  exé- 
cuter contre  Saint-Aunez.  La  séance  finit  sur  ce  que  je  lui  promis 
de  rendre  compte  à  V.  M.  de  ce  qu'il  m'avait  dit  touchant  l'afiaire 
principale  et  le  passage  de  M.  de  Monterey. 

Afin  de  prendre  de  justes  mesures  sur  ce  que  j'avais  à  faire  con- 
naître à  V,  M.,  je  crus  devoir  écrire  à  M.  de  Lionne  la  lettre  que 
V.  M.  verra  sous  le  n°  1  ;  il  me  fit  la  réponse  dont  la  traduction 
porte  le  n°  2,  et  l'ordinaire  étant  venu  pendant  la  nuit,  sans  dé- 
pèche de  V.  M.  sur  ce  sujet ,  je  l'en  informai  par  la  lettre  dont  la 
copie  est  ci-jointe  avec  le  n"  3*.  J'écrivis  aussitôt  cette  dépêche-ci, 
afin  de  pouvoir  la  lui  envoyer  sans  que  le  courrier  fût  retardé  à 

1.  La  IcUru  ii°  3  n'a  pas  été  conservée. 
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cause  de  moi,  et  je  lui  dis  de  m'indiquer  l'heure  à  laquelle  ils  vou- 
laient l'expédier. 

Voilà,  Madame,  le  rccil  que  je  puis  faire  à  V.  M.,  laissant  à  sa 
prudence  singulière  de  juger  s'il  suffit,  pour  relâcher  ces  deux 
gentilshommes,  que  le  Roi  m'ait  fait  dire  qu'ils  n'allaient  faire  au- 
cune entreprise  contre  Saint-Aunez,  et  qu'ils  sortiraient  de  Madrid 
trois  jours  après  leur  mise  en  liberté,  puisque  ce  n'est  pas  à  moi 
qu'il  appartient  d'en  décider;  je  connais  l'événement  sans  savoir 
les  circonstances,  et  ordinairement  elles  changent  le  fait  principal. 

Dieu  garde,  etc.  (A.  I.) 

(  Tt-adiiit  de  l'espngnol.) 


M.    DE    LA    FUENTE    A   M.    DE   LIONNE    (n°  1). 

Paris,  21  septembre  166G. 
Excellence,  je  ne  doute  pas  que  V.  Exp.  ayant  représenté  au  Roi 
les  raisons  que  je  vous  ai  soumises  hier,  sur  ce  qu'elle  m'a  insinué 
à  propos  du  passage  du  comte  de  Montere^yS  S.  M.  aura  décidé 
cette  affaire  de  façon  à  ce  que  je  ne  me  voie  pas  dans  la  nécessité 
d'écrire  en  Espagne  autre  chose  que  ce  que  V.  Exe.  me  dit  au  sujet 
des  deux  gentilshommes  arrêtés  à  Madrid  ;  elle  approuvera  ma 
pensée,  et  reconnaîtra  que  ce  n'est  pas  le  moyen  de  rendre  cette 
affaire  plus  aisée,  de  faire  aucune  nouveauté  avec  un  homme  tel 
que  le  Comte,  venu  en  France  sur  la  foi  d'une  paix  jurée  qui  l'y 
autorise.  V.  Exe.  m'a  dit  que  S.  M.  conservait  le  souvenir  de  don 
Luis  de  Haro,  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  tienne  grande  place  dans 
le  cœur  du  Roi. 

Cependant  je  me  promets  que  mon  entrelien  avec  V.  Exe.  aura 
l'ait  reconnaître  au  Roi  le  soin  avec  lequel  la  Reine  ma  maîtresse 
a  satisfait  h  la  justice,  au  décorum  qui  doit  s'observer  dans  sa  cour, 
et  à  l'amitié  et  à  la  bonne  intelligence  qu'elle  désire  et  dont  elle 
fait  gloire,  et  j'espère  que  S.  M.  ordonnera  d'écrire  à  l'Archevêque 
d'Embrun  de  manière  à  ce  qu'il  voie  l'inconvénient  de  faire  d'une 
querelle  privée  (oîi  il  avait  fait  éclater  sa  parlialilé  avant  l'arri- 
vée des  deux  frères)  une  affaire  publique,  et  d'eniraver  ce  que  les 
parlies  l'endent  facile  par  les  moyens  convenables  et  usités  en  de 
send)lables  rencontres,  puisque,  même  en  admettant  rinlei-préta- 
tion  ([ue  V.  Exe.  cherche  à  donner  à  cette  affaire,  je  n'ai  jamais  vu 

I.  Jean  Doniiniqi'o  de  Haro,  cointo  de  Montoroy,  (ils  do  I).  Luis  di»  H;im,  plus 
tard  gouveriieui-  de  Flandre,  mort  en  lévrier,  1716,  Ag»^  du  07  ans. 
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dans  loutes  les  allaircs  où  il  ne  va  pas  de  rinlérôl  du  l'rince,  les  mi- 
nistres craindre  pour  la  réputation  de  ses  sujets  plus  que  les  sujets 
eux-mêmes,  surtout  ces  deux  frères  étant  sortis  du  royaume  avec 
la  disgrâce  de  S.  M.,  pour  avoir  commis  un  délit  que  le  lloi  réprime 
si  sévèrement. 

J'attends  la  réponse  de  V.  Exe.  pour  m'instruire  et  me  diriger; 
j'écrirai  conformément  à  ce  qu'elle  m'aura  ordonné;  mais  je  dois  lui 
dire  auparavant  qu'ayant  vérifié  sur  mes  dépêches  ce  que  V.  Exe.  me 
dit  qu'ily  avait  eu  une  seconde  entrevue  avecrArchevêque,  je  pense 
que  par  Tordinaire  de  demain  je  recevrai  une  dépêche  qui  me  per- 
mettra non-seulement  de  donner  l'assurance  que  V.Exc.  me  voulait 
persuader  hier  que  je  lui  avais  donnée,  mais  dont  la  teneur  mettra 
fin  h  cette  affaire  sans  écrire  à  Madrid;  celte  affaire  n'est  point  de 
telle  qualité  qu'il  importe  beaucoup  d'expédier  nos  lettres  un  jour 
devant  ou  après.  Je  propose  donc  à  V.  Exe.  d'attendre  l'ordinaire; 
mais  de  toute  façon  j'exécuterai  les  ordres  que  S.  M.  voudra  bien  me 
donner  pour  expédier  ou  retarder  ma  dépèche.  (A.  I.) 

{Traduit  de  respagnol.) 


M.    DE   LIONNE    AU    MARQUIS   DE    LA    FUENTE  (n"  2). 

22  septembre  1666. 

Monsieur,  suivant  le  désir  de  V.  Exe,  je  retarderai  le  départ  de 
mon  courrier  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  les  lettres  qu'elle  attend 
par  l'ordinaire  d'Espagne  qui  arrivera  aujourd'hui  ou  demain;  ce- 
pendant je  vous  dirai  qu'ayant  rendu  compte  au  Roi  de  ce  que 
V.  Exe.  m'a  fait  le  bien  de  m'écrire  au  sujet  des  ordres  adressés  au 
comte  de  Monterey,  S.  M.  regarde  comme  infaillible  que  la  lettre 
de  V.  Exe.  fera  cesser  la  vexation  extraordinaire  que  le  grand  crédit 
dont  jouit  à  Madrid  M.  de  Saint-Aunez  fait  souffrir  depuis  deux 
mois  à  ces  deux  gentilshommes  français.  Elle  a  trouvé  bon  que 
j'assurasse  à  V.  Exe.  que  M.  de  Monterey  et  sa  suite  recevront  par 
tout  son  royaume  toute  sorte  de  bons  traitements  et  de  politesses; 
la  mémoire  de  son  père  étant  toujours  chère  à  S.  M.  à  cause  de  la 
part  qu'il  a  eue  à  son  auguste  mariage.  (A.  I.) 

[Traduit  de  l'espagnol.) 
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LE   MARQUIS   DE    LA    FUENTE    A    LA    REINE. 

Paris,  ce  25  septembre  1066. 

Pendant  que  j'attendais,  après  ma  dépêche  écrite,  la  réponse  de 
la  lettre  que  j'écrivis  le  1.3  à  M.  de  Lionne,  on  m'apporta  celle  dont 
V.  M.  voudra  bien  prendre  connaissance  ;  j'en  adresse  ci-joint  la 
copie  sous  le  numéro  1  ;  j'ai  cru  devoir  y  répondre  dans  les  termes 
contenus  en  la  copie  numéro  2. 

V.  M.  verra  à  quel  point  en  est  cette  affaire,  et  il  n'a  servi  à  rien 
d'avoir  tout  fait  de  notre  côté  pour  en  établir  la  raison  et  la  dé- 
raisoïiK  V.  M.  prendra  la  résolution  qui  lui  semblera  la  plus  conve- 
nable. Que  Dieu  garde  la  personne  de  V.  M.  C,  si  nécessaire  à  la 
chrétienté  2.  (A.  I.) 

[Traduit  de  l'espagnol.) 

LE   VICOMTE   D'aSPREMONT^   A   DON   FERNANDO   DEL   CAMPO^. 

Madrid,  17  octobre  1666. 

Le  chagrin  dans  lequel  je  suis  plongé  avec  mon  frère  par  une 
prison  de  deux  mois  et  plus,  et  dont  la  rigueur  vous  est  connue, 
sans  forme  de  procès  et  sous  le  poids  d'une  accusation  imaginaire, 
m'oblige  d'écrire  ces  lignes  à  Y.  S.  Dans  le  poste  élevé  qu'elle 
occupe  à  la  cour,  j'espère  qu'elle  voudra  bien  s'informer  auprès  de 
la  Reine  si  ma  prison  doit  être  perpétuelle,  ou  s'il  y  a  moyen  d'en 
sortir.  J'accepterai  tous  les  partis  possibles  pourvu  qu'on  ne  m'o- 
blige pas  à  confesser  un  crime  imaginaire  et  si  atroce  qu'il  est 
impossible  à  un  homme  de  ma  naissance  et  soumis  aux  obligations 
qu'elle  m'impose;  quant  à  la  satisfaction  de  l'injure  que  j'ai  reçue 
et  qui  m'est  due  en  bonne  justice,  il  me  suffit  de  mon  innocence 
et  de  ma  réputation  :  elles  me  justifieront  aux  yeux  de  tout  le 
monde.  Dans  mon  malheur,  je  supplie  V.  S.  de  me  faire  savoir  les 
ordres  de  S.  M.  suivant  le  devoir  de  sa  charge.  Dieu  garde  V.  Kxc. 

(A.  L) 
(Traduit  de  l'espagnol.) 

1.  Les  mot  raisoii  et  dértn's  m  sont  en  français  dans  le  texte  espagnol. 

2.  Il  c^^t  probable  qu'il  s'agit  encore  dus  lettres  ci-dessus  rapportées,  que  M.  dn 
La  Fuontc  envoyait,  [)ar  duplicata. 

3.  M.  d'\spr('mont  était  un  des  gentilshommes  arrêtés  à  cause  de  Saint-Aune/, 
son  frère  avait  été  mis  en  prison  avec  lui. 

/j.  Ministre  de  la  Heine. 
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LE    MAIlQUlS    DE    LA    KLEME    A    LA    JIKINE    i/ESPAGNE. 

Paris,  lo  17  octobre  IGGO. 
En  ordonnuiit  de  m'envoyer  avec  sa  dépôche  royale  du  10  du 
mois  dernier  la  copie  du  Mémoire  du  \"  du  même  mois,  où  don 
Fernando  del  Campo  rend  compte  à  V.  M.  de  la  conférence  qu'il  a 
eue  par  son  ordre  avec  l'Archcvôque,  V.  M.  me  commande  de  faire 
connaître  au  roi  de  France  le  déplaisir  trop  fondé  que  donne  la 
conduite  extravagante  de  cet  ambassadeur.  Pour  obéir  aux  ordres 
de  V,  M.,  j'ai  demandé  audience  au  Roi,  et  j'ai  tâché,  parles  rai- 
sons les  plus  vives  que  j'ai  pu  trouver,  de  faire  voir  les  inconvénients 
que  la  manière  de  négocier  de  l'Archevêque  pouvait  avoir  pour  le 
service  des  deux  couronnes.  Après  lui  avoir  remis  en  mémoire  plu- 
sieurs occasions  passées,  je  lui  représentai  avec  force  les  emporte- 
ments de  ce  prélat,  et  combien  ils  étaient  opposés  à  la  lettre  de  M.  de 
Lionne,  et  à  ce  que  l'Ambassadeur  lui-même  avait  dit  à  don  Pedro 
Fernando,  quand  celui-ci  avait  été  entretenu  de  cette  affaire,  étant 
chargé  d'une  commission  bien  différente,  et  qui  montrait  combien 
V.  M.  le  favorisait.  Tout  en  énumérant  les  circonstances  qui,  en 
rendant  cette  grâce  plus  difficile,  lui  donnaient  plus  de  valeur, 
j'ajoutai  que  S.  M.  ne  devait  trouver  rien  de  personnel  dans  ma 
plainte,  puisque  Y.  M.  ne  m'en  parlait  pas.  Le  Roi  m'assura  que 
M.  de  Lionne  n'avait  pas  encore  reçu  la  dépêche  dont  je  lui  disais 
que  l'Archevêque  avait  lu  la  copie;  il  voulut  me  persuader  que 
Y.  M.  devait  avoir  quelque  indulgence  pour  Timpétuosité  naturelle 
de  l'Archevêque.  Je  ne  pus  accepter  cette  raison,  et  je  tâchai  de  lui 
démontrer  par  les  miennes  que  si  S.  M.  ne  trouvait  pas  d'autre 
excuse,  c'était  ce  qui  prouvait  le  mieux  le  jugement  que  je  faisais 
qu'elle  n'était  pas  capable  d'autoriser  des  imprudences  aussi  con- 
tinuelles. 

Je  lui  rapportai  que  l'Ambassadeur  avait  dit  que  S.  M.  très- 
chrétienne  avait  vingt-cinq  hommes  à  sa  disposition,  et  j'ajoutai  que 
non-seulement  il  y  en  avait  tout  autant,  mais  qu'il  y  en  avait  un  plus 
grand  nombre,  et  que  c'étaient  tous  les  habitants  de  la  cour  de 
V,  M.  Après  m'avoir  remercié,  il  répondit  que  l'Archevêque  voulait 
dire  qu'il  y  avait  vingt-cinq  hommes  qui  s'offraient  pour  aller  l'un 
après  l'autre  châtier  Saint-Aunez,  si  le  Roi  le  trouvait  bon.  Je  ne  pus 
accepter  cette  explication;  il  me  dit  alors  que  peut-être  l'Arche- 
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vèque  s'expliquait  mal  en  espagnol  ou  que  don  Pedro  n'entendait 
pas  bien  le  français.  Cet  échappatoire  ne  lui  servit  pas  de  grand '- 
chose;  je  lui  représentai  que  tous  deux  étant  hommes  d'esprit,  et 
aussi  habiles  l'un  que  l'autre,  il  était  difficile  de  croire  qu'ils  ne  se 
comprissent  pas,  surtout  lorsque  le  premier  avait  vécu  six  ans  en 
Espagne,  et  l'autre  bien  plus  long-temps  en  Flandre. 

Après  cela,   S.  M.  (me  prévenant  qu'elle  me  parlait  en  confi- 
dence) insista  fort  sérieusement  sur  ce  qu'on  avait  déclaré  à  l'Ar- 
chevêque que  Y.  M.  avait  retiré  sa  protection  à  M.  de  Saint-Âu- 
ncz,  et  il  prélendit  que  toute  la  gravité  de  l'affront  prétendu  venait 
de  ce  que  l'on  avait  qualifié  un  ambassadeur,  un  archevêque,  un 
homme  d'une  aussi  grande  réputation,  d'ennemi  d'un  simple  par- 
ticulier, d'un  rebelle  à  son  Roi,  qu'on  avait  renchéri  sur  un  com- 
pliment si  nouveau,  en  ajoutant  que  non-seulement  il  se  vantait 
de  cette  inimitié,  mais  encore  qu'il  payait  et  soutenait  les  ennemis 
de  Saint-Aunez  et  ceux  qui  cherchaient  à  l'assassiner.  Le  Roi.  en 
insistant  sur  ce  que  ces  propos  présentaient  un  ecclésiastique,  un 
ambassadeur  comme  capable  d'une  action  si  criminelle,  chercha 
d'abord  à  justifier  son  ressentiment,  et  dit  ensuite  qu'on  ne  devait 
pas  s'étonner  que  toutes  ces  preuves  de  mésestime  irritassent  un 
homme  dont  le  caractère  n'était  pas  endurant.  Il  me  mit  en  jeu, 
me  demandant  ce  que  je  ferais  dans  une  semblable  rencontre  ;  je 
répondis  en  lui  déclarant  que  si  j'avais  été  capable  d'y  donner 
lieu  non  par  ma  conduite  de  tous  les  jours,   mais  par  un  seul 
acte  isolé,  j'en  sentirais  l'horreur  dès  le  premier  instant  de  ré- 
fiexion,  non-seulement  par  les  reproches  qu'on  me  ferait,  mais  en- 
core plus  si  j'y  avais  donné  lieu  en  me  prévalant  de  ma  charge  pour 
traiter  d'immunité  mes  manques  de  respect,  mais  que  je  ne  failli- 
rais jamais  à  mon  devoir,  puisque  cela  n'était  permis  dans  aucune 
position,  que  je  ferais  ma  plainte  si  l'on  m'avait  donné  lieu  de  me 
croire  offensé,  et  qu'après  avoir  rendu  compte  i\  V.  M.,  j'attendrais 
son  royal  commandement.  Il  me  dit  de  ne  pas  m'étendie  sur  ce 
sujet,  puisqu'il  mon  égard  et  avec  l'estime  qu'il  me  portait,  il  était 
impossible  qu'il  arrivât  des  malentendus,  et  me  témoigna  son  cha- 
grin de  ce  que  l'Archevêque  n'avait  pas  le  bonheur  de  plaire  à 
V.  M.;  il  m'assura  qu'il  ordonnerait  de  lui  écrire  dans  le  sens  que 
lui  inspirait  son  envie  de  faire  plaisir  îl  V.  M.  et  comme  mes  repré- 
sentations l'y  engageaient.  Il    s'appesantit   sur  ce  que,  pour  m\ 
homme  tel  que  Saint-Aunez,  on  deiiiaiidail  à  Ions  les  Français  al- 
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lant  en  Ks|)af^qie,  s'ils  venaieiil  pour  ratlaqnor,  et  sur  ce  qu'on  lui 
permettait  de  marcher  tout  armé  dans  une  cour  où  les  armes  à  feu 
étaient  défendues;  il  me  dit  qu'il  était  sûr  que  ces  gentilshommes 
n'allaient  pas  attaquer  Saint-Aunez,  et  qu'il  saurait  un  gré  infini  à 
V.  M.  si  elle  lui  faisait  le  plaisir  d'ordonner  leur  mise  en  liberté; 
que  cela  était  sans  inconvénient,  puisqu'ils  ne  devaient  pas  rester 
en  l"^spagnc,  et  que  Lionne  m'aviit  déjà  dit  cela.  Je  l'assurai  que 
je  lui  obéirais  en  faisant  savoir  à  V.  M.  ses  ordres  à  ce  sujet,  que 
si  l'entêtement  de  rArchcvèquc  n'avait  retardé  cette  affaire,  elle  se 
serait  terminée  sans  bruil,  et  que  s'il  ne  la  rendait  difficile  par  sa 
lettre  du  23  du  mois  dernier  et  par  ce  qu'il  écrivait  encore,  je  pen- 
sais que  S.  M.  reconnaîtrait  bientôt  par  de  nouveaux  faits  l'empres- 
sement de  V.  M.  à  saisir  les  occasions  de  lui  être  agréable,  et  que 
j'en  étais  assez  instruit  pour  l'assurer  que  \.  M.  surmonterait  toutes 
les  difficultés  autant  que  le  pouvaient  permettre  l'honneur,  la  justice 
et  le  bien  de  l'administration. 

Depuis  lors,  en  parlant  à  M.  Le  Tellier  d'autres  affaires,  nous  nous 
entretînmes  de  celle-ci;  il  reconnut  que  le  Roi  devait  en  conserver 
une  meilleure  impreision;  j'ajoutai  quelques  articles  à  la  lettre 
que  rArchevcque  avait  lue,  afin  que,  le  provoquant  à  nier  ce  que 
j'avais  inventé,  il  fit  la  faute  d'avouer  la  réception  de  la  dépêche; 
il  me  dit  tout  ce  qu'elle  contenait,  et  que  le  Roi  y  avait  remédié; 
je  trouvai  chez  lui  les  mômes  sentiments  que  chez  M.  de  Lionne 
quand  il  me  parla  de  cette  affaire. 

Voilà  tout  ce  qu'il  me  semble  nécessaire  de  dire  à  V.  M.  pour 
lui  éviter  l'interminable  récit  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  deux 
longues  audiences.  Après  l'avoir  entendu,  V.  M.  prendra  la  réso- 
lution la  plus  convenable.  Que  Dieu  garde  la  personne  catholique 
de  V.  M.  autant  qu'il  est  nécessaire  à  la  chrétienté.  (A.  L) 

[Traduit  de  l' espagnol.) 


Le  même  à  la  même. 

Saint-Germain,  14  novembre  1666. 

Madame,  V.  M.  a  ordonné  de  répondre  par  la  dépêche  du  21  oc- 
tobre dernier  aux  lettres  des  23  et  25  septembre,  où  je  lui  rendais 
compte  des  incidents  survenus  à  propos  des  deux  prisonniers  fran- 
çais, que  V.  M.  pensait  qu'il  aurait  mieux  valu  que  cette  aîTaire 
tût  restée  dans  les  limites  fixées  par  la  dépêche  du  23,  que  mes 


nouvelles  instances  l'avaienl  envenimée,  et  qu'il  aurait  clé  à  propos 
de  ne  pas  dire  que  le  comte  de  Montcrey  avait  obéi,  puisque 
c'était  montrer  de  la  méfiance  et  des  soupçons.  Bien  que  j'eusse 
beaucoup  à  faire  pour  justifier  toutes  les  erreurs  de  mon  intelli- 
gence, je  suis  si  touché  de  m'être  mépris  dans  le  désir  de  bien 
faire,  que  je  rappellerai  à  V,  M.  que,  dans  ma  dernière  lettre  du  !2 
à  M.  de  Lionne,  je  laissai  la  porte  ouverte  pour  que  Y,  M.  pût  les 
faire  sortir  de  prison  sur  la  seule  assurance  que  ces  gentilshommes 
n'étaient  pas  venus  pour  attaquer  Saint-Annez,  puisque  je  dis  à 
Lionne  que  sa  parole  suffirait  pour  faire  prendre  à  Y.  M.  cette 
résolution;  je  lui  dis  cela  sur  ses  instances,  et  sans  avoir  été  exprès 
pour  l'en  assurer. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  comte  de  Monterey,  je  ne  vois  pas 
que  ce  fut  une  marque  de  méfiance  de  dire  le  25  (il  s'était  em- 
barqué le  21)  ce  que  j'avais  eu  le  plaisir  de  dire  à  V.  M.  par  ma- 
nière de  prophétie.  Rien  ne  prouve  davantage  combien  j'ai  toujours 
été  soigneux  de  ne  montrer  aucune  méfiance  au  sujet  du  passage 
du  Comte,  el  j'avais  assuré  que  la  parole  du  Roi  suffirait  pour  faire 
relâcher  les  deux  personnes  ;  quant  à  la  manière  dont  je  me  suis 
expliqué  sur  ces  deux  affaires,  Y.  M.  l'aura  reconnue  par  ma  dépêche 
du  17  du  mois  dernier,  oii  je  lui  rendais  compte  de  mes  disposi- 
tions pour  le  passage  de  Monterey. 

A  présent,  je  dirai  à  Y.  M.  qu'aussitôt  reçue  la  nouvelle  de  la  dé- 
cision à  l'égard  des  prisonniers,  je  l'annonçai  au  Roi  ;  après 
m'avoir  écouté,  il  m'assura  que,  sur  ma  parole,  il  ne  la  mettait  pas 
en  doute,  et  parut  très- content;  il  ajouta  qu'il  en  remerciait  Y.  M., 
que  cependant  il  ordonnerait  à  rArchevôquc  de  faire  lui-même  à 
V.  M.  ses  remerciements. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  dire  à  Y.  M.  sur  ce  sujel.  Que  Dieu 
garde  sa  personne  catholique  pour  le  bien  de  la  chrétienté',  (A.  I.)' 

(Traduit  de  l'espagnol.) 

].  Saint-Aunez  mourut  quoique  temps  aprî;!?.  F.ouis  XIV  n'oublia  pas  cette  alTaire 
dans  ses  mémoires.  «  Je  dissimulai,  dit-il,  la  protection  que  l'on  donnait  à  Madrid 
à  Saint-Aunez,  l'un  de  mes  sujets,  qui  tenait  un  procédé  fort  insolent  à  mon  égard, 
et  ce  fut  sans  ma  participatio  i  que  le  comte  do  La  Feuillade  alla  sur  les  lieux  (  t 
contraignit  cet  homme  h  donner  un  billet  de  sa  main,  par  lequel  il  désavouait 
une  devise  (jui  lui  était  imputée. 

"  1,'alTaire  ne  fut  pas  entièrement  terminée  pour  cela,  car  Saint-Aunez  ayant 
voulu  depuis  mal  expliquer  cet  écrit,  il  se  trouva  d'autres  Français  qui  roiour- 
nèrent  h  Madrid,  sans  mon  congé,  pour  le  faire  parler  plus  expressément,  et  on 
effet,  ils  l'intimidèrent  do  telle  sorte,  qu'il  mo  fit,  aussitôt  des  souniission^  que  jo 
ne  di'sirais  nullen)oiit  di>  lui.  » 


.■^3r.  SAINT-AUNI-Z. 

iM.    DE   SAINT-AINEZ   FILS  '    AU    UOl. 

Narbonno,  10  seiiteinbrc  1G70. 

Sire,  si  après  que  V.  M.  aura  jeté  les  yeux,  comme  j'ose  Ircs- 
huni])lemcnl  la  supplier,  sur  le  placet  qu'on  lui  présentera  avec 
celle  lettre,  elle  ne  juge  pas  que  les  choses  qu'il  contient  méritent 
quelque  particulière  considération,  je  recevrai  avec  la  dernière 
résignation  l'cflet  de  ses  dispositions.  Je  n'aurais  pas  môme,  Sire, 
pris  la  liberté  de  les  prévenir  si  un  autre  intérêt  que  le  mien  ne 
m'y  obligeait;  celui  du  reste  de  ma  famille  me  met  dans  celle  né- 
cessité, et  je  ne  veux  pas  pécher  par  l'exemple  qu'elle  me  donne 
en  me  voulant  faire  priver  par  V.  M.  des  grâces  qu'elle  a  eu  la 
bonté  de  me  faire;  comme  j'espère  que  la  connaissance  que  vous 
avez,  Sire,  de  la  justice  sur  laquelle  elles  sont  fondées,  et  votre 
bonté  me  les  conserveront,  je  n'interromps  point  mon  devoir  à 
leur  égard,  et  ne  laisse  pas  de  représenter  à  V.  M.  ce  que  je  juge  à 
propos  pour  le  commun  avantage  avec  celte  très-sincère  prolesla- 
lion  que  je  lui  fais,  que  celui  que  j'y  rencontre  est  celui  sur  le- 
quel je  supplie  très-instamment  V.  M.  de  faire  moins  de  moment, 
n'en  connaissant  point  pour  moi  de  plus  glorieux  que  celui  d'une 
aveugle  et  respectueuse  dépendance  pour  ses  volontés,  en  qualité. 
Sire,  de  très-humble,  etc.  (B.  I.) 


AU   ROI. 

Sire,  le  marquis  de  Saint-Aunez  remontre  très-humblement  à 
V.  M.  que  les  fermiers  de  son  domaine  se  sont  mis  en  possession 
des  terres  de  Lesignan,  Livière  et  Bougnac,  engagées  aux  auteurs 
du  suppUant  depuis  le  1"  juillet  1665,  et  depuis  il  a  sollicité  la  li- 
quidation de  la  llnance  qui  a  été  payée  pour  ledit  engagement,  la- 
quelle se  monte  à  240,006  livres,  et  fait  la  meilleure  part  de  la 
fortune  du  suppliant  et  de  ses  frères  et  sœurs;  cependant' ils  ont 
appris  que  de  cette  finance  on  en  veut  retrancher  une  quittance  de 
l'épargne  de  138,600  livres  pour  la  revente  faite  en  1647,  sur  ce 
qu'on  dit  que  cette  somme  a  été  consommée  pour  des  arrérages 
d'appointements  et  de  pensions.  Il  est  vrai,  Sire,  que  les  Rois  pré- 
décesseurs de  V.  M.   ont  honoré  la  famille  du  suppliant  de  quel- 

1.  11  était  fils  du  marquis  qu'on  a  vu  à  la  Bastillo  en  1661,  pt  qui  mourut  en 
Kspagne.  Son  père  l'avait  laissé  en  France. 
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ques  grâces,  et  que  la  mort  glorieuse  quoique  ignominieuse  de  son 
bisaïeul,  ayant  servi  d'un  exemple  aussi  remarquable  que  singulier 
de  la  fidélité  d'un  sujet  et  de  la  constance  de  sa  femme,  a  attiré  sur 
cette  famille  des  récompenses  dont  il  a  plu  aux  rois  Henri  le  Grand 
et  Louis  le  Juste,  de  glorieuse  mémoire,  de  la  gratifier.  V.  M.  sait 
que  cette  généreuse  femme  aima  mieux  que  l'on  étranglât  son  mari 
à  la  vue  de  Leucate,  dont  il  était  gouverneur,  que  de  remettre 
cette  place  aux  ennemis  de  la  couronne,  qui  lui  voulaient  sauver 
la  vie  à  cette  condition,  ayant  été  informée  par  une  lettre  de  son 
mari,  écrite  avec  du  charbon,  que  la  vie  lui  était  bien  moins 
chère  que  l'obligation  de  la  perdre  pour  le  bien  de  l'État;  et  V.  M. 
marque  en  toutes  ses  actions  trop  de  grandeur  et  de  justice  pour 
vouloir  aujourd'hui  étouffer  les  effets  des  précieuses  bontés  des 
Rois  son  aïeul  et  son  père,  car  si  les  arrérages  des  appointements 
et  des  pensions  qui  étaient  dus  en  1647  ont  été  payés  sur  la  revente 
de  ses  domaines,  qui  par  là  tiennent  lieu  d'une  finance  très-consi- 
dérable, ces  mêmes  appointements  et  ces  mêmes  pensions  avaient 
été  établis  pour  la  récompense  de  cette  action  qui  fut  admirée  de 
toute  l'Europe,  et  dont  l'histoire  conservera  éternellement  la  sou- 
venance. Ceux  de  la  famille  du  suppliant  qui  ont  succédé  à  ces  il- 
lustres ancêtres,  ont  tâché  de  les  imiter  par  leur  zèle,  et  le  sup- 
pliant, dans  l'ardeur  qui  l'anime  pour  le  service  de  V.  M.,  leva  à 
ses  dépens,  en  1C67,  une  compagnie  de  chevau-légers  dont  elle  lui 
donna  le  commandement,  laquelle  fut  cassée  quelque  temps  après. 
On  a  encore  retranché  à  la  famille  du  suppliant  une  pension  de 
3,000  livres  sur  les  gabelles;  on  ne  lui  a  pas  remboursé  30  ou 
40,000  livres  qui  lui  sont  dues  par  V.  M.  pour  des  fournitures  et 
avances  faites  pour  l'armement  et  entretenement  de  la  garnison  de 
Leucate  et  des  armées  qui  ont  été  commandées  par  le  feu  sieur  de 
Sainl-Aunez,  suivant  l'état  et  les  pièces  justificatives  que  le  sup- 
pliant en  rapporte;  il  n'a  aussi  rien  reçu  d'une  ordonnance  de 
coini)lant  accordée  pour  la  rançon  du  marquis  de  Mortai'c,  fait 
l)risounier  en  C;il;d()i;ne  i)ar  le  l'eu  sieur  de  Saint-Aunez,  de  laquelle 
lançon  V.  M.  toucha  8,000  pistoles,  joint  que  de  ladite  somme  de 
138,000  livres  que  l'on  veut  rayer,  il  y  en  a  eu  40,000  liv.  payées 
en  argent  comptant.  Ainsi,  Sire,  l'unique  ressource  que  le  sup- 
pliant et  sa  famille  ont  est  sur  le  remboursement  de  ces  domaines; 
c'est  pourquoi  ils  supplient  V.  M.  avec  un  profond  respect  qu'il  lui 
plaise  leur  délivrer  les  domaines  jjour  en  jouir  ;\  l'avenir,  et  dr- 

±2 
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donner  qu'ils  en  seront  remis  en  possession  ou  bien  qu'il  plaise  à 
V.  M.,  en  faisant  procéder  à  la  liquidation  de  la  linance  desdits 
domaines  et  au  remboursement  d'icolle,  avoir  égard  à  la  quittance 
de  l'épargne  de  138,000  [ivres,  et  ordonner  que  le  suppliant  et  ses 
frères  et  sœurs  en  seront  payés,  et  ils  continueront  leurs  vœux  pour 
la  santé  et  prospérité  de  V.  M.,  et  emploieront  en  toutes  occasions 
leurs  vies  et  leurs  biens  pour  son  service'.  (B.  I.) 


DE  MALVAULT 

Ordre  d'entrée  :  —  août  IfiGl.  —  Ordre  de  sortie  :  ta  août  IGB2. 


Mauvaise  conduite-. 


LE   ROI   A    M.    DE    BESMAUS. 

Mons  de  Besmaus,  donnant  ordre  à  mon  cousin,  le  duc  d'Es- 
trées,  pair  et  maréchal  de  France,  déjuger  et  terminer  lesdillcrenls 
pour  raison  desquels  le  sieur  de  Malvault,  gentilhomme  de  ma  pro- 
vince de  Poitou,  est  détenu  prisonnier  en  mon  château  de  la  Bas- 
tille, je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est 
que  toutesfois  et  quantes  que  mon  cousin  désirera  faire  venir  chez 
lui  ou  ailleurs  ledit  Malvault  pour  l'entendre  et  l'interroger,  vous 
ayez  à  l'y  faire  conduire  en  toute  sûreté,  et  ensuite  à  le  faire  ra- 
mener aussi  en  toute  sûreté  dans  le  château,  et  qu'en  cas  que  mon 
dit  cousin  vo;is  ordonne  de  mettre  le  sieur  de  Malvault  en  liberté, 
pleine  et  entière  liberté,  vous  ayez  à  le  laisser  sortir  de  mon  châ- 
teau sans  difficulté;  et  moyennant  la  présente  et  l'ordre  de  mondit 
cousin,  vous  en  serez  bien  valablement  déchargé. 

(British  Musedm.) 

Écrit  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  27  juillet  1662. 

1.  Pendant  les  guerres  de  la  Ligue,  Barry,  aïeul  de  Saint-Aunez,  gouverneur  de 
Leucaîe,  était  imnbé  >  ntre  les  mains  des  ligueurs:  ils  le  condamnèrent  à  mort  à 
moins  qu'il  n'obligeât  sa  femme,  restée  dans  la  place,  de  leur  en  ouvrir  les  portes. 
Ils  sommèrent  cette  datne;  elle  refusa  de  livrer  Leucate.  Barry  fut  exécuté. 

Eo  163'',  son  fils  soutint  avec  honneur  un  siège  contre  les  Espagnols;  la  place  fut 
secourue  et  les  ennemis  durent  lever  le  siège.  Saint-Aunez,  dont  il  s'agit  ici,  y  avait 
été  blessé. 

2.  D'après  un  état  des  prisonniers  déjà  imprimé. 
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LES   MARÉCHAUX   DE  FRANCE   AU   MÊME. 

S.  M.  nous  ayant  renvoyé  la  connaissance  de  l'affaire  du  sieur  de 
Malvault,  détenu  prisonnier  dans  le  château  de  la  Bastille,  et  ayant 
estimé  à  propos,  suivant  la  permission  de  S.  M.,  de  mettre  le  sieur 
de  Malvault  en  liberté,  nous  avons  signé  le  présent  acte  pour  servir 
de  décharge  au  sieur  de  Besmaus,  suivant  et  conformément  à  la 
lettre  du  Roi  qui  lui  en  a  été  adressée.  Fait  en  notre  assemblée 
tenue  à  Paris,  le  16  août  1662. 

(British  Muséum.) 


PLATELLET 
DOM  MAIJR  NARDEAU  DE  LA  GRA?sGE 

RELIGIEUX    DE    REBEL 

Ordre  d'entrée  :  —  1661.  —  Ordre  de  sortie  :  10  février  1662. 

NARDEAU,    SERGENT 

MADAME    PLATELLET 

Ordre  d'entrée  :  —  1661.  —  Ordre  de  sortie  :  14  février  1661, 

Transférés  tous  à  la  Conciergerie. 

Ordres  contre-signes  :  Le  Tellier  et  Guénégaud. 


VoL 


EL  TELLIER  a  L  EVEQUE  DE  NOYON 


A  Fontaincbloaii,  le  21  octobre  16CI 

Monsieur,  les  prisonniers  qui  ont  été  mis  h  la  Bastille  sur  le  sujet 
de  feu  M.  de  Lenoncourt  ^,  ont  été  resserrés,  si  M.  de  Bcs-maus  a  exé- 
cuté, comme  je  n'en  doute  pas,  l'ordre  verbal  qui  lui  a  été  donné 
de  le  faire,  il  y  a  déjà  quelques  jours;  et  je  crois  qu'ils  ne  seront 
pas  relâches.  Mais  je  dois  vous  faire  observer.  Monsieur,  qu'il  est 
nécessaire  de  presser  l'interrogatoire  de  ces  prisonniers,  parce 
qu'il  ne  serait  pas  juste  de  les  laisser  toujours  languir  dans  une 

1.  François  de  Clermont-Tonnerre,  évoque  et  comte  de  Noyon,  de  l'Académie 
rançaisc.  Mort  le  15  février  1701,  âgé  de  72  an*. 

2.  I/abbé  de  Lenoncourt,  d'une  famille  de  Lorraine,  avait  institué  l'ablié  de 
Tonnerre  liéritier  de  tout  son  bien  ;  il  y  a  apparence  que  ses  gens  avaient  détourné 
les  elVets  de  la  succession.  M.  de  Bismaus  uu't  dar.s  la  liste  des  prisonniers  déjà 
citée  :  «  sont  pour  une  affaire  de  M.  le  comte  de  Cliarost  pour  le  ti-siam-^nt  de  feu 
l'abljé  d(^  Leiionciiuit. 
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prison;  et  que,  sur  les  instances  qu'ils  pourraient  faire  au  Roi 
d'ôLre  élargis,  attendu  qu'on  ne  travaille  pas  à  leur  procès,  S.  M. 
aurait  bien  de  la  peine  ii  s'empôchcr  d'accorder  leur  demande. 

(A.  G.) 

LE  TELLIER   A    LA    DUCHESSE    DE   CHAROST'. 

Le  29  octobre  1G61. 
Madame, 

J'ai  fait  savoir  au  Roi  l'impossibilité  qu'il  y  a  de  faire  interroger 
vos  prisonniers  de  la  Bastille  plutôt  que  la  Saint-Martin.  S.  M.  a 
témoigné  qu'elle  ne  prendrait  aucune  résolution  sur  leur  élargisse- 
ment que  ce  temps-là  ne  fût  passé,  et  qu'elle  s'attendait  que  de  vo- 
tre côté  vous  useriez  de  toutes  les  diligences  possibles  pour  faire 
finir  cette  affaire,  et  c'est  à  quoi  il  est  juste  après  cela  que  je  vous 
exhorte,  puisque  vous  êtes  équitable  et  que  vous  témoignez  par  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  que  vous  le  dési- 
rez même  par  la  considération  de  votre  intérêt.  (A.  G.) 


LE  CHEVALIER  DE  CLERMONT  ^ 

Ordre  d'entrée  :  —  1661.  —  Ordre  de  sortie  :  27  février  1662. 
Contre-signes  :  Le  Tellier. 


Complicité  du  pillage  du  château  de  Geleran 


MARQUIS  D'ARPAJON  ^  (30  ANS). 

—  S'il  n'a  pas  aimé  M.  son  père  ''*? 

—  Oui. 

—  Si,  contre  le  respect  qu'il  doit  h  M.  son  père,  il  n'a  pas  été  en 
la  maison  et  château  de  Celeran,  piller  et  fait  piller  tout  l'or  et 

1.  Marie  Lescalopier,  duchesse  de  Bélhune-Charost,  morte  le  4  janvier  1G87. 

2.  Louis  de  Clermoiit,  chevalier  de  Malte  et  capitaine  de  galère. 

3.  Jean-Louii  d'Arpajon,  né  le  3  juillet  1632,  mort  en  1673. 

Le  marquis  d'Arpajon  était  mal  avec  le  duc  son  père,  qui  l'avait  déshérité.  Aidé 
par  le  chevalier  de  Clerm  )nt  et  plusieurs  autres,  il  s'empara  du  château  de  Cele- 
ran ou  Severac,  et  enleva  les  meubles  et  l'argent. 

Il  fut  traduit  par  son  père  devant  la  ïournelle.  On  a  reproduit  son  interrogatoire 
pour  faire  connaître  ce  qui  fit  mettre  le  chevalier  à  la  Bastille. 

4.  Louis,  duc  d'Arpajon,  mort  au  mois  d'avril  1079. 
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l'argent  qui  étaient  en  icelui ,  avec  tous  les  meubles  les  plus  pré- 
cieux? 

—  Lui  ayant  été  écrit  de  Paris  que  M.  son  père  était  mort,  il  fut 
au  château  de  Celcran,  qui  lui  fut  ouvert  sans  force  ni  violence;  il 
n'y  vit  ni  portes  ni  armoires  et  les  trouva  ouvertes. 

—  Lui  avons  remontré  que,  par  le  procès-verbal  et  les  témoins, 
il  y  a  preuve  que  toutes  les  portes  ont  été  rompues? 

—  Les  portes  furent  ouvertes  par  le  concierge. 

—  S'il  n'a  pas  fait  emporter  tor.s  les  meubles,  môme  pas  fait  des 
ballots  pour  enlever  le  reste? 

—  Ce  n'est  point  lui  qui  a  fait  faire  les  ballots,  et  c'est  la  dame 
sa  belle-mère  '  qui  les  avait  fait  faire. 

—  Si  le  chevalier  de  Glermont  ne  fit  pas  emporter  sur  un  cheval 
gris  des  malles  et  cassettes? 

—  Il  n'emporta  rien  par  son  ordre. 

—  S'il  n'a  pas  vécu  en  la  maison  et  château  comme  maison  de 
conquête  où  il  avait  fait  entrer  200  hommes? 

—  Il  y  entra  lui  septième. 

—  S'il  ne  fil  pas  emporter  la  vaisselle  d'argent  et  d'autres  meu- 
bles précieux? 

—  Dans  le  désordre,  il  fut  em[)orté  quelque  vaisselle  d'argent 
sans  son  su  et  consentement;  a  été  depuis  rendue. 

—  S'il  n'a  pas  emporté  soixante  et  tant  de  mille  livres  argent 
monnayé  ? 

—  Il  n'a  point  vu  d'argent  monnayé,  et  n'en  a  pris  aucun. 

—  S'il  n'a  pas  emporté  tous  les  papiers? 

—  Il  n'en  a  point. 

—  Si  tous  ceux  qu'il  a  menés  au  château  n'étaient  pas  ramassés 
et  prévenus  de  crimes,  entre  autres  le  nommé  Dubose? 

—  Il  n'y  fut  qu'avec  de  ses  amis. 

—  S'il  ne  fit  pas  tirer  sur  son  père? 

—  Il  n'en  a  jamais  eu  la  pensée. 

—  Si  l'exempt  envoyé  de  la  pari  du  Roi  l'ayant  sommé  de  sortir, 
il  ne  voulut  point  le  faire  (pie  j)ar  ('()nip()siti(jii  que  l'on  ne  le  fouil- 
lerait point? 


1.  Catherine-Henriette  de  Harcoiirt,  dame  d'honneur  de  la  Daupliino,  ducliesse 
d'Arpajon,  mariée  le  2!i  avril  1G50,  morte  le  4  mai  1701. 

Mariée,  jeune  et  belle,  à  un  vieillard,  c'était  une  personne  d'une  grande  vertu, 
d'une  excellente  conduite,  dit  Saiiit-bimon. 
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—  Cela  eût  été  indigne  de  se  laisser  fouiller,  et  M.  son  père  ne 
l'aurait  jamais  voulu  voir. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  que  son  père  l'a  toujours  entretenu  selon  sa 
condition,  baillé  en  dol  la  terre  de  Cœuvrcs,  de  8,000  livres  de  re- 
venus et  autres  biens? 

—  La  terre  n'est  point  d'un  tel  revenu,  et  c'est  du  bien  de  sa 
grand'mère. 

—  S'il  n'a  pas  fait  des  exactions  sur  les  habitants  de  Celeran? 

—  Non. 

Arrêt.  —  Admonesté,  abstention  pour  six  mois,  rendre  les  pa- 
piers, dont  il  se  purgera  par  serment,  10,000  livres  de  dommages- 
intérêts,  30,000  de  restitution,  jusqu'à  laquelle  somme  fixera  le 
sieur  d'Arpajon  père  à  son  serment,  et  aux  dépens,  et  4,000  livres 
vers  de  Yiges,  et  aux  dépens,  à  prendre  lesditcs  sommes  sur  ses 
biens,  et  4,000  livres  parisis  d'aumônes.  (A.  I.) 


LE  DUC  DE  GREQUY*  —  DE  SAINÏ-AIGNAN 

Ordre  d'entrée  :  décembre  1661. 


Querelle. 


GRIMANI,  AMBASSADEUR  DE  VENISE,  AU  DOGE. 

Sérénissime  Prince,  il  y  a  eu  à  la  cour  une  querelle  entre  le 
duc  de  Gréquy  et  M.  de  Saint-Aignan,  tous  deux  premiers  gentils- 
hommes de  la  chambre;  le  second  est  ;\  présent  de  service.  Voici 
le  motif  de  cette  dispute.  Parmi  les  placets  que  S.  M.  reçoit  selon 
son  habitude  en  traversant  la  salle,  il  y  en  eut  un  qu'elle  remarqua 
sans  le  lire  dans  le  moment;  mais  le  soir  elle  prit,  comme  d'ordi- 
naire, les  mémoires  qui  lui  avaient  été  présentés  et  les  parcourut 
afin  de  donner  les  ordres  nécessaires.  Le  Roi,  en  ayant  achevé  la 
lecture,  vit  qu'on  l'avertissait  de  se  tenir  sur  ses  gardes,  parce 
qu'on  voulait  rcmpoisonner.  S.  M,  appela  le  comte  de  Saint-Ai- 

1.  Charles  de  Blancliefort,  duc  de  Gréquy,  prince  de.  Poix,  ambassadeur  à  Rome 
L'U  1662,  gouverneur  de  Paris  en  1675,  mort  le  13  février  1687,  âgé  de  64  ans. 

C'est  lui  qui  eut  à  Rome,  au  sujet  des  francliiscs  de  l'ambassade,  une  .dispute 
qui  fit  tant  de  bruit  alors. 
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gnan  et  lui  dit  en  riant  le  contenu  du  placet;  et,  tout  en  se  mo- 
quant de  ces  imaginations,  ajouta  qu'il  croyait  l'avoir  reçu  d'une 
femme,  et  le  chargea  de  s'en  assurer  et  de  savoir  qui  elle  était. 

Le  comte  chercha  et  trouva  cette  femme;  elle  lui  dit  qu'elle  fe- 
rait des  révélations,  mais  au  Roi  en  personne,  etlui  ayant  demande 
si  elle  connaissait  quelqu'un  à  la  cour,  elle  nomma  le  duc  de  Crc- 
quy.  M.  de  Saint-Aignan  en  rendit  compte  au  Roi  et  parut  croire 
que  tout  cela  n'ctait  que  folie  et  vanité  chez  cette  femme. 

M.  de  Créquy,  apprenant  que  son  nom  avait  été  prononcé  dans 
une  matière  aussi  délicate,  dit  publiquement  qu'il  ferait  donner 
les  étrivières  à  celui  qui  l'y  avait  nommé.  L  ■  fils  de  M.  de  Saint- 
Aignan,  informé  de  ce  discours,  alla  trouver  le  Duc  dans  les  ap- 
partements du  Louvre  et  lui  parla  avec  hauteur.  Créquy  soutint  ce 
qu'il  avait  dit,  et  ils  échangèrent  des  paroles  vives  et  mordantes 
avec  quelques  mots  de  se  rendre  raison. 

Mais  le  Roi,  ému  de  la  chose,  s'est  fâché,  et  parce  qu'ils  avaient 
manqué  de  respect  à  ses  appartements,  il  les  a  envoyés  tous  deux  à 
la  Bastille.  On  croit  rependant  que  l'affaire  s'arrangera. 

(Arch.  de  Venise.) 

{Traduit  rie  l'italien.) 
Paris,  le  27  décembre  16fil. 


Le  même  au  même. 

Sérénissime  Prince,  le  duc  de  Créquy  et  le  fils  du  comte  de 
Saint-Aignan  se  sont  réconciliés.  En  conséquence,  S.  M.  les  a  fait 
sortir  de  la  Bastille  deux  jours  avant  leur  accommodement;  et 
ainsi  Créquy  a  été  fait  chevalier  de  l'ordre  avec  les  autres.  Je  pense 
qu'il  partira  au  printemps  pour  l'ambassade  de  Rome,  et  j'ai  cru 
comprendre  que  la  cour  lui  destine  pour  secrétaire  d'ambassade 
l'abbé  Benedetti,  qui  y  était  l'agent  du  feu  cardinal  Mazarin. 

(Arcu.  de  Venise.) 

l'aris,  le  3  janvier  1062.  {Trailuit  de  Vitalien.) 


PROCÈS   DE   FOUCQUET 


SURINTENDANT    DES    FINANCES* 

DOUTE,  COMMIS  DE  Bruant,  lui-même  commis  de  Foucquet. 

Une  SERVANTE  DE  Bruant. 

MARTIN,    GREFFIER. 

Ordre  d'entrée  :  10  octobre  1661.  —  Martin.  Ordre  de  sortie  :  —  1661. 

DEVOS. 

Ordre  d'entrée  :  —  décembre  1661.  —  Ordre  de  sortie  :  o  décembre  1663. 

PELLISSON,   PREMIER   COMMIS    DE   FoUCQUET. 

Ordre  d'entrée  :  —  décembre  166).  —  Ordre  de  sortie  :  16  janvier  1666. 

TARDIF. 

Ordre  d'entrée  :  30  janvier  1662.  — Ordre  de  sortie  :  o  avril  1063. 

DE  MONTEZ,  trésorier  général  a  Limoges. 
Ordre  d'entrée  :  30  janvier  1662.  —  Ordre  de  sortie  :  o  avril  1663. 

LEGRAND,  procureur  du  roi  aux  eaux  et  forêts 

DE  Saint-Germain  en  Laye. 

Ordre  d'entrée  :  16  février  1662.  —  Ordre  de  sortie  :  1«  mars  1669, 

DE  LA  HAYE. 

Ordre  d'entrée  :  —  Ordre  de  sortie  :  20  janvier  166o. 

RATIER,  paysan. 
Ordre  d'entrée  :  1"  mars  1662.  —  Ordre  de  sortie  :  21  mai  1662. 

POUILLY,  commis  de  Foucquet. 

Ordre  d'entrée  :  25  mars  1662.  —  Ordre  de  sortie  :  21  octobre  1662. 

COURTOIS,  commis  de  Foucquet. 

Ordre  d'entrée  :  26  mars  1662.  —  Mort  en  prison. 

1.  Louis  XIV  avait  résolu  de  faire  arrêter  Foucquet,  surintendant  des  finances; 
par  divers  motifs,  il  préféra  exécuter  ce  coup  d'État  à  Nantes  plutôt  qu'à  Paris  ou 
aux  environs.  Les  États  de  Bretagne  faisaient  difficulté  de  voter  une  augmentation 
de  leurs  subsides  ordinaires.  Le  Roi  feignit  de  vouloir  leur  en  imposer  par  sa  pré- 
sence, et  s'i  rendit  avec  tout  son  conseil.  Bien  que  Fouquet  eût  une  fièvre  inter- 
mittente, il  partit  un  jour  avant  le  Roi,  c'est-à-dire  huit  jours  après  la  fête  donnée 
à  Vaux  ;  il  descendit  la  Loire  en  bateau.  Louis  XIV  fît  la  route  à  cheval,  et  arriva  à 
Nantes  un  peu  après  Fouquet,  c'est-à-dire  le  l"  septembre. 

Le  Tellier  était  dans  le  secret;  il  fit  écrire  à  Nantes  dès  le  lendemain,  par  ses 
commis,  les  ordres  qu'on  va  lire,  et  pour  plus  de  sûreté  il  tint  sous  clef  les  expé- 
ditionnaires. D'Artagnan  fut  appelé,  et  le  Roi  lui  donna  ses  ordres;  mais  il  avait 
aussi  la  fièvre,  et  à  tel  point  qu'il  se  trouva  mal  chez  Le  Tellier,  où  il  était  allé 
chercher  les  lettres  de  cachet.  On  dut  attendre  que  l'accès  fût  passé,  et  remettre 
l 'arrestation  au  5  septembre. 

Voici  la  liste  des  personnes  compromises  ou  dont  on  espéra't  obtenir  des  aveux, 
et  renfermées  à  la  Bastille  depuis  1G61  jusqu'en  1665,  on  remarquera  que  Foucquet 
n'y  fut  mis  qu'en  1663,  ayant  été  gardé  jusqu'alors  à  Angers,  à  Blois  et  à  Vinceunes. 
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GIRARD. 

Ordre  de  sortie  :  il  avril  1661^. 

DELORME,  COMMIS  de  Foucouet. 
Ordre  d'entrée  :  27  mars  1002    —  Ordre  do,  sortie  :  16  janvier  1660. 

BERNARD,  commis  de  Foucquei. 

Ordre  d'entrée  :  27  mars  1662.  —  Ordre  de  sortie  :  2  juin  106a. 

DE  RICHEMONT,  commis  de  Bernard. 

Ordre  d'entrée  :  27  mars  1602.  —  Ordre  de  sortie  :  2f)  janvier  166o. 

DE  LAUiNAY,  avocat  du  roi  au  baillage  d'Evrel:x. 

Ordre  d'entrée  :  2:)  mars  1602.  —  Ordre  de  sortie  :  !i  septembre  1662. 

0'"=  DE  MONTIGNÉ,  GUERMON,  DE  MONTAGNAC, 

JACQUES,    DOMESTIQUE. 

Ordre  d'entrée  :  4  avril  1662.  —  Ordre  de  sortie  :  13  juin  1662. 

LE  MARQUIS  DE  JONZAC. 

Ordre  d'entrée  :  15  avril  1662.  —  Ordre  de  sortie  :  29  avril  1662. 

VENERIA. 

Ordre  d'entrée  .  20  avril  1662. 

ALLARD  ET  LESPINE,  domestiques. 
Ordre  d'entrée  :  i"  mai  1002.  —  Ordre  de  sortie  :  30  juin  1662 

COSAR.D,  maire  de  Pontoise. 
Ordre  d'entrée  :  10  mai  1602.  —  Ordre  de  sortie  :  M  janvier  1063. 

JEANNIN  DE  CASTILLE,  trésorier  de  l'Epargne. 
Ordre  d'entrée  :  21  mai  1002.  —  Ordre  de  sortie  :  14  mai  1667. 

REGNAULT  DESLANDES. 

Ordre  d'entrée  :  22  juin  1662.  —  Ordre  de  sortie  :  7  octobre  1062. 

MATHIEU,  avocat. 
Ordre  d'entrée  :  10  août  1602.  —  Ordre  de  sortie  :  3  octobre  1062. 

LESOYEUX,  écrivain  public. 
Orlre  d'cniréc  :  1!»  août  1062.  —  Ordre  de  sortie  :  lo  octobre  1662. 

i»OIRIER. 

Ordre  d'entrée  :  30  août  1662. 

CODURE,    financier. 
Ordre  d'cniréc  :  31  août  1002.  —  Ordre  de  sortie  :  20  janxior  lOO;;. 

(LVTELAN,     FINANCIER. 

(mire  d'cniréc  :  2  octobre  1602.  —  Ordre  de  sortie  :  10jaii\icr  lOOO. 

LEGRIS. 

Ordre  d'cniréc  :  20  octobre  1002.  —  Ordre  de  sorlic  :  30  janvier  1667 


3}()  FOIjCQUET. 

PRIAIS. 

Ordre  d'onlrôc  :  1,')  janvier  inQ;\. 

MOUSLIER. 

Ordre  d'entrée  :  13  janvier  16G3.  —  Ordre  de  sortie  :  21  août  l(Hi3. 

DE  LA  BAZINIÈRE,  DE  GUÉNÉGAUD, 

TRÉSORIERS    DE    l'ÉPARGNE. 

Ordre  d'entrée  :  S  avril  1663.  —  Ordre  de  sortie  :  14  mai  1fi67. 

COQUIER,  LANDRON,  père  et  fils,  GRIPORT,  PRYN, 

DEVIN,  AUBUSSON,  GALLOIS. 

Ordre  de  sorlie  :  19  février  1663. 

FOUCnUET,    SURINTENDANT    DES    FINANCES. 
PECQUET,    SON    MÉDECIN. 

LA  VALLEE,  son  valet  de  chambre. 

Ordre  d'entrée  :  18  juin  1663. 

Ordre  de  sortie  de  Foucquet  :  décembre  1664. 

Pour  les  deux  autres  :  26  février  166o. 

HOYAU,  D""  DESFONTAINES. 

Ordre  d'entrée  :  2  septembre  1664.  —  Ordre  de  sortie  ;  22  mars  1665. 

PEAN,  MERCIER,  ROBERT  DAVID,  domestiques 
DE  PORT,  commis  de  M.  Guénégaud. 

PERRIER,    CONTROLEUR    DES    RENTES. 

SPOL,    VENDEUR    DE    BAUDRIERS. 

LAFLEUR,    GARDE    DE    LA    PRÉVÔTÉ    DE    l'iiÔTEL. 

Ordre  d'entrée  :  25  février  166o.  —  Ordre  de  sortie  :  21  mai  166,1. 

MONNEROT. 

Ordre  de  sortie  :  2  juin  16fi.";. 

Tous  les  ordres  contre-signes  Le  Telt.ii-.b. 


Péculat,   complot  contre  la  sûreté  de  l'État. 


DE    BRIENNE  FILS    A    M.  DE    LUMBRE,  AMBASSADEUR. 

Ce  13  août  1661. 

Le  Roi  se  dispose  à  partir  avant  la  fin  de  ce  mois  pour  la  Bre- 
tagne, d'oii  il  prétend  être  de  retour  dans  le  mois  de  septembre 
près  de  la  Heine,  qui  entrera  dans  son  neuvième  mois;  elle  conti- 
nue de  se  bien  porter  de  sa  grossesse.  (B.  I.) 
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LE  ROI  A  M.  d'ARTAGNAN  '. 

De  par  le  Roi , 
S.  M.  ayant  résolu  pour  bonnes  considérations  de  s'assurer  de  la 
personne  du  sieur  Fouequet,  surintendant  de  ses  finances,  a  or- 
donné et  ordonne  au  sieur  d'Arlagnan,  sous-lieutenant  de  la  com- 
pagnie de  ses  mousquetaires  à  cheval,  d'arrêter  ledit  sieur  Fouc- 
quet,  et  de  le  conduire,  sous  bonne  et  sûre  garde,  au  lieu  porté  par 
le  mémoire  que  S.  M.  lui  a  fait  bailler  pour  lui  servir  d'instruction, 
observant  en  sa  marche  que  ledit  sieur  Foucquet  n'ait  communi- 
cation avec  qui  que  ce  soit  de  vive  voix  ni  par  écrit.  Fait  à  Nantes, 
le  4  septembre  1661.  l,B.  A.) 


MÉMOIRE   POUR   M.    D'ARTAGNAN. 

L'intention  du  Roi  est  qu'il  arrête  le  sieur  Foucquet  en  sortant 
du  château,  après  qu'il  aura  passé  la  dernière  sentinelle,  le  jour 
qui  lui  sera  ordonné  par  S.  M.  Pour  cet  effet,  elle  commandera  le 
soir  précédent  sa  compagnie  de  mousquetaires  pour  une  chasse  ou 
promenade. 

Ladite  compagnie  sera  à  cheval,  entière,  hors  la  porte  du  châ- 
teau qui  regarde  la  campagne,  d'où  ledit  d'Artagnan  en  tirera 
quarante  mousquetaires,  à  vingt  desquels  il  ordonnera  de  se  pro- 
mener à  pied  dans  la  cour,  et  aux  vingt  autres  de  se  tenir  hors  la 
porte,  du  côté  de  la  ville,  se  faisant  toujours  accompagner  de  cinq 
ou  six  qui  ne  le  quitteront  point. 

Aussitôt  que  le  sieur  Foucquet  descendra  de  la  chambre  du  Roi, 
il  le  suivra  ou  attendra  hors  de  la  dernière  barrière,  et  là  l'arrêtera 
et  se  fera  joindre  par  les  mousquetaires  qui  seront  dans  la  cour  du 
château,  et  par  les  vingt  qui  seront  du  côlé  de  la  ville,  puis  il  le 
conduira  dans  la  chambre  du  chamltcllan  pour  l'y  garder  jusqu'à 
ce  que  le  carrosse  de  S.  M.,  destiné  pour  ce  voyage,  soit  arrivé,  ce 
qui  sera  fait  dans  un  quart  d'heure,  pendant  lequel  il  fera  donner 
un  bouillon  audit  sieur  Foucquet,  s'il  en  désire.  Dans  le  même 
temps  qu'il  sera  arrêté,  ledit  sieur  d'Artagnan  doiuicra  ordre  à  la 
compagnie  des  mousquetaires  de  passer  au  d'avers  de  la  coin-  dn 

1.  Charles  do  Hauts  (lastplinore,  coiiito  (i'Artat;iiaii,soiis-lieiitPnant  de  la  If  com- 
pagnie des  mousfjuutaircs.  Tué  au  siéf^c  de  Maëstridit  le  25  juin  1(573.  Il  devint 
capitaine  de  la  compaf^nie  en  10(37  et  inarodial  de  camp  en  1G72.  Il  était  Béarnais. 


348  FOIJCQUKT. 

château  et  de  se  mettre  en  haie  devant  le  logis  oh  est  la  salle  du 
chambellan. 

Le  sieur  d'Artagnan  prendra  garde  de  ne  le  point  quitter  de  vue 
dès  l'instant  ffu'il  sera  arrf'té,  et  de  ne  point  ])ernieltre  qu'il  mette 
sa  main  dans  ses  poches,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  détourner  aucun 
papier,  et  aussitôt  qu'il  sera  arrivé  dans  ladite  salle,  il  lui  dira  que 
le  Roi  lui  demande  tous  ses  papiers  qu'il  peut  avoir  sur  lui,  pre- 
nant ses  précautions  pour  empêcher  qu'il  n'en  puisse  retenir  au- 
cun. Lesquels  papiers  le  sieur  d'Artagnan  remettra  es  mains  de 
celui  qui  lui  sera  ordonné  par  S.  M. 

Dans  le  môme  temps  que  ledit  d'Artagnan  sera  arrivé  dans  la 
salle,  il  enverra  ordre  t\  son  équipage,  et  à  celui  des  officiers  et 
mousquetaires  de  la  compagnie,  de  partir  du  quartier  et  de  s'en 
aller  droit  à  Mauve,  oii  il  pourra  faire  manger  le  sieur  Foucquet. 

Le  carrosse  de  S.  M.  étant  arrivé,  il  y  fera  monter  le  sieur  Fouc- 
quet, et  y  montera  aussi  avec  cinq  officiers  ou  mousquetaires  aux- 
quels il  se  fiera  le  plus,  disposera  sa  garde  et  sa  marche  le  premier 
jour  à  Oudon ,  le  second  à  Ingrande  et  le  troisième  au  château 
d'Angers. 

Le  sieur  d'Artagnan  prendra  bien  soigneusement  garde  que, 
pendant  toute  cette  marche,  le  sieur  Foucquet  n'ait  communica- 
tion avec  qui  que  ce  soit  de  vive  voix  ni  par  écrit,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  puisse  être,  et,  pour  plus  grande  précaution,  il  fera 
faire  la  garde  à  vue. 

Lorsqu'il  sera  arrivé  à  son  premier  logement  à  Oudon,  il  dira 
au  sieur  Foucquet  qu'il  a  eu  commandement  du  Roi  de  lui  de- 
mander un  ordre  écrit  et  signé  de  sa  main  au  commandant  pour 
lui  à  Belle-Isle,  de  remettre  la  place  entre  les  mains  de  celui  qui 
aura  ordre  de  S.  M.  de  la  recevoir  et  d'en  faire  sortir  la  garnison, 
et  ledit  sieur  d'Artagnan  enverra  aussitôt  cet  ordre  à  S.  M. 

Et,  afin  qu'il  puisse  disposer  toutes  choses  dans  le  château  d'An- 
gers pour  y  garder  sûrement  le  sieur  Foucquet,  le  Roi  a  fait  écrire 
une  lettre  h  celui  qui  y  commande  pour  M.  le  comte  d'Harcourt, 
pai'  laquelle  S.  M.  lui  ordonne  de  remettre  le  château  entre  les 
mains  du  sieur  d'Artagnan,  et  d'en  faire  sortir  la  garnison,  laquelle 
lettre  du  Roi  il  prendra  soin  d'envoyer  à  Angers  le  premier  jour  de 
la  marche,  afin  que  ledit  commandant  ait  le  temps  de  se  disposer 
à  l'exécuter  à  son  arrivée  au  château. 

Il  pourra  aussi  envoyer  par  la  même  voie  la  dépèche  du  Roi  aux 
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habitants  de  la  ville  d'Angers;  c'est  ordre  aux  maires  et  échevins, 
pour  eux,  par  laquelle  il  leur  est  ordonné  de  le  recevoir  avec  sa 
troupe,  lui  fournir  logement  gratuitement,  et  des  vivres  en  payant, 
même  de  lui  donner  toute  l'assistance  qui  dépendra  d'eux  et  dont 
il  les  requerera;  laquelle  dépêche  a  été  mise  es  mains  du  siem- 
d'Artagnan. 

Il  lui  a  été  aussi  délivré  un  ordre  du  Roi  dont  il  se  pourra  servir 
dans  sa  route  pour  le  même  effet. 

Le  sieur  d'Artagnan  étant  arrivé  au  château  d'Angers ,  il  le  visi- 
tera, et  fera  loger  le  sieur  Foucquet  dans  l'appartement  qu'il  ju- 
gera qu'il  pourra  être  plus  sûrement,  préférant  celui  qui  regarde 
sur  le  fossé,  s'il  se  peut. 

S'il  estime  qu'il  faille  faire  quelque  ouvrage  dans  le  château 
pour  rendre  cette  garde  plus  sûre  et  empêcher  que  le  sieur  Fouc- 
quet n'ait  communication  avec  qui  que  ce  soit  que  par  les  ordres 
du  Roi,  il  pourra  envoyer  à  Saumur  la  lettre  du  Roi  ci-jointe  au 
sieur  de  Ghâtillon,  intendant  des  fortifications  de  Champagne, 
par  laquelle  il  lui  est  ordonné  de  se  rendre  à  Angers,  et  de  faire 
faire  au  château  les  choses  qui  seront  jugées  nécessaires  pour 
la  sûreté,  et  cependant  faire  travailler  à  ce  qui  sera  jugé  être  plus 
pressé. 

Il  fera  acheter  dans  la  ville  d'Angers  les  meubles  pour  la  com- 
modité du  sieur  Foucquet,  et  réglera  la  garde  du  château  et  de  la 
personne  du  prisonnier  en  sorte  qu'il  n'en  puisse  mésarriver;  S.  M. 
nommera  un  valet  pour  servir  le  sieur  Foucquet,  et  ordonnera  la 
manière  dont  il  sera  traité  pour  son  vivre,  et  cependant  S.  M.  dé- 
sire que  le  sieur  d'Artagnan  le  fasse  servir,  et  lui  fasse  donner  i\ 
manger,  tant  dans  la  route  que  lorsqu'il  sera  arrivé  au  châleau 
d'Angers,  jusqu'à  ce  qu'il  reçoive  autre  ordre  de  S.  M. 

S.  M.  fait  mettre  entre  les  mains  du  sieur  d'Artagnan  1,000  louis 
d'or  pour  employer  aux  dépenses  qu'il  sera  obligé  de  faire,  et  se 
remet  au  surplus  à  sa  bonne  conduite  pour  établir  sa  garde,  et 
prendre  si  bien  ses  précautions  que  ledit  sieur  Foucquet  ne  puisse 
voir,  parler,  écrire  ou  recevoir  aucun  billet  sans  ordre  exprès  de 
S.  M.,  observant  particulièrement  tout  ce  qui  se  passera  pour  son 
vivre,  son  chauffage,  blanchissage,  et  son  linge,  et  tout  ce  qui  con- 
cernera ses  vêtements. 

Avant  que  le  sieur  d'Artagnan  soit  arrivé  â  Angers,  on  lui  en- 
verra les  ordres  du  Roi  poiu'  la  rnaiclu»  du  coriis  de  I,i  compagnie 
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des  mousquetaires,  à  la  réserve  de  cent,  qu'il  retienrlra  pour  la 
garde  du  château  et  de  la  personne  du  sieur  Foucquel. 

S.  M.  désire  qu'il  lui  donne  avis  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  dans 
sa  route  et  à  son  arrivée  au  château,  après  qu'il  aura  établi  les 
choses  selon  les  ordres  du  présent  mémoire,  et  cependant  qu'il 
domcurcia  au  château  jusqu'à  nouvel  ordre  de  S.  M.  (B.  A.) 

Fait  à  Nantes,  le  /î«  de  septembre  1661. 


LE  ROI  A  M.  D  AllTAGNAN. 

S.  M.  ayant  considéré  que  l'indisposition  du  sieur  d'Artagnan 
lui  pourra  ôter  les  moyens  d'agir  durant  les  heures  de  sa  fièvre, 
elle  désire  qu'il  emploie  en  cette  occasion  les  sieurs  de  Clavaux  et 
Maupcrtuis,  gentilshommes  servants  de  S.  M.,  et  qu'il  les  fasse  en- 
trer dans  le  carrosse  qui  servira  à  la  conduite  du  sieur  Foucquel  et 
se  faisant  soulager  par  eux  pour  la  garde  de  sa  personne  durant  la 
route,  môme  qu'il  les  retienne  dans  le  château  d'Angers  jusqu'à  ce 
qu'il  reçoive  d'autre  ordre  de  S.  M. 

Et  comme  il  importe  au  service  du  Roi  que  la  nouvelle  de  l'em- 
prisonnement dudit  Foucquet  ne  soit  portée  en  la  ville  de  Paris 
par  autre  voie  que  celle  des  courriers  que  S.  M.  dépêchera ,  elle 
désire  que  le  sieur  d'Artagnan  envoie,  la  veille  du  jour  que  le  sieur 
Foi^cquet  devra  être  arrêté ,  un  brigadier  et  dix  mousquetaires 
coucher  en  la  ville  d'Ancenis,  et  qu'il  leur  commande  d'exécuter 
ponctuellement  l'ordre  du  Roi ,  qui  leur  sera  rendu  audit  lieu  le 
lendemain  de  leur  arrivée,  à  sept  heures  du  matin,  lequel  contien- 
dra la  conduite  qu'ils  auront  à  tenir  en  ces  lieux,  où  ils  devront  se 
rendre  pour  empêcher  le  passage  de  tous  les  courriers  qui  n'au- 
ront point  d'ordre  de  S.  M.  (B.  A.'i 
Fait  à  Naines,  le  4  septembre  1661. 


LR  TELLIEll   A   M.  D'ARTAGNAN. 

Du  dimanche  au  soir,  k  septembre  1661. 
Le  Uoi  m"a  commandé  de  faire  savoir  à  M.  d'Artagnan  que  son 
intention  est  qu'il  fasse  partir  demain,  à  quatre  heures  du  malin, 
le  brigadier  et  les  mousquetaires  destinés  pour  empêcher  le  pas- 
sage des  courriers,  avec  ordre  de  se  rendre  en  diligence  à  Ance- 
nis ,  et  qu'il  donne  en  même  temps  avec  eux  un  homme  chargé  de 
Tordre  de  S.  M.  pour  leur  délivrer  à  leur  arrivée  au  lieu  d'Ancenis. 
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Qu'au  lieu  d'aller  à  la  maison  où  est  la  salle  du  chambellan,  qui 
est  trop  éloignée  du  château,  il  entre  dans  le  premier  logis  qui 
sera  proche  d'icelui,  et  qu'il  s'y  fasse  donner  une  chambre.  Qu'il 
se  souvienne  d'envoyer  un  maréchal  des  logis  avec  quatre  mous- 
quetaires pour  arrêter  Pellisson,  et  leur  ordonner  de  faire  ce  que 
M.  Pellot,  maître  des  requêtes,  leur  dira. 

Qu'il  en  envoie  en  même  temps  six  autres  au  logis  de  M.  de 
Rougé ,  où  loge  M.  le  Surintendant ,  avec  ordre  de  faire  ce  que 
M.  Boucherat  *,  maître  des  requêtes,  leur  dira.  (B.  A.) 


LE  MARQUIS  DE  COISLIN  -  AU  CHANCELIER  SEGUIE  ' . 

A  Nantes,  ce  5  sepKMiibre  1661. 

Le  Roi  a  fait  ce  matin  arrêter  M.  le  surintendant  et  l'en»  oie  au 
château  d'Angers  ;  il  s'est  servi  de  M.  d'Artagnan  ;  madame  sa 
femme  ^  a  ordre  d'aller  à  Limoges.  L'on  a  envoyé  deux  compagnies 
des  gardes  françaises  à  Belle-Isle  et  trois  suisses,  et  un  ordre  au 
gouverneur  de  Concarneau  de  remettre  la  place.  Pellisson  a  été 
aussi  arrêté.  MM.  l'évêque  d'Avranches  "*,  de  la  Ferre  et  de  Gour- 
ville  ^  ont  ordre  de  ne  point  sortir  de  cette  ville.  Le  Roi  ne  partira 
point  d'ici  qu'il  n'ait  reçu  de  nouvelles  de  Belle-Isle;  il  dit  qu'il  ne 
veut  point  avoir  de  surintendant,  et  qu'il  le  veut  être  lui-même.  Il 
n'y  a  point  ici  d'autres  nouvelles.  Je  ne  manquerai  pas  de  me  don- 
ner l'honneur  de  vous  mander  ce  qui  se  passera.  (B.  I.) 


Le  même  au  même. 

Du  5  septembro  1661,  h  Nantes. 
Monsieur,  bien  que  j'aie  quelque  sujet  de   croire ,  que  par  le 
courrier,  que  j'ai  su  que  M.  Le  Tellier  avait  dépêché  secrètement 

1.  Louis  Boucherat,  comte  de  Coinpans,  né  h  Paris  le  20  août  1616  Intendant  et 
cnseiller  d'État,  puis  chancelier  de  France  en  1685.  Mort  le  2  septembre  1699, 
âgé  de  83  ans.  Il  était  alors  commissaire  du  Uoi  aux  États  de  Bretagne. 

M.  Boucherat  saisit  les  papiers  de  Foucquet,  et  M.  Pellot  ceux  di;  Pellisson;  ils  les 
mirent  dans  un  collVe  et  y  apposèrent  les  scellés  le  lendemuin  seulement;  on  les 
expédia  ensuite  à  Fontainebleau. 

2.  Armand  du  Camboust,  duc  de  Coislin,  lieutenant  général,  chevalier  des  ordres. 
Mort  le  16  septembre  1702,  âgé  de  67  ans.  Il  était,  p:ir  sa  mère,  prtit-lils  du 
chancelier  Séguier. 

.'^.  .Marie-Madelaine  de  Castille  Villemareuil,  duu.\ième  femme  de  Foucquet. 

It.  Gabriel  Hoi.slève,  évéque  d'Avranches. 

5.  .lean  Héraut  ou  Ayraut  de  Gourville,  d'abord  valet  de  chambre,  puis  secrétaire 
du  duc  di'  la  Rochefoucauld  et  du  prince  de  Condé.  Né  en  1625,  mort  i  Paris 
en  1703. 
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ce  malin,  par  ordi-e  diiRoijpour  Fonlainebleau,  vousauroz  ap|)ri.s, 
avant  que  celle  leltrc  vous  soil  rendue,  la  nouvelle  do  l'arrêt  qui  a 
été  fait  de  la  personne  de  M.  le  Surintendanl,  je  ne  laisserai  pas 
néanmoins  de  vous  informer  des  parlicularités  que  j'en  ai  pu  ap- 
prendre, qui  vous  confirmeront  sans  doute  dans  le  sentiment  que 
vous  avez  toujours  eu,  qu'il  ne  s'est  jamais  vu  sur  le  trône  un 
Prince  plus  éclairé  ni  plus  prudent  que  le  Roi,  et  dont  la  conduite 
dans  les  rencontres  les  plus  importantes  ait  paru  plus  sagement 
ménagée  que  celle  que  S.  M.  lient  en  toute  sorte  d'affaires,  et  qu'il 
a  particulièrement  observée  en  celle-ci. 

Comme  elle  eut  hier  témoigné  aux  principaux  de  la  Cour  qu'elle 
avait  dessein  d'aller  aujourd'hui  à  la  chasse  après  qu'elle  aurait 
tenu  conseil,  elle  donna  ordre  en  même  temps  à  ses  gardes  et 
mousquetaires,  et  aux  autres  qui  ont  accoutumé  de  l'accompagner 
en  ces  occasions,  de  se  tenir  prêts,  et  ceux-ci  n'ont  pas  manqué  de 
se  rendre  de  fort  bon  matin  à  leur  devoir.  MM.  le  Surintendant,  Le 
Tellier  et  de  Lionne  sont  aussi  venus  de  bonne  heure  chez  le  Roi 
pour  le  conseil,  qui  n'a  duré  que  fort  peu  de  temps,  de  sorte  qu'é- 
tant tous  trois  sortis,  et  M.  le  Surintendant  se  faisant  porter  chez 
lui,  n'était  pas  éloigné  de  vingt  ou  trente  pas  du  logis  du  Roi, 
M.  d'Artagnan,  accompagné  de  quinze  ou  seize  mousquetaires,  l'a 
fait  sortir  de  sa  chaise,  et  lui  disant  qu'il  avait  ordre  de  S.  M.  de  se 
saisir  de  sa  personne,  il  l'a  fait  incontinent  entrer  dans  la  maison 
voisine,  qui  s"est  trouvée  être  celle  de  M.  Fourché,  syndic  des  États 
de  la  province.  Il  ne  s'est  pas  trouvé  surpris  en  cette  rencontre,  et 
les  discours  qu'il  a  tenus  à  M.  d'Artagnan  sur  ce  sujet  ont  paru  ré- 
solus et  bien  assurés,  comme  s'il  avait  eu  dessein  de  donner  par  sa 
fermeté  des  marques  de  son  innocence. 

Sur  le  premier  avis  que  j'ai  eu  de  cette  action,  je  me  suis  rendu 
chez  le  Roi,  et  j'ai  trouvé  que  M.  le  Prince  s'entretenait  avec  plu- 
sieurs personnes  de  qualité  à  la  porte  de  la  chambre  de  S.  M.,  qui 
l'ayant  fait  appeler,  et  MM.  deTurenne'  et  de  Villeroy^  et  quel- 
ques autres  du  nombre  desquels  j'ai  été,  elle  nous  a  dit  que  nous  de- 
vions être  surpris  de  ce  qu'elle  venait  de  faire,  à  quoi  elle  avait  été 
contrainte  par  des  raisons  très-pressantes  qu'elle  ferait  connaître 

1.  Henri  de  la  Tour  d'Auvergnu,  vicomte  de  Turenne,  gouverneur  du  Limousin, 
maréchal  géiural.  Né  le  11  septembre  1611,  tué  à  Saitzbacli,  le  27  juillet  1675. 

2.  Nicolas  de  Neuville,  duc  de  Viileroy,  maréchal  de  France,  chef  du  conseil  des 
liiiaiices.  Mort  le  28  février. 
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en  son  temps  ;  voulant  cependant  que  nous  sussions  qu'il  y  avait 
plus  de  quatre  mois  qu'elle  avait  formé  ce  dessein  sur  l'information 
qu'elle  avait  eue  des  déportements  du  Surintendant,  qui  étaient 
tout  à  fait  contraires  à  son  devoir,  mais  qu'elle  n'avait  pas  voulu 
l'exécuter  que  lorsqu'il  se  croirait  au  plus  haut  point  de  sa  fortune, 
et  dans  le  pays  où  il  se  flattait  d'être  le  plus  considéré  par  les  éta- 
blissements et  les  amis  qu'il  y  avait;  n'étant  pas  juste  qu'on  crût 
qu'elle  fût  venue  à  Nantes  pour  obliger  les  États  par  sa  présence  à 
lui  donner  trois  millions  de  livres,  puisque,  avant  son  départ,  leurs 
députés  lui  avaient  fait  connaître  qu'ils  porteraient  leurs  offres  jus- 
qu'à cette  somme.  Elle  nous  a  déclaré  ensuite  qu'elle  avait  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  conduire  le  Surintendant  au  châ- 
teau d'Angers,  et  sa  femme  en  Limousin,  comme  aussi  pour  arrê- 
ter Pellisson  et  ses  autres  commis;  même  pour  saisir  et  s'assurer  de 
tous  leurs  biens  et  effets  en  quelques  endroits  qu'ils  pussent  être, 
et  se  rendre  maître  plus  particulièrement  de  Belle-Isle,  où  elle  avait 
envoyé  huit  compagnies  de  gardes  françaises  et  quatre  des  suisses, 
qu'elle  espérait  y  devoir  être  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures, 
puisqu'elles  avaient  ordre  de  marcher  nuit  et  jour. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Lionne  est  arrivé,  qai  s'est  approché 
de  S.  M.  pour  la  supplier  de  ne  pas  trouver  mauvais,  qu'ayant  tou- 
jours fait  profession  d'une  étroite  amitié  avec  le  Surintendant,  dont 
il  ne  s'était  pas  caché,  il  prît  part  à  sa  disgrâce,  et  comme  il  lui 
eût  ensuite  fait  de  très-humbles  instances  à  ce  qu'il  lui  plût  que 
madame  la  Surintendante  ne  fût  pas  séparée  de  son  mari,  il  en  a 
été  refusé;  et  S.  M.  s'étant  retournée  vers  nous,  elle  a  dit  qu'elle 
ne  voulait  plus  désormais  de  surintendant  et  qu'elle  prétendait 
administrer  ses  finances  elle-même,  et  avec  telle  économie  et  une 
si  juste  dispensalion,  qu'elle  espérait  dans  peu  se  mettre  en  état  de 
soulager  ses  peuples  au-delà  de  ce  qu'ils  pouvaient  espérer,  et  ne 
pas  laisser  en  même  temps  de  faire  payer  à  un  chacun  ce  qui  lui 
pouvait  être  légitimement  dû,  même  récompenser  abondamment 
ceux  qui  l'ont  fidèlement  servie,  en  sorte  qu'elle  obligerait  lout  le 
monde  à  bénir  son  administration  et  son  règne.  Elle  a  pourtant  fait 
connaître  qu'elle  se  servirait  de  quelques  personnes  pour  se  faire 
soulager,  mais  elle  s'est  laissé  entendre  que  si  elle  s'apercevait  que 
quelqu'un  fût  pour  aspirer  au  poste  d'où  elle  a  éloigné  l'autre,  el  y 
tenir  une  sembable  conduite,  il  devait  appréhender  d'éprouver  une 
même  forlune.  Ceux  qui   paraissenl   ici  avoir  le   pins  de   pari  au 
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choix  que  S.  M,  vcul  faire  pour  le  maiiicmenlde  ses  finances,  sont 
M.  de  A'illcroy  el  M.  D'Aligrc',  et  quelques  autres  des  plus  éclairés 
y  ajoutent  M.  le  Prévôt  des  marchands  2. 

Au  reste,  toute  cette  afraire  a  été  menée  jusqu'à  l'exécution  avec 
tant  de  secret,  que  personne  n'en  avait  rien  découvert;  et  S.  M.  a 
bien  assuré  que  qui  que  ce  soit  n'en  savait  aucune  chose  que  M.  Le 
Tellier,  à  qui  môme  elle  ne  s'en  était  ouverte  que  depuis  deux 
jours  pour  lui  faire  dresser  les  ordres  nécessaires  pour  cela;  et  afin 
que  de  chez  lui  on  n'en  pût  rien  pénétrer,  ses  commis  qui  y  ont 
travaillé  ont  été  enfermés  sous  la  clef  pendant  ce  temps-là. 

Au  sortir  de  chez  le  Roi,  j'ai  rencontré  M.  de  Gesvres^,  qui  m'a 
témoigné  avoir  fort  à  cœur  de  ce  que  S.  M.  avait  donné  à  un  autre 
que  lui  la  commission  d'arrêter  le  Surintendant,  en  ce  que  c'était 
une  marque  du  peu  de  confiance  qu'elle  prenait  en  lui  ;  que  ce  n'é- 
tait pas  pourtant  que,  d'un  côté,  il  ne  dût  être  bien  aise  de  n'avoir 
pas  été  chargé  de  cet  ordre,  parce  qu'il  était  ami  du  Surintendant, 
mais  que  lorsqu'il  considérait,  d'une  autre  part,  que  le  Roi  avaitpu 
penser  que  cela  l'aurait  pu  faire  manquer  à  son  devoir,  et  qu'il 
semblait  qu'il  eût  pu  douter  en  c^'la  de  sa  fidélité,  il  ne  s'en  pou- 
vait consoler  et  avait  envie  d'en  faire  ses  plaintes.  Je  lui  ai  fait  con- 
naître, comme  parent  et  ami,  que  je  ne  croyais  pas  qu'il  dût  sitôt 
faire  éclater  son  ressentiment,  comme  il  prétendait,  et  que  le  Roi 
étant  le  maître,  se  pouvait  servir  de  qui  bon  lui  semblait  sans  qu'on 
y  pût  trouver  à  redire,  et  que  S.  M.,  qui  faisait  toutes  choses  avec 
tant  de  prudence  et  de  circonspection,  et  qui  savait  l'amitié  qu'il 
avait  pour  le  Surintendant,  pour  lui  épargner  le  déplaisir  d'être 
l'exécuteur  de  l'ordre  d'arrêter  son  ami,  elle  en  avait  voulu  charger 
un  autre,  et  qu'il  paraissait  que  S.  M.  avait  même  eu  soin  de  sa  ré- 
putation par  le  commandement  qu'elle  avait  fait  à  M.  d'Artagnan, 
d'attendre  que  le  Surintendant  fût  sorti  de  sa  maison  pour  se  saisir 
de  sa  personne  ;  qu'au  reste,  il  pourrait,  avec  le  temps,  trouver  des 
occasions  favorables  pour  en  dire  adroitement  quelque  chose  au 
Roi,  et  faire  que  ses  plaintes  en  fussent  mieux  reçues.  Si  après  avoir 

1.  Etienne  d'Ali.re,  chaiictlier  en  1672.  .\é  à  Chartres  le  13  janvier  1592,  mort  à 
Versailles  le  25  octobre  1677,  âgé  de  85  ans. 

Alexandre  de  Sève,  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris. 

3.  Léon  Potier,  duc  de  Tiesmes  et  de  Gesvres,  premier  gf^ntilhomme  dr  la 
chambre,  gouverneur  de  Paris.  Mort  en  1704,  âgé  de  84  ans. 

Le  roi  se  méfiait  de  M.  d^'  Gesvres,  qui  passait  pour  avoir  reçu  de  l'argent  de 
Foucquet. 
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goûté  mes  raisons  et  m'avoir  promis  qu'il  y  ferait  rétlexion ,  il  s'é- 
tait donné  un  peu  de  patience  sans  se  laisser  emporter  à  la  vio- 
lence de  son  ressentiment,  il  se  serait  sans  doute  épargné  une  nou- 
velle douleur  que  sa  précipitation  lui  a  attirée  par  une  réponse  fâ- 
cheuse de  S.  M.,  à  qui  il  s'en  est  assez  inconsidérément  découvert. 
Le  Roi  se  dispose  à  partir  dès  demain  d'ici  pour  se  rendre  au 
plus  vite  à  Fontainebleau,  ce  qui  conOrme  tout  le  monde  dans  le 
sentiment  que  l'on  a,  que  S.  M.  a  dessein  de  pousser  cette  affaire 
jusqu'au  bout,  au  moins  c'est  la  pensée  de  ceux  qui  croient  la  mieux 
connaître,  qui  attendent  des  suites  très-considérables  de  toutes  ses 
résolutions  ;  pour  moi,  j'écoute  tout  avec  beaucoup  de  modération, 
et  je  n'ai  point  d'empressement  à  m'enquérir  des  autres  ce  que  leur 
en  semble,  afin  que  ma  trop  grande  curiosité  ne  leur  fasse  croire 
que  je  n'en  suis  pas  tout  à  fait  informé,  et  parce  que  je  pourrai  tout 
apprendre  de  vous,  à  qui  S.  M.  s'est  pleinement  confiée,  et  con- 
naître à  fond  toutes  les  choses  qui   se  peuvent  savoir  de  cette 
affaire.  Les  diligences  qui  se  sont  faites  ici  pour  la  recherche  des 
papiers  du  Surintendant  sont  très-grandes,  et  il  s'en  est  trouvé,  à 
ce  qu'on  dit,  de  très-considérables,  entre  lesquels  il  y  en  a  qui  noir- 
cissent la  conduite  de  certaines  gens  que  vous  avez  cru  vous  être 
fort  attachés,  et  dont  la  fidélité  à  votre  égard  vous  a  toujours  paru 
à  l'épreuve  de  tout.  J'ai  grande  impatience  d'avoir  l'honneur  de 
vous  voir.  ^g    Y  ) 


LE    TELLIER    A    M.    D'aIITAGNAN. 

Monsieur,  jai  reçu  avec  votre  lettre  les  billets  de  M.  Foucquet 
adressant  au  sieur  De  Noyers  pour  lui  dire  de  remettre  la  place  de 

Belle-Ile,  et  suivant  l'ordre  que  j'ai  reçu  du  Roi,  je  les  envoie  présen- 
tement à  M.  Fourille,  qui  commande  les  troupes  que  S.  M.  y  a 
envoyées,  et  lui  mande  qu'il  fasse  serrer  les  meubles  qui  s'y  trou- 
veront après  en  avoir  fail  inventaire, 

S.  M.  a  trouvé  bon  d'accorder  un  valet  de  chambre  à  M.  Fouc- 
quet pour  le  servir,  et  celui  qui  est  ordonné  pour  cela  vous  reuKM- 
tra  une  lettre  de  moi. 

Vous  ])ourrez  écouter  ce  que  M.  Foucquet  pourra  vous  dire  pour 
faire  savoir  au  Roi  et  me  le  mander,  afin  que  j'en  rende  coniple 
à  ^-  M-  (R.  A.) 

A  Nantes,  ce  5  scptonihr,'  iGiil. 
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LE    ROI    A    l'archevêque  D'eMRRW,    AMliASSADEUR    EN    ESPAGNE. 

M.  rarchcvèqiie  (l'Iuiibrun,  j'ai  été  (jblij^c,  i)ar  la  mauvaise 
conduile  du  sieur  Foucquet,  suiintcndant  de  mes  finances,  de 
le  faire  arrêter  cl  tic  l'envoyer  prisonnier  dans  le  châlcau  d'Angers. 
Ça  été  avec  déplaisir  que  je  me  suis  vu  lorcc  à  prendre  celte  réso- 
lution, car  il  avait  des  qualités  qui  le  rendaient  capable  de  me  ser- 
vir s'il  eût  su  les  modérer.  (B.I.) 
Écrit  à  Nantes,  le  5  septembre  16G1. 


LE   TELLIER    A    M.    d'ARTAGNAN. 

Monsieur,  j'ai  eu  ordre  du  Hoi  de  vous  faire  savoir  que  S.  M. 
trouve  bon  que  le  nommé  Lavallée,  valet  de  chambre  de  M.  le  Su- 
rintendant, demeure  auprès  de  lui  et  le  serve,  afin  que  vous  le  lui 
permettiez;  c'est  le  seul  sujet  de  ces  liiines,  etc.  (B.  A.) 

A  Nantes,  ce  5  septembre  1661. 


DE    BRIENNE    A    SON    PÈRE. 

6  scptoîiibrc  1C01. 

Apres  vous  avoir  mandé  comment  je  m'étais  rendu  en  Bretagne 
et  oij  se  trouvaient  les  affaires  de  celle  province ,  louchant  le  don 
gratuit  qu'elle  a  fait  au  Roi  ;  vous  pouvez  vous  bien  imaginer  que  je 
n'aurais  pas  manqué  de  vous  apprendre  le  changement  de  fortune 
qui  est  arrivé  à  la  personne  de  INI.  le  Surintendant,  puisque  tout  le 
monde  est  curieux  d'une  nouveauté  aussi  étrange  que  celle-là;  mais 
la  surprise  que  ce  coup  de  foudre  causa  dans  mon  esprit  ainsi  que 
dans  ceux  de  tous  les  autres  qui  se  trouvèrent  alors  auprès  du  Roi. 
fut  si  grande,  qu'auparavant  que  j'en  fusse  revenu,  le  courrier  que 
S.  M.  dépêcha  sur-le-champ  à  Fontainebleau  pour  en  donner  avis 
aux  Reines  était  parti,  de  plus  le  Roi  s'expliqua  si  nettement,  qu'il 
n'approuvait  pas  que  l'on  écrivît  sur  ce  sujet  à  personne,  que  je 
n'osai  vous  en  rien  mander.  Depuis,  vous  aurez  sans  doute  été  in- 
formé des  suites  de  cette  affaire,  cl  comme  son  malheur  s'étend 
sur  tous  ceux  qui  ont  été  à  lui,  ou  qui  avaient  des  liaisons  étroites 
d'affaires  avec  lui,  comme  sur  MM.  Pellisson,  Bruant,  les  Boislève  et 
plusieurs  autres,  dont  les  intérêts  étaient  unis  aux  siens,  ainsi  je 
n'entrerai  en  rien  dans  ce  détail,  car  ce  que  je  fais  présentement 
n'est  que  pour  me  justifier,  à  votre  égard,  de  ne  vous  avoir  averti 
dès  Nantes  de  ce  qui  s'était  passé.  (B.  I.) 


FOL'CQUET.  :3o: 


LE    ROI    A    M.    D'ARTAGNAN. 


Mons.  d'Artagnan,  ayant  trouvé  bon  que  le  sieur  Pecquct*, 
médecin,  qui  a  accoutumé  de  traiter  le  sieur  Foucquet,  se  rende 
près  de  lui,  en  mon  château  d'Angers,  je  vous  fais  cette  lettre  pour 
vous  dire  que  vous  ayez  h  l'y  recevoir  pour  y  être  enfermé  avec  le 
sieur  Foucquet,  sans  en  pouvoir  sortir  ni  avoir  communication  avec 
qui  que  ce  soit  du  dehors.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc.  (B.  A.) 

Nnntes,  7  septembre  1661. 


M.    SAULGER,    PREMIER    COMMIS   DU    CHANCELIER,    A    SÉGLIER. 

De  Paris,  le  8  septembre  166],  h  cinq  heures  du  soir. 

Monseigneur,  la  vôtre  écrite  du  jour  d'hier  m'a  été  rendue  ce 
matin  sur  les  huit  heures.  J'ai  été  à  l'instant  voir  M.  Baltazar  et  lui 
ai  rendu  celle  que  vous  lui  adressiez.  Aussitôt  il  est  monté  en  ca- 
resse pour  exécuter  ce  que  vous  lui  ordonniez,  à  quoi  il  a  satisfait 
et  vous  en  rend  compte  par  celles  ci-incluses.  J'ai  été  ensuite 
voir  M.  de  Benard  Rezé-  et  lui  ai  pareillement  rendu  celle  que  vous 
lui  écriviez.  Il  m'a  prié  d'avertir  M.  Lallement  pour  aller  ensemble 
h  Saint-Mandé,  où  ils  sont  encore  à  présent  et  y  travaillent.  Je 
viens  de  passer  chez  le  sieur  de  Rezé  pour  savoir  s'il  désirait  vous 
écrire,  mais  il  avait  envoyé  dire  chez  lui  qu'ils  avaient  pour  le 
reste  du  jour  à  s'occuper,  de  sorte,  Mgr,  que  je  ne  crois  pas  que 
vous  ayez  de  ses  nouvelles  que  demain. 

Comme  j'ai  été  de  retour  sur  les  dix  heures,  j'ai  encore  reçu  la 
dépêche  que  le  sieur  deCaix  m'a  apportée,  dans  laquelle  j'ai  trouvé 
celles  que  vous  avez  écrites  à  M.  Baltazar,  h  M.  le  lieutenant  civil 
et  à  MM.  les  trésoriers  de  l'épargne.  Pour  les  deux  premières,  je 
les  ai  rendues,  mais  je  n'ai  trouvé  aucun  des  trésoriers  de  l'épargne. 
M.  de  la  Bazinière  ^  est  en  Poitou,  et  MM.  de  Jeannin  et  de 
Guénégaud  ^  sont  partis   pour  Fontainebleau,  ce  qui  me  fait,  Mgr, 

1.  Jean  Pecquet,  né  à  Dieppe,  est  mort  en  1674.  C'est  lui  qui  a  découvert  le  ré- 
servoir de  Pecquet,  l'aboutissant  de  tous  les  vaisseaux  cliylifèros  et  qui  donne  lui- 
inCmc  dans  la  veine  azigos,  laquelle  réunit  les  deux  veines  caves. 

2.  Ciprien  Benard,  seigneur  de  Rezay  et  de  la  Boisclic,  commissaire  ;\  la  chambre 
de  justice,  conseiller  dïltal  en  1060.  Mort  sous-doyen  du  conseil,  le  10  décem- 
bre 1702,  âgé  de  87  ans. 

3.  Macé  Bertrand,  seigneur  de  la  Bazinièro,  trésorier  d'^  l'ép^^rgne,  mort  le  3  no- 
vembre 1688, 

II.  Claude  du  Plessis  finénégaud,  mort  lui  mois  de  décembre  1686. 
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prendre  la  liberté  de  vous  renvoyer  celles  que  vous  m'aviez  com- 
mandé de  leur  rendre.  J'ai  parlé  à  leurs  commis,  auxquels  j'ai  dil 
le  commandement  exprès  que  vous  leur  faisiez  de  la  part  du  lloi, 
de  n'acquitter  aucune  partie  en  vertu  des  ordonnances  de  M.  Fouc- 
quet  jusqu'à  nouvel  ordre  de  S.  M.  J'en  ai  dit  autant  au  jeune 
Monnerol,  que  j'ai  trouvé  fort  abattu  et  étonné.  Il  m'a  dit  que 
M.  Foucquet  mettait  souvent  sa  main  dans  sa  bourse,  encore  qu'il 
ne  lui  dût  rien,  et  qu'il  avait  avancé  le  million  de  livres  pour  le 
mariage  de  la  princesse  de  Toscane.  Pour  le  sieur  Girardin,  l'on 
m'a  dit  chez  lui  qu'il  était  à  sa  maison  de  campagne,  j'ai  parlé  à 
deux  de  ses  commis  auxquels  j'ai  fait  les  mêmes  défenses  verbales. 
Je  verrai  les  fermiers  et  traitants  auxquels  je  dirai  la  môme  chose. 
Il  me  semble  qu'il  eût  été  à  propos  d'avoir  une  ordonnance  du  Roi 
portant  ces  défenses  sous  de  grosses  peines.  L'on  voit  beaucoup 
de  personnes  étonnées  de  ce  grand  coup  de  foudre,  mais  il  n'y  en 
a  un  seul  qui  n'en  ait  joie,  excepté  ceux  qui  étaient  attachés  à 
cette  grande  fortune,  et  Ton  espère  de  voir  un  temps  plus  doux  à 
présent  par  quelque  soulagement  qui  fera  que  tout  le  monde  bé- 
nira le  Roi  et  son  conseil. 

Je  viens  d'apprendre  que  Bruant  est  allé  avec  Girardin  en  sa 
maison  des  champs.  Je  le  dirai  ce  soir  à  M.  le  lieutenant  civil 
pour  en  conférer  ensemble.  Je  tâcherai  toujours,  Mgr,  à  me  rendre 
digne  de  la  créance  que  vous  prenez  en  moi,  et  de  vous  témoigner 
en  toutes  rencontres  que  je  suis  plus  que  personne  au  monde,  etc. 

(B.  I.) 


M.    BERRIER  *    A    COLBERT". 

A  Paris,  le  8  septembre  1661. 

La  nouvelle  qui  est  arrivée  ce  matin  ici  de  la  prison  de  M.  le 
Surintendant  a  bien  surpris  du  monde  et  n'en  a  pas  autant  aflligé 
qu'on  aurait  pu  croire,  chacun  en  parle  d'une  étrange  façon. 

Le  scellé  a  été  apposé  à  sa  maison'',  à  celles  de  M.  Pellisson,  de 
M.  Bruant*,  et  Ton  me  vient  de  dire  chez  M.  de  Gourville  et  M"'  de 

1.  Louis  Berrier,  secrétaire  du  conseil  et  de  la  Reine,  premier  commis  de  Colbert. 

2.  Colbert  avait  aussi  accompagné  le  Roi  à  Nantes. 

3.  A  Paris,  par  le  lieutenant  civil;  chez  Pellisson  et  Bruant  par  des  commissaires 
de  police  délégués. 

li.  Louis  Bruant  des  Carrières,  commis  de  Foucquet,  reçu  le  26  mai  1660  à  la 
cour  des  aides.  Sa  charge  fut  supprimée  en  1667. 
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Plessis  Belliere',  il  y  en  a  d'autres  auxquels  on  croyait  devoir  ar- 
river la  même  chose.  Pareillement,  M.  Jeannin^  et  le  sieur  Cousin, 
notaire,  que  l'on  a  dit  avoir  été  avertis  cette  nuit  qu'ils  ont  tout  ôté^  ! 
Jamais  affaire  n'a  fait  autant  d'éclat  que  celle-là  en  France. 

L'on  dit  ici  que  M.  Pellisson  a  été  arrêté  à  Nantes  et  que  l'on  a 
fait  saisir  ce  qu'il  y  avait  de  papiers,  entre  lesquels  étaient  pour 
500,000  et  tant  de  livres  de  billets  cotés  de  feu  S.  E.  pour  la  sub- 
sistance et  exemption  de  Bourgogne  de  l'année  présente  1661,  et 
pour  280,000  pour  réassigner  le  premier  sur  les  promesses  de 
4  millions  faites  à  l'Épargne  par  les  gens  d'affaires,  et  l'autre  sur 
l'affaire  des  secrétaires  du  Roi;  je  vous  supplie,  M.,  si  la  présente 
vous  trouve  encore  à  Nantes,  de  donner  vos  ordres,  si  cela  se  peut, 
pour  faire  retirer  lesdites  expéditions,  desquelles  je  n'ai  aucun  reçu, 
ledit  sieur  Pellisson  ne  m'en  ayant  jamais  voulu  donner.  Ayez  celte 
bonté  pour  me  tirer  de  l'inquiétude  où  je  suis  de  cette  affaire,  sur- 
tout je  vous  demande.  M.,  vos  commandements  pour  les  exécuter. 

(B.  I.) 


M,    SAULGER    A    SEGUIER. 

De  Paris,  le  10  septembre  1661. 

Monseigneur,  j'eus  l'honneur  de  vous  écrire  avant-hier  8"  par  le 
sieur  de  Gnix,  comme  j'avais  satisfait  à  ce  que  vous  m'aviez  com- 
mandé touchant  les  défenses  que  le  Roi  voulait  qu'on  fit  aux  fer- 
miers et  traitaiis  de  n'acquitter  aucune  chose  jusqu'à  nouvel  ordre 
de  S.  M.  J'en  parlai  à  la  plupart  de  ceux  que  je  trouvai  en  cette 
ville,  et  envoyai  des  billets  aux  autres  ;  cela  empêcha  dès  hier  les 
fermiers  des  aides  de  compter  100,000  sur  les  retranchements  des 
charges  locales  de  cette  ville,  dont  le  sieur  de  Gourville  a  traité  et 
quelques  autres  de  ses  amis.  Il  y  a  aussi  quelques  autres  payements 
([ii'on  demande   aux  fermiers    du  convoi  de  Bordeaux  poiu-  l'ex- 

1.  Suzanne  de  Bruc,  foniine  de  Jacques  de  Rou{,''é,  soigiiour  du  Pk>si.s  lîolliôre. 
Morte  en  1705,  figée  de  cent  ans. 

2.  Nicolas  Jeaiinin  de  Castilie,  marquis  de  Monijcu,  niaîire  di'S  roqiuHcs,  tréso- 
rier de  l'Epargne 

3.  Au  moment  même  del  '  arrestatiim  de  Foucquet,  le  Roi  expédia  un  courrier 
extraordinaire  avec  ordre  de  mettre  les  scellés  chez  lui.  Mais  le  Surintendant  avait 
trouvé  moyen  de  dire  ;\  Codure,  financier,  arrûté  i)lus  tard,  ces  seuls  mots: 
»  A  Sainl-Mandé.  »  Codure  lit  partir  Laforùt,  valet  de  cimmbre  di'  M.  l'"ouc()uei.  Il 
fut  encore  plus  diligent  que  le  courrier  royal,  et  on  crut  alors  que  les  parents  de 
Foucqu(.'t  avaient  eu  le  temps  de  faire  disparaître  bon  nombre  do  pièces  compro- 
met tantes. 
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traordinaii'G  des  guerres,  qu'on  dillerc  pareillement  de  payer. 
II  serait  besoin,  Mgr,  de  ce  nouvel  ordre  du  Roi,  pour  ne  pas  retar- 
der des  dépenses  qui,  peut-être,  sont  privilégiées,  les  fermiers  et 
les  traitans  étant  toujours  bien  aises  d'avoir  prétexte  pour  ne  pas 
payer  ce  qu'ils  doivent. 

Je  sollicite  MM.  des  Comptes  pour  votre  affaire  des  aides  de 
Romorantin,  j'espère  que  cela  sera  achevé  lundi  ou  mardi,  ce  qui 
s'est  passé  au  voyage  de  Nantes  la  facilitera  beaucouj). 

Je  vois  bien  du  monde  tous  les  jours  qui  me  parle  de  la  disgrâce 
de  M.  le  Surintendant,  mais  c'est  avec  la  plus  grande  joie  du  monde, 
dans  les  compagnies  et  partout  ailleurs.  Le  Roi  a  fait  un  coup  de 
maître  qui  lui  attirera  beaucoup  de  bénédictions  de  ses  peuples. 
M.  de  BeruUe  *  me  disait  ce  matin  que  jamais  disgrâce  n'avait  été 
si  approuvée,  et  qu'on  n'avait  remarqué  que  certaines  gens  d'af- 
faires qui  le  regrettaient.  MM.  Baltazar,  de  Rezé  et  Lallement  at- 
tendent vos  commandements  sur  ce  qu'ils  ont  à  faire  en  consé- 
quence de  leurs  scellés.  J'ai  payé  h  M.  l'abbé  de  Coislin  les  2,000  li- 
vres que  vous  m'avez  commandé  lui  payer.  J'aurai  l'honneur, 
Mgr,  de  vous  rendre  compte  du  reste  à  mesure  que  j'apprendrai 
quelque  chose,  etc. 

Mgr,  depuis  ma  lettre  écrite,  M.  de  Rezé  m'est  venu  voir, 
qui  m"a  dit  que  M.  Lallement  et  lui  allaient  recevoir  vos  ordres 
demain  à  Fontainebleau.  (i?    !•) 


M.    PELLOT  -   A   COLBERT. 

A  Fontenay,  ce  12  septembre  1661. 
M.  Pellisson  ^  souhaita  me  voir,  ce  que  M.  Le  Tellier  ayant  trouvé 
bon,  je  le  fus  voir.  Il  me  dit  qu'il  se  trouverait  dans  ses  papiers 
parmi  ceux  qu'il  avait  à  Paris,  qu'il  ne  doutait  pas  qu'on  eût  scellés 
aussi,  lesquels  étaient  dans  des  cassettes,  des  papiers  que  ses  amis 
lui  avaient  confîés^,  et  lesquels  papiers,  comme  ils  ne  regardaient 
point  les  affaires  du  Roi,  mais  celles  de  quelques  particuliers  et  quel- 
ques intrigues  de  femmes,  il  me  priait  de  dire  à  M.  Le  ïellier  et  de 

•    1.  Charles  de  Berulle ,   conseiller  d'État.    Mort  le  23  septembre  1679,   âgé  de 
72  ans. 

2.  Claude  Pellot,  intendant  du  Limousin  en  1G58,  du  Poitou  en  1662,  à  Montau- 
ban  et  à  Bordeaux  en  166^,  et  enfin  premier  président  au  parlement  de  Rouen 
f  n  166'J.  Il  mourut  à  Paris  le  3  août  1682,  âgé  de  6U  ans. 

3.  Pellisson  était  renfermé  dans  le  château  de  Nantes.  M.  Pellot  avait  été  chargé 
de  mettre  les  scellés  chez  lui  et  de  faire  l'inventaire  de  ses  papiers. 
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faire  écrire  qu'il  souhaiterait  bien  fort  que  l'on  les  tînt  secrets,  et 
que  s'il  se  pouvait  l'on  les  rendît  à  ces  particuliers.  Je  lui  promis 
de  le  faire,  et  l'assurai  que  l'on  en  userait  assurément  bien  et  quasi 
comme  il  le  pouvait  souhaiter.  Ensuite  s'étant  mis  sur  la  disgrâce  de 
M  le  Surintendant,  il  me  dit  qu'il  s'y  trouverait  assurément  beau- 
coup eno-a-é,  qu'il  devait  bien  deux  millions  à  Girardin,  beaucoup 
à  Faudrolel  pas  tant  à  Bruant,  à  Boislève,  et  que  M.  Jeamnn   tré- 
sorier de  l'Épargne,  se  trouverait  beaucoup  engagé;  que  plus  il 
avait  confiance  en  un  homme  et  qu'il  lui  avait  obligation  il  l'obli- 
geait dans  l'occasion  à  donner  des  promesses  pour  lui,  que  Im  Pel- 
lisson  en  avait  donné  pour  5  ou  600,000  livres;  que  c'était  tout  son 
bien,  qu'à  peine  trouverait-on  pour  les  payer,  et  qu'ainsi  1  ami- 
tié particulière  de  M.  le  Surintendant  dans  le  temps  ae  sa  chute  se 
trouvera  malheureuse  à  ceux  qui  y  ont  eu  part.  Je  Im  donnai  la 
consolation  que  je  pus  dans  cette  occasion,  qu'il  reçut   Ires-bien 
et  me  parut  se  résoudre  assez. 

J'ai  trouvé  en  cette  ville,  en  chemin  faisant,  madame  la  Surm- 
tendante,  qui  prend  la  route  de  Limoges;  je  crus  lui  devoir  une 
civilité  que  je  lui  rendis,  dont  elle  fut  fort  satisfaite  ;  elle  me  temoi- 
<^na  qu'il  y  avait  deux  jours  que  des  gens  de  Belle-Isle  étaient  venus 
t^'rouver  qui  disaient  qu'il  n'y  avait  point  encore  personne  de  la 
nart  du  Roi,  qu'elle  leur  avait  donné  de  nouveaux  ordres,  afin  que 
quand  ceux  de  S.  M.  arriveraient,  ils  fussent  exécutés  sans  remise. 
Je  lui  répartis  qu'elle  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  avantageux  pour 
M.  le  Surintendant,  et  ensuite  après  l'avoir  entretenue  de  quelques 
discours  convenables  à  l'état  où  elle  est,  pour  adoucir  sa  douleur, 
je  me  retirai.  Elle  séjourna  hier  ici,  et  elle  en  est  partie  ce  matin, 
elle  fait  fort  petites  journées  et  va  lentement  dans  quelque  espé- 
rance où  elle  est  que  l'on  pourra  changer  son  ordre  pour  aller  a 
Limoges. 

M.    ClIANUT»    A    COLDEUT. 

A  Livry,  le  12  septembre  1061. 

Monsieur,  l'extrémité  de  la  maladie  où  je  metrouve  depuis  voire 

départ  a  obligé  ceux  qui  sont  autour  de  moi  de  me  c^er  a  d.s- 

-n-ace  de  M.  le  Surintendant  jusques  à  hier  au  so.r  que  M.  de  Bn- 

:llr,  passant  i^ar  ici,  nie  traita  plus  raisonnablement  et  me  de- 

1    Pierre  Cl.auut,  ancien  trésorier  de  France  ;i  Uiom,  cons.iUor  d'Kut  e.  au.bas- 
.aîeu'  deFr^nce  en  Suède  et  en  Hollande.  Mort  au  n,o,s  de  ju.Ue,  1M,2. 
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couvrit  en  môme  temps  et  cet  accident  et  la  mort  d'une  mienne 
sœur  qui  était  tombée  malade  en  môme  temps  que  moi  en  cette 
maison.  Uieu  m'a  fait  la  gnlce  de  les  recevoir  avec  un  esprit  soumis 
à  ses  volontés,  et  à  l'égard  de  M.  le  Surintendant,  j'ai  divisé  ce  qui 
est  du  vérilable  bien  de  sa  fortune  d'avec  les  ambitieuses  pensées 
de  quelques-uns  de  ses  amis,  pour  ne  me  pas  déterminer  sitôt  à 
juger  de  cet  accident,  dans  lequel  je  me  console  de  ce  qu'il  est 
entre  les  mains  du  meilleur  prince  du  monde  et  que  la  Reine  sait 
avec  combien  de  profusion  de  toutes  choses  il  s'est  abandonné  au 
service  du  public;  nul  homme  vivant  ne  le  peut  assister,  il  est  lout 
entier  dans  la  bonté  du  Roi,  mais  si  j'étais  en  état  de  le  servir  pour 
le  démêler  de  son  domestique,  lequel  j'estime  être  dans  un  abîme 
etfroyable,  j'aurais  bien  la  hardiesse  d'en  demander  la  permission 
et  de  continuer  avec  lui  une  amitié  innocente.  Sitôt  que  le  méde- 
cin m'assurera  qu'il  y  a  quelque  apparence  que  Je  puisse  tourner 
les  yeux  vers  les  affaires  de  la  vie,  vous  serez  celui  île  qui  je  pren- 
drai conseil  en  une  conduite  si  délicate,  car  d'un  côté  je  vous  tiens 
invariable  et  inflexible  pour  le  bien,  et  d'autre  part  très-sensible 
et  très-attaché  aux  sentiments  d'une  vraie  amitié  dont  je  prends 
pour  marque,  à  mon  égard,  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  m'en- 
voyer  cet  exprès.  Excusez  ma  faiblesse  si  je  ne  puis  souscrire  cette 
lettre,  qui  est  de  la  main  de  mon  fils  l'abbé  d'Issoire  *.       (B.  1.) 


LE   ROI   A    l'archevêque    d'EJIBRUN. 

Mons.  l'archevêque  d'Embrun,  il  ne  s'offre  autre  chose  à  vous 
mander,  si  ce  n'est  que  je  suis  de  retour  en  bonne  santé  de  mon 
voyage  de  Bretagne,  qui  a  été  une  course  de  deux  cents  lieues, 
en  laquelle  je  n'ai  pourtant  mis  qu'onze  jours  2,  soit  à  aller,  à  y 
séjourner  ou  à  revenir.  Je  puis  dire  avec  cela  que  ce  peu  de  jours 
ont  été  assez  utilement  employés  pour  mon  service,  car,  sans  parler 
des  trois  millions  de  livres  que  les  états  de  la  province  m'ont  ac- 
cordés de  la  meilleure  grâce  qu'il  se  pouvait,  comme  je  vous  l'ai 
déjà  mandé  ,  j'y  ai  achevé  une  autre  affaire  qui  m'élaii  de  bien- plus 
grande  conséquence,  et  dont  mes  finances  se  trouveront  encore 

1.  l'ieirc  Cliaiiut,  aumônier  du  la  Rciiie-mère  et  visiteur-général  des  Carmélites 
de  France.  Mort  le  11  novembre  1695. 

2.  Le  Roi  était  parti  de  Fontainebleau  le  29  août  pour  aller  couchera  Saint-Dié, 
il  passa  la  nuit  du  30  à  lilois  et  arriva  le  1"  septembre  à  Nantes;  il  était  de  retour 
à  Fontainebleau  le  8. 
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mieux  que  de  la  première,  c'est  la  destitution  du  Surintendant  et 
l'arrêt  de  sa  personne.  Je  n'eus  le  temps  à  mon  départ  de  Nantes 
devons  écrire  que  cinq  ou  six  lignes  sur  ce  sujet-là.  J'y  ajouterai 
maintenant  qu'il  y  avait  quatre  mois  que  j'ai  commencé  à  voir  la 
nécessité  de  cette  résolution  et  à  la  former  en  moi-môme,  sans  que 
je  m'en  sois  ouvert  à  personne,  voulant  bien  par  bonté  donner  tout 
ce  temps-là  au  sieur  Foucquet,  d'ouvrir  les  yeux  à  la  raison  et  de 
modérer  lés  emportements  d'une  ambition  assez  déréglée;  mais 
voyant  enfin  que  ma  tolérance  ne  servait  qu'à  lui  donner  plus  d'au- 
dace, de  prodiguer  mes  finances  de  toutes  manières  pour  faire  des 
établissements  à  sa  mode,  je  n'ai  pas  dû  dissimuler  plus  longtemps 
une  si  mauvaise  conduite  ni  voulu  tarder  davantage  à  y  mettre 
ordre,  et  pour  le  bien  de  mes  affaires  et  pour  celui  de  mes  sujets. 
Au  reste,  je  ne  me  suis  pas  contenté  de  faire  cesser  le  mal,  je  m'ap- 
plique maintenant  à  chercher  le  bien  autant  qu'il  sera  en  mon  pou- 
voir, et  ayant  considéré,  par  cette  mauvaise  et  fâcheuse  expérience, 
à  quels  préjudices  s'expose  un  roi,  quand  il  donne  à  un  de  ses  su- 
jets une  autorité  sans  limites  de  disposer  de  tous  les  trésors  de  son 
royaume,  sans  être  môme  tenu  d'en  rendre  aucun  compte,  comme 
il  s'est  pratiqué  ci-devant,  au  scandale  et  grand  dommage  des  peu- 
ples, je  me  suis  déclaré  hautement  que,  durant  mon  règne,  il  n"y 
aura  plus  de  pareille  charge  dans  mon  Etal,  et  ai  pris  moi-même  la 
direction  de  mes  finances  aussi  bien  que  de  toutes  mes  autres 
affaires;  croyant  avec  raison,  ce  me  semble,  que  je  n'en  ai  point 
de  plus  importante,  puisque  celle-là  allant  bien,  tout  le  reste  suit 
de  même.  J'en  aurai  beaucoup  plus  de  peine  et  de  soins,  mais  je 
les  donnerai  avec  plaisir  à  un  travail  qui  devra  augmenter  l'amour 
de  mes  peuples,  dont  les  nécessités  me  seront  mieux  connues,  aussi 
bien  que  les  moyens  d'y  pourvoir  et  de  les  soulager  ;  outre  que  je 
n'auiai  plus  le  déplaisir  de  voir  qu'on  ait  obligation  des  grâces  à 
d'autres  qu'à  moi-même  ;  ni  le  préjudice  d'en  voir  faire  à  des  per- 
sonnes à  qui  je  ne  les  aurais  pas  destinées.  J'ai  établi  sous  moi  un 
conseil  des  finances  qui  se  tiendra  en  ma  présence  trois  jours  de  la 
semaine,  duquel  j'ai  choisi  pour  chef  mon  cousin  le  maréchal  de 
Villeroy,  les  sieurs  d'Aligre  et  de  Chaslignonvillc,  pDur  direcleiu-s. 
et  le  sieur  Colbert,  pour  mon  principal  conunis  eu  ce  iait-là,  ef 
toutes  les  expéditions  des  finances  seront  signées  de  ma  propre 
main.  Vous  jngerez  bien  (jue,  s'il  eût  élé  plulnl  en  mon  [toiiviùr  de 
lenir  cet  ordre,  les  foiccs  et  les  richesses  de  nion  rovainni"  se  Irou- 
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vcraient  bien  en  autre;  état  qu'elles  ne  sont,  et  que  mes  sujets 
n'auraient  pas  été  épuisés  par  tant  de  vexations  qu'ils  ont  souffertes, 
sans  que  mes  colfres  en  aient  été  plus  remplis.  Cependant,  pour 
revenir  au  sieur  Foucquet,  comme  j'apprends  qu'on  a  débité  à 
Paris  des  relations  de  ce  qui  s'est  passé  en  l'arrêt  de  sa  personne, 
toutes  différentes  de  la  vérité,  et  qu'il  y  en  a  même  eu  de  si  imper- 
tinentes, qu'on  a  dit  que  je  l'ai  fait  prendre  moi-même  dans  Belle- 
Isle,  dînant  chez  lui,  comme  si  Belle-Isle  était  à  demi-lieue  de 
Nantes,  quoiqu'il  en  soit  éloigné  de  quatre  journées;  je  vous  dirai 
que  le  5"  du  courant,  ayant  mandé  de  bon  matin  ma  compagnie  de 
mousquetaires  ù  cheval,  comme  voulant  aller  à  lâchasse,  je  donnai 
ordre  au  sieur  d'Artagnan,  qui  en  est  lieutenant,  d'arrêter  le  sieur 
Foucquet,  quand,  après  le  conseil  que  je  tins  ce  matin-là,  il  sorti- 
rait du  château  où  j'étais  logé.  Il  l'arrêta  dans  sa  chaise,  et  le  mena 
dans  une  maison  où  l'un  de  mes  carrosses  le  fut  prendre,  pour  le 
conduire,  escorté  par  mes  mousquetaires,  dans  le  château  d'Angers, 
où  il  est  présentement.  J'avais,  dès  le  soir  auparavant,  fait  tenir 
toutes  mes  dépêches  prêtes  pour  faire  partir,  à  l'instant  qu'il  serait 
arrêté,  un  courrier  avec  mes  ordres,  pour  saisir  tous  les  papiers 
dudit  sieur  Foucquet,  dans  ses  maisons  de  Paris,  de  Saint-Mandé, 
de  Vaux  et  de  Fontainebleau,  ce  qui  a  été  exécuté  comme  je 
l'avais  ordonné.  Je  fis  partir,  aussi,  dans  le  même  moment,  dix 
compagnies  de  mes  gardes  françaises  et  trois  des  Suisses,  pour  aile" 
prendre  possession  de  Belle-lsle,  et  j'ai  appris,  par  la  relation  que 
j'en  ai  eue  depuis,  qu'étant  entrées,  elles  ont  trouvé  la  place 
capable  déjà  de  plus  grande  défense  que  Sedan. 

Artagnan  m'envoya  d'abord  les  papiers  qui  se  trouvèrent  dans 
les  poches  dudit  Foucquet,  et  par  ceux-là  seulement,  sans  parler 
des  autres  qui  se  trouveront  et  qui  sont  encore  sous  le  scellé,  je 
vois  que  rien  n'était  plus  nécessaire  pour  mon  service  que  la  réso- 
lution que  Dieu  m'a  inspiré  de  prendre  sur  ce  sujet.  Sur  ce,  etc. 

(B.  I.) 

Ecrit  de  Fontainebleau,  le  16  de  septembre  1661. 


M.    SAULGER    A    SEGUIER. 

De  Paris,  le  16  septembre  1661. 

Monseigneur.  M.  Jannart  '  vient  de  sortir  de  mon  logis,  qui  m'a 
apporté  celle  qu'il  s'est  donné  l'honneur  de  vous  écrire,  pour  vous 
1.  Jani  art,  substitut  deFoucquel.  Il  fut  exilé  en  Limousin. 
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rendre  compte  du  voyage  qu'il  voulait  faire  en  Bretagne,  laquelle 
je  prends  la  liberté  de  vous  adresser. 

Hier,  l'on  me  voulut  faire  une  signification  à  la  requête  de  plu- 
sieurs créanciers  de  M.  Foucquet,  lesquels  vous  déclaraient  qu'ils 
sont  opposants  à  la  lev^e  des  scellés  qui  ont  été  faits  sur  ses  biens, 
pour  les  sommes  qui  leur  sont  par  lui  dues;  je  refusai  de  prendre 
cette  sommation,  comme  étant,  ce  me  semble,  une  chose  inutile. 

(B.  I.) 

M.  d'artagnan  a  colbert. 

Du  château  d'Acgers,  ce  17  septembre  1661. 
Monsieur,  lorsque  le  Roi  m'a  fait  honneur  de  me  donner  le  com- 
mandement d'arrêter  M.  Foucquet,  il  m'a  dit  de  prendre  mille  louis 
d'or  de  vous,  il  est  môme  porté  dans  mon  instruction.  Jo  dis  à  M. 
LeTcllicr  que  j'avais  de  l'argent  et  que  cela  ne  ferait  que  m'cmbar- 
rasser  d'aller  prendre  de  l'argent.  Présentement  je  vous  envoie  un 
mousquetaire,  si  vous  voulez  lui  donner,  il  le  recevra,  et  je  ferai  un 
mémoire  de  la  dépense  que  j'ai  faite.  J'ai  été  obligé  de  lui  acheter 
quelque  peu  de  vaisselle,  et  je  suis  après  à  lui  chercher  un  lit,  celui 
où  il  couche  n'étant  pas  des  plus  honnêtes,  et  c'est  un  lit  que  j'ai 
loué.  Dans  mon  ordre,  il  est  porté  que  j'achèterai  les  meubles  qui 
lui  seront  nécessaires.  Si  dans  le  séjour  que  je  ferai  ici  vous  vou- 
lez m'ordonner  quelque  chose  pour  votre  service,  je  vous  assure 
que  personne  ne  s'en  acquittera  avec  plus  de  joie  que  moi,  puisque 
je  vous  ferai  connaître  par  là  que  je  suis,  '  et'\  (B.  I.) 


M.  DE  CIIENEDE,  CONSEILLER  AU  TRESIDIAL  ET  MAIRIE  D  ANGERS,  A  COLBERT. 

A  Angers,  le  18  scptcnibie  1661. 

M.  je  vous  supplie  de  trouver  bon  que  je  continue  de  vous  rendre 
mes  respects,  et  que  je  vous  dise  que  cette  semaine  il  est  venu  deux 
personnes  que  je  n'ai  pu  connaître  [tour  conférer  avec  les  parents 
de  M.  Foucquet  qui  demeurent  en  cette  ville,  mais  comme  ils  sont 
gens  dont  la  conduite  ne  doit  rien  faire  craindre  et  que  j'observe 
incessamment,  je  crois  que  leurs  soins  ne  vont  qu';\  savoir  la  ma- 
nière dont  le  prisonnier  est  gouverné  et  gardé  et  en  quel  état  csl 

1.  El)  sortant  de  Nantes,  l"ouc(|net  avait  ulé  couclicr  à  Ouilon,  pri'6  d'Ancciiis;  le 
lendemain  il  cnnclia  ft  Ingrand",  et  le  7  sfpieml)rc  il  arriva  l'i  \iigors. 
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sa  santé,  afin  d'en  donner  des  nouvelles;  ce  n'est  pas  pouitanl 
qu'ils  n'aient  de  la  curiosité  pour  apprendre  ce  qu'il  dit  et  ce  qu'il 
espère,  mais  leurs  mesures  ne  peuvent  aller  plus  loin. 

MM.  de  Boislève,  après  avoir  ici  séjourné  trois  jours  dans  leur 
maison,  en  sont  partis  pour  Paris. 

01)ligez-moi,  Monsieur,  d'être  assuré  de  ma  fidélité  pour  le  ser- 
vice du  Uoi,  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  temps 
in  temps,  cl  je  vous  supplie  de  permettre  que  je  sois  toute  ma 
vie,  etc.  (B.  I.) 


i 


M.    PONCET   A    SEGUIER. 

Monseigneur,  suivant  votie  ordre,  tant  les  commissaire.-!  députés 
par  S.  M.  que  MM.  de  Rezé  et  Lallemcnt  se  sont  rendus  à  Saint- 
Mandc  sur  les  six  heures  du  matin,  où  s'est  pareillement  rendu 
M.  Golbert  après  que  le  Roi  a  eu  visité  les  ouvrages  de  Vincennes 
et  déjeuné  amplement,  sur  les  neuf  heures.  En  attendant  le  sieur 
Colbert,  tous  les  scellés  apposés  par  lesdits  sieurs  ont  été  par  eux 
reconnus  sains  et  entiers  et  levés.  A  l'instant,  nous  avons  aux 
mômes  lieux  apposé  notre  scellé,  dont  procès-verbal  a  été  dressé, 
et  ainsi  lesdits  sieurs  se  sont  retirés.  A  l'arrivée  dudit  sieur  Col- 
bert, nous  avons  fait  une  nouvelle  revue  de  tous  les  lieux,  et  à  l'é- 
gard des  papiers,  nous  n'en  avons  trouvé  qu'en  deux  endroits,  qui 
sont  les  deux  cabinets  de  M.  Foucquet  :  l'un,  plus  petit,  joignant  sa 
chambre;  l'autre,  plus  grand,  qui  est  contiguau  parc  de  Vincennes; 
dans  le  premier,  il  y  a  peu  de  papiers  qui  se  sont  trouvés  en  con- 
fusion sur  sa  table,  entre  lesquels  s'est  trouvé  un  écrit  signé  des 
adjudicataires  des  gabelles  du  bail  précédent,  par  lequel  ils  s'o- 
bligent de  payer  par  chacun  an  à  une  personne  dont  le  nom  est  en 
blanc,  la  somme  de  six  vingt  mille  hvres  pour  l'indemniser  d'une 
part  qu'elle  avait  en  ladite  ferme;  en  marge  est  fait  mention  des 
payements  faits  de  ladite  pension  aux  échéances.  Nous  y  avons 
aussi  trouvé  une  carte  ou  plan  de  Belle-lsle,  non  seulement  du  fort, 
mais  encore  de  toute  l'enceinte  d'une  ville  qui  devait  être  bâtie. 
Dans  le  grand  cabinet,  il  se  trouvera  beaucoup  de  papiers  capa- 
bles d'occuper  les  commissaires,  entre  lesquels  il  y  a  un  gros  pa- 
quet de  lettres  qui  lui  ont  été  écrites  depuis  le  mois  de  mai  ou 
environ  jusqu'à  son  dernier  voyage  à  Saint-Mandé,  qui  fut  à  l'As- 
somption; auquel  temps  probablement  il  apporta  audit  lieu  les 
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lettres,  qui  toutes  portent  leur  adresse  à  Fontainebleau,  la  plupart 
sans  signature.  Ce  qu'on  peut  dire,  en  général,  de  ce  qui  se  voit  en 
la  maison,  se  réduit  en  quatre  paroles  :  meubles  modestes,  grande 
bibliothèque,  belle  orangerie  et  papiers  confus.  S'il  se  présente 
autre  chose  digne  de  vous  être  écrit,  je  ne  manquerai  pas,  Mgr,  de 
vous  en  donner  avis,  ainsi  que  le  doit  faire  par  toutes  raisons  celui 
qui  a  l'honneur  d'être,  etc.  (B.  I.) 

A  Paris,  ce  19  septembre  1661. 


LE   TELLIEll    A    M.    D'ARTAGNaN. 

J'ai  lu  au  Roi  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire 
le  17  de  ce  mois,  et  S.  M.  a  approuvé  que  vous  n'ayez  voulu  ni  re- 
cevoir ni  rendre  les  lettres  qu'on  vous  a  présentées  pour  M.  Fouc- 
quet,  et  c'est  ce  qu'il  désire  que  vous  continuiez  à  l'avenir;  pour 
ce  qui  est  de  lui  permettre  d'écrire  pour  ses  affaires  domestiques, 
S.  M.  le  trouve  bon  aux  conditions  de  recevoir  les  lettres  ouvertes 
et  de  me  les  envoyer  pour  en  faire  ce  que  S.  M.  m'ordonnera.  (B.A.) 
Fontainebleau,  20  septembre  1G61. 


M.    LA  FOSSE    A    SÉGUIER  '. 

Monseigiieur,  nous  avions  cru  que  le  Roi  enverrait  à  Saint-Mandé 
aujourd'hui  pre.:dre  le  paquet  contenant  les  pièces  écrites  de  la 
main  de  M.  Fouquct,  surintendant,  pour  l'ordre  de  sa  sûreté  en  cas 
de  sa  défaveur,  qu'il  prévoyait  lui  devoir  arriver  dès  cinq  ou  six 
semaines  devant  le  décès  de  M.  le  cardinal  Mazarin,  et  quelques 
autres  pièces  aussi  la  i)hipart  missives,  que  nous  avons  paraphées, 
afin  de  les  reconnaître  si  vous  jugez  à  propos  de  nous  les  renvoyer 
pour  les  employer  dans  notre  inventaire,  bien  qu'elles  ne  regar- 
dent ni  la  succession  ni  les  créanciers.  J'oubliai  hier,  Mgr,  ;\  vous 
marquer  que  M.  Colbert  avait  emporté  le  plan,  ou  pour  mieu.\  dire 
tous  les  plans  concernant  les  p(jrts,  forteresses  et  autres  ouvrages 
à  faire  dans  l'ile  de  Belle- Islc  avec  les  pièces  concernant  les  marchés 
cl  transports  d'artillerie  cl  canons  dans  ladite  île.  De  tout  ce  jour, 
nous  n'avons  appris  aucunes  nouvelles  dudit  sieur  Culbcrl,  et  je 
suis  parti  entre  cinq  et  six  heures  du  soir  de  Saint-Mandé  et  suis 
venu  au  logis  du  sieur  Bossuet,  où  j'ai  fait  déclarer,  après  avoir  clos 
l'invenlaire  ([uej'y  ai  l'ait,  les  exiiédilions  qu'il  avait  i>nlr(^  les  mains 

1.   Lalbssc,  conseiller  d'Ktat,  mort  le  12  juillet  l(i7(). 
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du  sieur  Berricr  son  successeur  au  sccrétarial  du  conseil,  ce  qui 
ne  s'est  pas  fait  sans  beaucoup  do  peines  et  de  protestations  dont 
je  vous  rendrai  un  compte  plus  particulier  lorsque  j'aurai  un  peu 
plus  de  loisir  qu'à  présent  que  je  vous  écris  du  logis  du  sieur  Bos- 
suet  sur  le  partemenl  du  courrier,  etc. 

(B.  I.) 

Ii(!  Paris,  le  21  septembre  IGCl. 


M.    FOUCAULT  *  A    COLBEIIT. 

A  Paris,  ce  jeudi  au  soir,  22  septembre  1661 . 
Les  inconvénients,  que  MM.  les  commissaires  ont  prévus  au  trans- 
port dos  pièces  dont  ils  font  la  description,  leur  ont  paru  si  consi- 
dérables qu'ils  m'ont  chargé  de  vous  faire  savoir  que  leur  senti- 
ment serait,  qu'il  ne  se  fit  que  par  les  formes  et  dans  une  absolue 
nécessité;  si  néanmoins  le  Roi  en  veut  disposer  autrement  et  que 
vous  désiriez  qu'elles  vous  soient  portées,  ils  ont  en  ce  cas  estimé 
qu'il  serait  à  propos  que  l'un  d'eux  en  fût  le  porteur  pour  vous  faire 
entendre  leurs  considérations,  qui  se  peuvent  mieux  expliquer  de 
bouche  que  par  écrit.  Cependant,  après  avoir  inutilement  visité 
tous  les  endroits  les  plus  suspects  de  la  maison  de  Saint-Mandé, 
l'on  a  fait  venir  Pastel,  maçon  qui  l'a  bâtie,  et  après  l'avoir  fort 
pressé  de  déclarer  s'il  savait  y  avoir  quelques  serres  ou  caches  en 
icelle,  il  a  fort  affirmativement  soutenu  n'en  avoir  aucune  connais- 
sance et  otfert  de  passer  telle  soumission  que  l'on  désirerait,  en  cas 
qu'il  se  trouvât  n'avoir  pas  fait  une  véritable  reconnaissance.  Il  ne 
tiendra  pas  à  l'assiduité  de  MM.  les  commissaires  que  vous  n'ayez 
une  bien  prompte  exécution;  il  leur  en  coûtera  pourtant  encore  nu 
moins  la  semaine  prochaine  tout  entière,  mais  surtout  l'exactitude 
et  l'intelligence  de  M.  Poncet  sont  extraordinaires.  Je  fais  ce  que 
je  puis  pour  y  répondre  et  pour  mériter  la  continuation  des  bontés 
que  vous  avez  pour  votre,  etc.  (B,  I,) 


LES   COMMISSAIRES    A    COLBERT. 

A  Saint-Mandé,  ce  23  septembre  1661. 

Monsieur,  désirant  satisfaire  avec  toute  sorte  d'exactitude  et  de 
sûreté  à  l'ordre  que  nous  venons  de  recevoir  de  la  part  du  Roi,  nous 

1.  .Tosei.h  Foucault,  né  on  1612,  çreffier  de  la  clianibrc  de  justice.  Mort  le  (>  juil- 
et  1691. 
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avons,  pour  l'cnlière  exécution  d'icelui,  et  ne  rien  omettre  en  cette 
occasion  de  toutes  les  diligences  nécessaires,  prié  M.  Poncef,  l'un  de 
nous,  de  se  rendre  incessamment  auprès  de  S.  M.,  il  sera  demain  à 
Fontainebleau  pour  tout  le  jour,  ayant  jugé  à  propos  de  retenir,  pour 
cet  effet,  les  mousquetaires  qui  nous  ont  été  envoyés,  nous  rappor- 
tant audit  sieur  Poucet  de  vous  faire  entendre  le  surplus. 

Depuis  la  présente  écrite  MM.  vos  mousquetaires  ayant  fait  dif- 
ficulté de  se  séparer,  nous  vous  l'envoyons  par  la  poste.  (B.  I.) 


M.    n'ARTAGNAN    A    COLBERT. 

Au  château  d'Aiigers,  ce  25  septembre  1661. 
Monsieur,  j'ai  reçu  celle  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire, 
et  pour  réponse  je  vous  dirai  que  l'on  travaille  à  raccommoder  les 
ponts  du  château,  qui  en  avaient  grand  besoin.  J'ai  ce  qui  m'est 
nécessaire  présentement  pour  le  logement,  j'en  ai  assez  pour  les 
gens  que  j'ai  ici,  et  pour  la  place,  elle  est  en  bon  état,  à  la  réserve 
des  bâtiments  qui  dépérissent.  M.  de  Ghâtillon  a  fait  marché  pour 
recouvrir  une  chapelle  qui  allait  tomber,  et  comme  je  n'entends 
pas  le  bâtiment,  vous  trouverez  bon  que  je  ne  me  môle  pas  de  ces 
choses-là.  Nous  lâchons  de  garder  le  plus  soigneusement  que  nous 
pouvons  notre  prisonnier,  maisjevous  assure  que  mes  compagnons 
sont  furieusement  fatigués,  et  si  S.  M.  veut  que  je  demeure  ici  il 
faudra  qu'il  m'en  coûte  encore  vingt-cinq  ou  trente.  Ce  n"est  pas 
que  je  n'en  aie  assez  pour  la  garde  de  la  place  et  la  sûreté  du  pri- 
sonnier, mais  je  n'en  ai  pas  assez  pour  la  fatigue  qu'il  faut  faire. 
Je  suis  obligé  de  vous  dire  que  le  maire  de  cette  ville  témoigne  être 
fort  zélé  pour  le  service,  il  m'a  témoigné  qu'il  serait  bien  aise  que 
vous  le  sussiez.  (B.  I.) 


LE   TELLIER    A    M.    d'aRTAGNAN. 

Depuis  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  par  le  mousquetaire  que 
vous  avez  dépêché  ici,  l'on  a  trouvé  des  papiers  dans  ceux  de 
M.  Fourqtiet  qui  font  désirer  au  Roi  qu'il  ne  puisse  écrire  ni  rece- 
voir des  lellres  de  qui  que  ce  soit,  c'est  pourquoi  il  est  de  votre 
soin  d'empôcher  qu'on  ne  lui  donne  ni  paiùor  ni  encre,  que  son 
médecin  ni  son  valet  de  chambre  n'aient  connnunicaliun  avec  qui 
que  ce  soit  et  de  redoubler  pour  cela  les  gardes  s'il  est  nécessaire, 
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(.'n  sorte  que  ni  les  prisonniers  ni  les  domcstirjnes  ne  puissent  ni 
donner  ni  recevoir  de  nouvelles.  Ne  vous  lassez  point  d'être  exact, 
puisque  dans  peu  vous  serez  relevé. 
Fontainebleau,  27  septembre  1661. 


M.    FOUCAULT   A    COLBERT. 

A  Pariiî,  ce  vendredi  au  soir. 

Tous  nos  coffres  sont  heureusement  arrivés  et  mis  en  sûreté  dans 
la  chambre  du  Louvre  destinée  à  cet  effet.  Aussitôt  j'ai  voulu  aller 
prendre  lanjïue  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  la  chambre  de  jus- 
tice, mais  j'ai  su  chez  M.  le  premier  président,  qui  est  à  Auteuil, 
que  l'ouverture  en  était  dilférée  et  renvoyée  h  mercredi  prochain, 
ce  qui  m'a  encore  été  confirmé  par  Mgr  le  Chancelier.     (B.  1.) 


M.    DE    CASTILLE    A  M.    DE   POMPONNE". 

A  Fontainebleau,  ce  25  septembre  16G1. 

Monsieur,  je  ne  doute  point  que  votre  déplaisir  n'ait  été  com- 
mun avec  nous,  de  la  disgrâce  de  M.  le  Surintendant,  c'est  i)our- 
quoi  je  suis  persuadé  que  vous  le  idaignez  comme  nous.  C'est  tout 
ce  que  l'on  peut  faire  présentement  pour  lui  en  l'état  que  sont  les 
choses. 

L'on  a  trouvé  des  papiers  qui  ont  fait  ici  beaucoup  de  fracas. 
Nous  verrons  dans  peu  ce  qui  en  arrivera  à  son  égard.  J'espère  que 
l'on  ne  poussera  pas  les  choses  à  l'extrémité,  ce  que  je  souhaite  de 
tout  mon  cœur,  etc.  (B.  A.) 


LE    DUC   DE   MAZA    IN  "   A    COLBERT. 

Brisach,  le  27  septembre  1661. 

J'ai  reçu  seulement  ce  .-oir  les  marques  tout  à  fait  obligeantes  dtj 
l'honneur  de  votre  souvenir  par  la  lettre  en  date  du  lo  de  ce  mois 
qui  me  vient  d'être  ren  lue,  et  je  suis  bien  aise  de  vous  marquer 

1.  Simon  Arnauld,  mai-quis  de  Pomponne,  intendant  des  armées,  puis  ambassa- 
deur en  Suède  et  en  Hollande;  ministre  des  affaires  étrangères  d'octobre  1671  à 
novembre  1079.  Mort  le  26  septembre  1699,  âgé  de  81  ans. 

2.  Arniand-Cliailes  de  La  Porte,  duc  de  Mazarin,  grand  maître  de  l'artillerie, 
lieutenant  général,  gouverneur  de  l'Alsace,  chevalier  des  Ordres.  11  était  né  en  1632, 
il  mourut  le  9  novembre  1713. 

Son  ptve  état  fils  d'un  riche  aj.otliicaire  de  Parthenay  et  cousin  germain  de 
lîicheiieu. 
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régulièrement  comment  la  chose  s'est  passée,  afin  que  vous  ayez 
agréable  de  faire  connaître  au  Roi,  lorsque  l'occasion  s'en  présen- 
tera, que  non-seulem(^nt  j'avais  prévenu  sa  pensée,  lui  ayant  envoyé 
offrir  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  lorsque  j'eus  appris  que  M.  le 
Surintendant  était  arrêté,  mais  même  que  j'ai  exécuté  à  l'heure 
même  ce  qu'il  m'a  ordonné  par  sa  lettre,  étant  ravi  qu'il  ait 
accepté  mes  offres,  et  j'eusse  dépêché  un  courrier  exprès  pour  cet 
effet;  mais  j'ai  jugé  que  l'ordinaire  étant  sur  le  point  de  partir,  il 
ferait  autant  de  diligence,  et  même  il  m'a  paru  que  la  lettre  du 
Roi*  étant  datée  du  13,  il  y  avait  apparence  que  S.  M.  ne  s'était 
pas  trouvée  si  pressée  d'avoir  de  l'argent  présentement  que  dans 
le  temps  que  sa  lettre  avait  été  écrite. 

Voici  donc  de  quelle  sorte  j'en  use  :  j'envoie  au  S' Picon  ce  pa- 
quet avec  la  clef  du  coffre-fort  de  la  Fère,  qui  est  le  seul  argent 
dont  je  puisse  disposer;  il  y  a  dedans  i7,000  louis  d'or,  car  de 
soixante  j'en  ai  pris  10,000  pour  mon  voyage  et  3,000  que  j'ai  lais- 
sés pour  la  continuation  des  fortilications  ;  au  surplus,  je  ne  pense 
pas  que  le  S'  Picon  ait  beaucoup  de  deniers  dans  son  coffre-fort, 
puisqu'une  partie  de  sa  recette  était  fondée  sur  le  renouvellement 
de  quantité  d'assignations  qui  ne  viennent  plus,  puisque  le  com- 
merce des  finances  est  absolument  cesse;  néanmoins,  comme  il  ne 
faut  pas  demeurer  rourt  dans  une  affaire  oii  le  Roi  a  besoin  de  l'as- 
sistance de  ses  serviteurs,  et  où  il  me  fait  une  grâce  de  l'attendre 
de  moi,  qui  est  une  chose  au-delà  de  tout  ce  que  je  saurai  jamais 
exprimer,  trouvez  bon  que  je  vous  envoie  ce  blanc,  duquel  mes 
gens  d'affaires  se  serviront  par  vos  ordres,  comme  vous  verrez  bon 
être;  je  vous  demande  en  dernière  grâce  de  leur  prescrire  leur 
conduite,  car  comme  le  S""  Picon  a  ordre  de  savoir  de  vous  s'il  ne 
fera  pas  venir  en  toute  diligence  l'argent  de  la  Fère,  ainsi  que  je 
lui  marque,  je  vous  supplie  de  direà  M.  Pcrrier  et  à  M.  Bellinzaiii  - 
comme  quoi  ils  en  doivent  user  pour  que  le  Hui,  â  qui  je  tlois  tout, 

1.  Louis  XIV  avait  écrit  au  duc  de  Mazarin  : 

«  Fontainebleau,  le  i:>  scpn-mbrc  IGOl. 
((  Mon  cousin,  après  avoir  fait  arrCtcr  le  Surintendant  des  finances,  comme  vous 
avez  su  que  j'ai  fait,  il  pourrait  arriver  (juc  j'aurais  besoin  des  deux  millions  de 
livres  que  vous  m'avez  oITert  de  me  prCter,  et  comme  je  ne  doute  point  que  je  n'en 
puisse  faire  état,  je  vous  dépCclie  ce  courrier  exprès  pour  vous  mander  (|ue  vous  me 
ferez  plaisir  de  donner  ordre  i  vos  gens  d'affaires  de  fournir  celle  somme  à  mesure 
que  je  juK-'rai  ;\  projjos  de  m'en  servir  et  suivant  ce  que  je  Imr  ordoni*<'rai. 

2.  I'>ellinzani,  inspi  c'eur  des  manufactures,  directeur  do  plusieurs  compagnies 
commerciales,  mort  au  château  de  Vincennes  en  108^i,  accusé  de  concussi'Uis. 
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soit  conlcnl  des  témoignages  de  ma  reconnaissance,  la  première 
l'ois  que  j'ai  occasion  de  lui  en  donner  de  véritables  marques,  et  je 
vous  confesse  que  si  je  ne  sortais  à  mon  honneur  de  cette  affaire 
par  votre  entremise  et  par  les  moyens  ([ue  vous  m'en  fournirez, 
j'en  serais  inconsolable  tout  le  reste  de  ma  vie.  Je  vous  demande 
encore  une  fois  de  bien  me  conduire  en  cette  occasion,  car  en 
vérité  je  meurs  d'envie  que  tout  se  passe  de  sorte  que  le  Roi  soit 
un  pou  satisfait  de  moi.  J'oubliais  de  vous  dire  qu'il  y  a  près  de 
400,000  francs  d'échus  h  Ghâlons,  que  l'on  peut  aller  prendre  en 
donnant  quelque  honnêteté  au  Receveur,  sur  lequel  je  suis  assigné. 
En  un  mot,  je  voudrais  avoir  de  l'argent  dans  les  os  des  jambes,  je 
me  les  ferais  assurément  casser  lorsque  le  Roi  en  aura  besoin,  et  il 
n'y  a  charge,  ni  gouvernement,  ni  bien,  que  je  n'engage  de  tout 
mon  cœur  pour  cela.  (B.  I.) 


M.    FOUCAULT   A    COLBERT. 

A  Paris,  le  28  septembre  16G1. 

MM.  les  Commissaires  sorlent  de  Saint-Mandé,  où  incontinent 
après  le  retour  de  M.  Poncet  ils  ont  continué  de  travailler  avec  leur 
api)lication  ordinaire,  et  ne  s'est  encore  rien  présenté  qui  mérite 
de  vous  en  faire  une  observation  particulière.  MM.  de  Jassaud', 
Rouillé-  et  Ladvocat^  maîtres  des  requêtes,  accompagnés  de 
M.  Genoux,  conseiller  au  Parlement,  se  sont  présentés  pour  être 
reçus  à  voir  les  pièces  qui  s'inventorient,  mais  l'on  leur  a  fait  en- 
tendre que  cela  n'était  ni  de  l'ordre,  ni  de  Tintenlion  du  Roi;  ils 
se  sont  rendus  aux  observations  que  l'on  leur  a  fuit  entendre  et  sr 
sont  retirés. 

La  concierge  a  demandé  de  la  part  de  madame  la  marquise  de 
Charost  '  quelques  habits  qui  sont  dans  sa  chambre  et  à  son  usage; 
l'on  ne  fera  rien  sur  cet  article  sans  votre  ordre  exprès. 

Les  gardes  qui  sont  en  garnison  à  Saint-Mandé  n'ont  plus  de 

1.  Nicolas  de  Jas-aud,  maître  des  requêtes,  reçu  le  1!0  juin  1640,  mort  doyen, 
le  17  décembre  1689,  âgé  de  78  ans. 

2.  Jean  Houille,  comte  de  Meslay,  né  en  1615,  maître  des  requêtes,  intendi<ni  en 
Provence,  conseiller  d'État,  mort  le  30  janvier  16Q8,  âgé  de  83  ans  et  dix  mois. 

3.  Antoine  Ladvocal,  maître  des  requôies  ordinaires  le  24  novembre  1659.  JMort 
le  5  mai  1706,  âgé  de  77  ans  et  huit  mois. 

li.  Marie  foucquet,  morte  le  U  avril  1716,  âgée  de  76  ans.  Elle  avait  épousé 
en  16j7  le  m  irquis  de  Charost. 
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subsistance;  faites-moi,  s'il  vous  plaît,  savoir  si  vous  desirez  que  je 
la  leur  fasse  fournir. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  porter  à  mon  retour  une  partie  des 
choses  dont  il  vous  a  plu  me  charger,  et  l'on  travaille  au  Marc  d'or, 
surtout  j'ai  un  bon  garant  en  la  personne  de  INI.  Koulin,  qui  en  a 
été  ci-devant  trésorier. 

Je  croyais  voir  M.  Charpentier  pour  le  fait  des  octrois,  mais  Ton 
m'a  dit  qu'il  est  à  Fontainebleau. 

L'on  m'a  parlé  du  sieur  de  Lcspine.  quia  été  auprès  de  M.  Fouc- 
quct,  d'une  manière  qu'il  semble  qu'il  se  sent  entièrement  iiuio- 
cent,'  et  qu'il  vous  rendrait  fort  volontiers  compte  de  sa  conduite 
s'il  osait  l'entreprendre  et  s'il  le  pouvait  faire  avec  sùrelé;  j'attends 
vos  ordres  sur  tout  ce  qu'il  vous  plaira,  et  suis,  etc. 

P.  S.  Je  fais  examiner  par  mes  amis  en  quel  état  est  la  charge  du 
feu  S'  Morice.  C^-  1-) 

M.    FOUCAULT    A    COLBERT. 

A  Paris,  ce  jour  au  soir  (29  septembre  lOGl). 

MM.  les  Commissaires  avancent  autant  qu'il  leur  est  possible  la 
visite  des  papiers  de  Sainl-Mandé;  il  y  en  a  dans  le  garde-mouble 
une  assez  bonne  quantité  que  l'on  dit  être  de  rebut;  l'on  ne  lais- 
sera pourtant  pas  de  les  parcourir,  afin  que  rien  n'échappe  des 
choses  qui  peuvent  être  considérables. 

Je  vous  envoie  deux  pièces  :  l'une  est  une  lettre  que  j'ai  jugé 
devoir  être  de  la  main  de  la  belle-sœur  de  M.  Foucquet;  nos  mes- 
sieurs ne  l'ont  ni  observée  ni  connue;  vous  y  ferez,  Monsieur,  telle 
réflexion  qu'il  vous  plaira. 

L'autre  est  une  énigme  dont  les  circonstances  marquent  queUpie 
chose  de  méchant  de  la  part  de  celui  qui  en  e>t  lauleur;  mais 
comme  apparemment  la  pièce  a  été  apportée  à  M.  Fouequel,  en 
qualité  de  Procureur  général,  après  avoir  été  arrachée  de  quelque 
endroit  où  elle  avait  été  placardée,  comme  il  paraît  encore  par  la 
colle  qui  est  au  dos  du  portrait,  l'on  a  estime  que,  sans  en  faire 
autre  mention,  l'on  le  devait  supprimer  conmie  n'important  à  per- 
sonne, pouvant  d'ailleurs  donner  des  scrupules  si  l'on  en  donnail 
connaissance,  les  esprits  étant  assez  <lisposés  à  faire  de  grands 
mystères  de  choses  de  néant;  c'est  toutefois  à  vous,  M..nsi.ur,  dVn 
ordonner  ainsi  que  vous  le  jugerez  plus  fi  propos. 
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M.  et  M"'  (le  Charost  '  ont  envoyé  réclamer  les  hardes  mention- 
nées au  mémoire  ([ne  je  vous  envoie;  l'on  n'a  rien  voulu  résoudre 
sans  votre  participation;  mais  il  semble  que  l'on  peut  rendre  les 
habits  et  retenir  la  vaisselle  d'argent  et  autres  gros  meubles  qui  ne  se 
pourraient  valablement  rendre  sans  le  consentement  des  créanciers. 

La  garnison  qui  est  ici  ayant  consumé  tout  ce  qui  pouvait  servir 
à  sa  subsistance,  demande  que  l'on  ait  à  y  pourvoir;  j'en  prench-ai 
soin  si  vous  l'agréez,  pour  empêcher  qu'elle  ne  désempare. 

J'ai  deux  raisons  qui  me  font  presser  fortement  ce  travail  :  l'une 
est  de  satisfaire  promptement  aux  choses  qu'il  vous  plait  m'ordon- 
ner;  mais  je  vous  avoue,  Monsieur,  que  je  n'ai  point  de  plus 
grande  joie  que  celle  d'avoir  l'honneur  de  vous  approcher  et  de  re- 
cevoir fréquemment  vos  ordres.  (B.  I.) 


M.    rONCET  A    COLBEUT. 

Monsieur,  continuant  notre  inventaire,  nous  avons  trouvé  une 
lettre  signée  Clément,  par  laquelle  il  donne  avis  à  M.  Foucquet 
d'avoir  délivré  Suivant  ses  ordres  la  somme  de  60,000  liv.  à  M.  de 
Brancas-,  lequel  n'aurait  voulu  recevoir  ladite  somme  qu'en  pas- 
sant avec  madame  sa  femme ^  une  obligation  de  pareille  somme, 
nonobstant  toute  la  résistance  possible  dudit  Clément,  lequel  dé- 
clare être  chargé  de  la  minute  de  ladite  obligation;  comme  pareil- 
lement nous  avons  trouvé  une  autre  missive  du  môme  Clément, 
donnant  avis  au  sieur  Foucquet  d'avoir  délivré  200,000  liv.  à 
M.  fabbé  Du  Bruc  ^  sans  récépissé,  suivant  les  ordres  dudit  sieur, 
lesquelles  lettres  ou  billets  des  10  juin  et  6  juillet  dernier  nous 
avons  inventoriés,  dont  j'ai  cru  vous  devoir  donner  avis  pour  y 
pourvoir  par  votre  prudence  ordinaire. 

Nous  trouvons  encore  d'autres  lettres  qui  mériteraient  bien  votre 
application,  mais  comme  ce  ne  sont  que  lettres  d'intrigues  de 
cour,  nous  les  mettons  au  nombre  des  indifférentes;  ce  sera  une 
étude  à  faire  à  loisir. 

Nous  avons  reçu  une  opposition  de  M.  le  prince  d'Harcourt  et 

1.  Louis-Armand,  marquis  et  duc  de  Béihuae-Ciiarost ,  lieutenant  général  de 
Picardie,  gouverneur  de  Calais,  capitaine  des  gardes  du  corps,  mort  le  l^r  avril  1717. 

2.  Charles,  comte  de  Braucas,  lieutenant  général  et  chevalier  d'honneur  de  la 
Reine-mère,  mort  le  8  janvier  1G81,  âgé  de  63  ans. 

3.  Suzanne  Gainier,  liile  d'un  trésorier  aux  parties  casuelles. 
li.  Frère  de  madame  du  Plessis  de  Bcllière. 
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de  mademoiselle  d'Elbœuf  pour  une  somme  de  deux  cents  et  lant  de 
mille  livres  à  eux  due  pour  vente,  à  M.  Foucquet,  d'une  forêt  en 
Bretagne,  dont  ils  n'ont  pas  reçu  ni  principal  ni  intérêt,  attendu 
i'appropriement  qui  a  dû  être  fait  avant  que  se  dessaisir  des  de- 
niers; néanmoins,  on  exploite  et  abat  le  bois  pour  être  transporté 
àBelle-Isle,  de  sorte  que  le  fonds  diminuant  tous  les  jours,  ils  per- 
dent par  ce  moyen  leur  hypothèque  spéciale,  dont  ils  sont  fort  en 
peine;  ils  souhaiteraient  qu'il  y  eût  ordre  du  Roi  pour  empêcher 
tant  les  exploitations  desdits  bois  que  transport  de  ceux  abattus; 
celui  qui  m'en  a  parlé  ne  m'a  pu  dire  le  nom  de  ladite  forêt;  et 
même  mademoiselle  d'Elbœuf  est  fort  malade  et  hors  d'état  de 
parler  d'affaires;  mais  dans  la  province  c'est  une  affaire  si  connue, 
que  cet  achat  a  fait  murmurer  les  plus  sages;  vous  me  ferez  grâce 
de  me  mander  ce  que  vous  pouvez  faire  sur  ce  sujet,  afin  que  j'aie 
des  preuves  du  soin  que  j'en  ai  pris. 

Nous  avons  aujourd'hui  trouvé  un  billet  par  lequel  on  donne  avis 
au  S""  Fouquet  que  quelqu'un  des  sieus  a  acheté  une  maison  vers 
les  Quinze-Vingts  une  fois  autant  qu'elle  vaut,  et  que  dans  l'épais- 
seur des  murs  dudit  logis  on  a  fait  des  armoires,  -et  depuis  on  a 
replâtré  le  mur;  et  à  la  fin  du  billet  il  y  a  que  ledit  sieur  en  a  dû 
être  averti,  si  ce  n'est  que  lui-même  le  fasse  {aire.  J'ai  dit  à  M.  Fou- 
cault de  vous  envoyer  copie  de  ladite  lettre,  qui  importe,  et  sous 
main,  par  une  personne  qu'il  dit  lui  être  alliée  dans  le  voisinage, 
pour  découvrir  quelle  est  ladite  maison.  C'est  une  affaire  qu'il  faut 
suivre  pied  à  pied  ;  car  s'il  y  a  une  cache,  indubitablement  on  n'en 
aura  pu  tirer  aucune  chose,  n'y  ayant  rien  dans  l'apparence  qui 
puisse  ôlre  plus  sûr;  mais  il  faut  ê(re  fort  réservé  et  demeurer 
dans  le  silence,  autrement  il  n'y  aurail  rien  à  faii*e. 

J'estime  que  lundi  nous  aurons  achevé;  mais  nous  auions  si  bien 
vu  et  connu  toutes  choses,  que  rien  n'aura  échappé  à  noire  con- 
naissance, quoiqu'il  y  ait  beaucoup  de  petits  papiers  et  en  très- 
grande  confusion.  Je  souhaiterais  déjà  l'affaire  l'aile,  afin  de  retour- 
ner à  Fontainebleau  et  vous  offrir  mon  petit  ministère,  que  je  me 
tiendrai  heureux  d'exercer  dans  ce  nouveau  siècle,  tlégagc  de  toutes 
fri[)(juneries  qui  n'ont  que  trop  bien  régné,  et  qui  m'ont  fait  fuir 
ci-devant  les  emplois.  Je  vous  assure  que  c'est  mon  cceur  qui  vous 
parle,  cl  dans  lequel  e>t  gravé  le  vieii  que  je  lais  d'rlre  loulc  ma 
vie,  etc. 

A  Paris,  ce  dernier  sopteinbrc  ICGl. 
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M.    FOUCAULT   A    COLBERT. 
A  Paris,  ce  vendredi  au  soir  (diTiiier  scptcuibre  1061). 

M.  Poucet  vous  renvoie,  par  ce  même  courrier,  quelques  lettres 
qui  regardent  des  intrigues  de  cour,  et  comme  elles  ne  portent  au- 
cune conséquence  pour  les  créanciers,  et  qu'elles  ne  sont  para- 
phées ni  inventoriées,  vous  en  disposerez  comme  il  vous  plaira.  Il 
s'en  trouve  de  M.  de  Pomercu  qui  sont  amples  cl  qui  marquent 
qu'il  enlretcnail  grande  correspondance  avec  M.  Foucquet. 

Tous  les  papiers  sont  tantôt  visités  et  mis  en  ordre  nécessaire. 
MM.  les  Commissaires  ont  observé  la  lettre  que  je  vous  envoie  et 
ont  cru  que  dans  cette  maison,  laquelle  y  est  désignée,  il  pouvait 
y  avoir  quelque  cache;  je  m'informerai  de  ce  que  ce  peut  être  et 
qui  est  le  propriétaire  de  cette  maison.  (B.  I.) 


M.    CHANUT    A    COLBEUT. 

A  Livry,  ce  1"  septembre  1661. 

Monsieur,  je  ne  pense  pas  avoir  besoin  de  vous  faire  une  apolo- 
gie sur  ce  que  vous  avez  trouvé  que  M.  Foucquet  m'a  confié,  il  y  a 
environ  deux  ans  ou  plus,  une  somme  de  100,000  écus  qu'il  me 
disait  mettre  en  réserve  pour  le  pain  de  ses  enfants,  ayant  grand 
sujet  de  craindre  à  tous  moments,  dans  l'engagement  où  il  était  de 
plusieurs  millions  de  dettes  pour  soutenir  les  alfaires  du  Roi.  J'ai 
gardé  le  dépôt,  et  très-souvent  dans  mes  besoins  j'ai  emprunté  de 
l'argent,  et  n'y  ai  pas  touché.  Puisque  mon  écrit  est  entre  les  mains 
du  Roi,  et  qu'il  veut  que  cette  somme  soit  portée  en  son  épargne, 
ce  n'est  pas  à  moi  à  m'y  opposer,  elle  est  toute  prête  dans  les 
mêmes  espèces  et  dans  les  mêmes  sacs,  j'ai  seulement  à  vous  sup- 
plier de  vos  bons  offices  auprès  du  Roi  pour  faire  qu'il  ne  tire  aucune 
conséquence  contre  ma  fidélité  à  son  service  de  celui  que  j'ai  voulu 
rendre  à  M.  Foucquet  en  cette  occasion,  et  j'espère  cela  de  votre 
amitié.  J'envoie  à  M.  de  Breteuil,  qui  me  communiqua  hier  l'arrêt 
du  conseil  sur  ce  sujet,  un  modèle  de  l'arrêt  qui  me  semble  néces- 
saire pour  ma  décharge,  et  ce  qui  est  conforme  h  la  reconnaissance 
de  ma  main  qui  s'est  trouvée. 

De  ma  santé  je  ne  vous  en  puis  donner  aucune  nouvelle  certaine, 
tout  le  meilleur  que  les  médecins  en  espèrent,  est  qu'il  me  faut 
encore  du  temps  pour  me  rétablir,  ils  m'ont  mis  depuis  huit  jours 
au  lait  d'ânesse.  (B.  I.) 
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LE   TELLIER    A   M.    d'AUTAGNAN. 

A  Fontainebleau,  le  2  octobre  IGGl. 

Monsieur,  j'ai  reçu  avec  votre  lettre  du  28  du  mois  passé,  celles 
que  M.  Foucquet  vous  a  confiées  pour  être  ici  rendues  à  de  ses 
domestiques,  et  un  mémoire  qui  vous  a  élé  baillé  par  l'un  des  mous- 
quetaires de  la  compagnie  du  Roi  qui  est  auprès  de  vous.  J'ai  lu  à 
S.  M.  votre  lettre  et  ledit  mémoire,  et  elle  m'a  commandé  de  vous 
faire  savoir  qu'elle  n'estime  pas  qu'il  y  ait  rien  de  considérable  à 
Saint-Pierre'  de  ce  qu'il  contient,  et  qu'il  esta  propos  que  vous 
renvoyiez  ici  ce  mousquetaire  dans  le  quartier  de  la  compagnie,  et 
comme  les  lettres  do  M.  Foucquet  sont  fort  longues,  et  que  S.  M.  ne 
m'a  pas  donné  assez  de  temps  pour  les  lire  en  sa  présence,  je  pren- 
drai la  première  occasion  pour  le  faire,  et  pour  exécuter  ce  qu'elle 
aura  agréable  d'ordonner  ensuite. 

Si  le  valet  de  chambre  de  M.  Foucquel  est  malade,  il  faut  le  faire 
panser  au  lieu  où  il  est  sans  lui  permettre  de  sortir  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être. 

Et  quant  aux  autres  mousquetaires  dont  vous  demandez  d'être 
fortifié  pour  soulager  les  autres  et  soutenir  plus  facilement  aux 
gardes  et  à  la  fatigue,  S.  M.  a  différé  d'y  penser  absolument,  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  fait  réponse  aux  deux  dernières  lettres  que  je  vous 
ai  écrites.  (A-  ^•) 

M.  LAFOSSE    AU    CHANCELIEll   SÉGUIER. 

Monseigneur,  parmi  les  papiers  qiu'  nous  visitâmes  hier,  il  y  a 
entre  autres  un  cahier  intitulé  Mémoires  pour  faire  le  procès  au 
cardinal  deUetz,  contenant  beaucoup  d'artick's  pour  le  faire  inter- 
roger; et  il  y  en  a  un  de  cette  sorte  :  s'il  n'a  i)as  proposé  de  mettre 
le  feu  à  la  maison  du  premier  officier  de  la  justice,  et  de  le  jeter 
dans  la  rivière;  d'où  j'infère  que  ceux  qui  mettent  en  avant  ledit 
article,  en  avaient  quelque  preuve  ((ue  nous  ne  trouvons  point. 
Voilà,  Mgr,  un  grand  péril  pour  le  service  de  votre  maître  passé,  et 
duquel  vraisemblablement  vous  aurez  élé  déjà  averti,  mais  quoi  qu'il 
en  soit  j(!  n'ai  pas  voulu  man([uer  de  vous  donnei'  avis  de  ce  ([n'en 
apprend  votre,  etc. 

Saiiil-Mandé,  le  1!  (i'uctobi('  16G1. 

1.  Serait-ce  qucli|iic  village  de  Bclle-Isle'J 
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A  Dijon,  ce  2  d'octobre  1001. 
Madame  du  Plessis  Dellière  et  M""'  la  marquise  de  Créquy'  arri- 
vèreut  ici  veudredi.  M.  de  Bruc,  son  frère,  quia  été  conseiller  à 
Metz  pendant  que  j'y  étais,  me  vint  trouver  à  neuf  heures  du  soir 
pour  me  demander  mon  carrosse  pour  conduire  M"''  de  Créquy  à 
Langres;  je  lui  refusai,  ne  les  connaissant  point  et  ne  s'étant  point 
fait  reconnaître.  (B,  I.) 


M.    FOUCAULT    A    COLBERT. 

A  Paris,  le  3  octobre  1G61. 

Lorsque  l'on  croyait  l'inventaire  achevé  il  s'est  trouve  dans  le 
garde-meuble  des  armoires  remplies  de  papiers  concernant  les 
affaires  domestiques  de  M.  Foucquet,  et  entre  autres  les  comptes 
qui  lui  ont  été  rendus  par  M.  Bernard  jusqu'en  l'année  l(Jo7,  non- 
seulement  du  provenu  de  ses  revenus  particuliers,  mais  encore  du 
maniement  qu'il  a  fait  des  deniers  du  Roi,  dont  l'emploi  et  quelques 
autres  circonstances  sont  fort  considérables  ;  c'est  ce  qui  nous  arrê- 
tera ici  pour  quelques  jours,  car  il  importe  de  bien  examiner  ces 
pièces  pour  vous  en  faire  le  rapport. 

J'attends  les  ordres  nécessaires  pour  faire  mettre  dans  le  donjon 
de  Vincennes  les  papiers  qui  sont  ici  ;  vous  le  ferez,  s'il  vous  plaît, 
au  plutôt  afin  que  rien  n'arrête  davantage  après  la  clôture  l'inven- 
taire. 

Tous  les  gardes  qui  sont  ici  -  tombent  malades,  il  est  nécessaire 
de  les  relever  et  de  pourvoir  à  leur  subsistance;  j'y  donnerai  ordre 
si  vous  le  jugez  à  propos. 

M.  Poncet  s'est  chargé  de  quelques  pièces  pour  vous  faire  voir,  et 
entre  autres  d'une  lettre  que  l'on  n'a  pas  jugé  devoir  être  invento- 
riée. (B.  I.) 


Le  même  au  même. 

A  Paris,  ce  dimanche  3  octobre  1661. 
Messieurs  nos  Commissaires  vous  demandent  un  ordre  du  Roi 
pour  faire  transférer  au  donjon  de  Vincennes  tous  les  papiers 

1.  Catherine  de  Rougé,  fille  de  madame  du  Plessis  Bellière,  morte  !e  5  avril  1"13. 

2.  C'est-à-dire  à  Saint-Mandé. 
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qu'ils  auront  inventoriés  à  Saint-Mandé.  Leur  inventaire  s'avance 
fort,  mais  non  pas  à  mon  gré,  car  je  ne  passionne  rien  davantage 
que  mon  retour  à  Fontainebleau  pour  y  recevoir  l'honneur  de  vos 
commandements  dans  l'accablement  de  tant  d'affaires;  cependant, 
je  vous  envoie  ce  que  j'ai  pu  recueillir  sur  le  fait  des  postes  et 
maîtres  des  courriers  :  c'est  une  matière  assez  obscure  et  qui  a  été 
si  secrètement  ménagée  par  les  intéressés,  qu'il  est  bien  difficile 
d'en  tirer  les  derniers  éclaircissements  par  les  voies  ordinaires. 
Peut-être  dans  l;i  suite  découvrirai-je  quelque  chose  de  mieux  ; 
les  instructions  du  Marc  d'or  et  du  Sceau  ne  seront  pas  si  difficiles 
à  prendre;  la  chose  est  plus  connue  et  Ton  en  peut  conférer  plus 
ouvertement'.  (B.  I.) 


LE   TELLIEIl    A    M.    DE   MONTBRON  ^. 

A  Fontainebleau,  le  5  octobre  IGOl. 
Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  jiris  la  peine  de 
m'écrire  de  Roanne,  le  2"  de  ce  mois,  et  fait  entendre  au  IJoi  ce 
qu'elle  contient.  Sur  quoi  S.  M.  m'a  fait  connaître  qu'elle  trouve 
bon  que  vous  laissiez  promener  madame  du  Plessis-Bcllière  dans  le 
château  de  Montbrison,  soit  qu'il  y  ait  un  jardin  ou  non,  pourvu 
que  vous  l'accompagniez  et  qu'elle  ne  parle  à  personne;  que  s'il 
n'y  a  point  de  chapelle  et  que  vous  ne  puissiez  obtenir  la  permis- 
sion défaire  dire  la  messe  dans  une  chambre,  elle  la  poiuia  aller 
entendre  les  dimanches  et  fêles  dans  la  ville  en  votre  ('(anpagnie, 
et  à  condition  qu'elle  ne  parlera  à  personne.  Pour  M.  son  frère, 
S,  M.  ne  veut  pas  qu'il  dcnuure  davantage  avec  elle.         (A.  G.) 


M.    PELLOT   A    COLBEllT. 

A  Poitiers,  ce  5  octobre  1061. 
Madame  la  Suinntcndanlc  s'est  retirée  à  Limoges,  dans  l'abbaye 
de  la  lieyle,  dont  l'abbcsse  s'appelle  Verthaniont  et  parenle  proche 
de  ces  messieurs  de  ce  nom.   Elle  a  souvent  des  nouvelles  de 

1.  L'!  Mari:  d'or,  le  >'av/M,  les  Pn.trs,  cVtaie:it  des  trailùs  passés  avec  io^  fer- 
miers généraux,  l'oudiuct  était  accusé  d'avoir  sacrilié  Ks  iiiiérûls  du  Hui,  il  vn  srru 
que- lion  et  ainidument  dans  rinterrogatoirc  de  roiiC(|ii(t  devant  la  Clianibre  do 
justice. 

2.  Sous-licuteuant  aux  inouM)uetaires,  gouverneur  de  Cambraj'  et  un-slrc  de 
camp. 
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M.  Foiicquet,  et  quasi  tous  les  jours,  cl  a  lait  disposer,  à  ce  que  l'on 
m'a  dil,  des  chcîvaux  sur  le  chemin  d'Angers  à  Limoges  pour  cet 
effet.  (B.  I.) 


LE   ROI    AU   nue   DE    MAZARIN. 

Fontainebleau,  ce  5  uclobre  1001. 
Mon  cousin,  il  n'y  a  rien  de  mieux  concerté  que  la  confiance 
que  j'ai  en  vous  et  l'affection  que  vous  avez  pour  mon  service  et 
pour  ma  personne;  car  je  crois  qu'au  môme  instant  que  je  vous 
écrivais  pour  vous  en  demander  une  preuve  comme  j'ai  fait  par  ma 
précédente,  vous  me  dépêchiez  ce  gentilhomme  de  votre  propre 
mouvement  pour  me  la  venir  offrir  par  une  prévoyance  et  une 
ferveur  digne  du  nom  que  vous  i;ortez.  Je  la  reçois  avec  joie  et 
vous  en  remercie  de  tout  mon  cœur,  vous  assurant  que  vous  n'au- 
rez jamais  tant  de  plaisir  à  me  témoigner  votre  zèle  que  moi  à 
vous  donner  des  marques  de  la  continuation  de  ma  bienveillance. 


M.    PELLOT   A    COLBERT. 

A  Poitiers,  ce  8  octobre  lOGl. 

Madame  la  Surintendante  est  toujours  logée  en  ma  maison  à 
Limoges.  Elle  est  plus  afiligée  qu'à  l'ordinaire,  n'ayant  pas  de  trop 
bonnes  nouvelles  de  M.  Foucquet.  (B.  L) 


LE   TELLIER   A    M.    D  ARTAGNAN. 

A  Fontainebleau,  le  7  octobre  1661. 

Monsieur,  j'accuserai  par  cette  lettre  la  récei)tion  de  la  vôtre  du 
2  de  ce  mois;  je  vous  dirai  pour  réponse  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
exact  que  ce  que  vous  me  marquez  que  vous  faites  pour  la  garde 
du  prisonnier  dont  vous  êtes  chargé,  pour  empêcher  qu'il  n'ait 
commerce;  nous  n'avons  point  eu  avis  qu'il  en  ait  eu  jusqu'ici,  et 
il  n'y  a  point  d'apparence  que  cela  ait  été,  c'est  pourquoi  vous 
n'avez  qu'à  continuer  ce  que  vous  avez  fort  bien  commencé. 

Depuis  ce  que  je  vous  écrivis  par  l'entremise  du  mousquetaire 
que  vous  aviez  envoyé  ici,  que  le  Roi  trouvait  bon  que  vous  per- 
mettiez au  prisonnier  d'écrire  pour  ses  affaires  domestiques, 
pourvu  qu'il  vous  baillât  ses  lettres  ouvertes  et  que  vous  me  les 
envoyassiez,  je  vous  ai  mandé  que  S.  M.  avait  changé  à  cet  égard 
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et  qu'elle  ne  voulait  plus  qu'il  puisse  écrire  de  lettres  :  c'est  ce  que 
je  vous  dois  confirmer. 

Je  vous  ai  enfin  fait  savoir  que  vous  renvoyassiez  au  qnartier  des 
mousquetaires,  proche  d'ici,  celui  qui  avait  établi  un  commerce 
avec  le  président  Chalain  *  :  c'est  ce  que  vous  devez  faire  d'autant 
plus  tôt  que  ce  président  a  été  arrêté  par  ordre  du  Roi  et  conduit 
à  la  Bastille. 

Vous  avez  très-bien  fait  de  renvoyer  les  courriers  de  madame 
Fouquet  et  de  leur  faire  connaître  que,  s'ils  revenaient,  ils  ne 
seraient  pas  les  bien  venus. 

Si  la  maladie  du  valet  de  chambre  continue,  vous  pourrez  le 
faire  mettre  au  lieu  que  vous  aviserez,  pourvu  qu'il  n'ait  com- 
merce qu'avec  ceux  qu'on  ne  pourra  s'empêcher  de  lui  faire  voir 
pour  le  panser,  et  que  ces  mêmes  gens  ne  lui  parlent  qu'en  pré- 
sence de  quelqu'un  des  vôtres,  si  ce  n'est  pour  la  garde  qui  ne 
devra  point  sortir  de  sa  chambre. 

Que  si  le  médecin  de  M.  Fouquet  veut  faire  une  consultation  sur 
sa  maladie,  vous  lui  permettrez  d'écrire  à  une  personne  qu'il 
voudra  faire  entendre  à  ceux  de  la  ville,  et  vous  leur  enverrez  le 
mémoire  sur  lequel  ils  mettront  leur  avis  que  vous  lui  rendrez; 
mais  vous  prendrez  garde  qu'il  ne  retienne  ni  papier  ni  encre  de 
celui  que  vous  lui  laisserez  pour  cela. 

Le  médecin  peut  bien  écrire  pour  ses  affaires  domestiques  aussi 
en  votre  présence,  pourvu  qu'il  vous  remette  les  lettres  ouvertes 
et  que  vous  me  les  envoyiez.  (A.  G.) 


LE   TELLILR    A    M.    D  ARTAGNAN. 

A  Fontainebleau,  lo  10  octobre  1G61. 

Monsieur,  votre  lettre  du  5  de  ce  mois  m'a  été  rendue  et  j'ai  à 
vous  dire  que  l'on  vous  envoie  le  renfort  de  mousquetaires  (jue 
vous  demandez. 

Vous  pouvez  permettre  au  prisonnier  de  m'écrirc,  pourvu  ([ue 
ce  soit  en  votre  présence,  et  en  lui  disant  que  le  lloi  l'a  trouvé  bon, 
vous  pourrez  ajouter  que  je  ne  sais  pas  si  j'aurai  la  liberté  de  lui 
faire  réponse;  qu'en  tout  cas,  i!  peut  être  assuré  que  je  n'épargnerai 
rien  en  ce  qui  se  pourra  faire  pour  sa  salisraclinu  cl  ses  besoins. 

1.  Christophe  Foiicf|uot,  comte  ûv  (l'alain,  prommir  ;;i'ni'r;il,  et  di'piii^;  prési- 
dent au  parlement  de  Bretagne. 


Jo  vous  ai  mandé  [,ar  ma  dernière  de  quelle  manière  S.  M. 
U'duxail  bon  que  son  médecin  fU  la  consullalion  qu'il  désire  sur 
son  mal  ;  je  n'ai  rien  à  y  ajouler. 

M.  Joly  •  n'est  point  en  état  d'aller  à  Angers,  mais  s'il  désire  se 
confesser,  vous  pouvez  choisir  un  religieux  de  ceux  que  vous  sau- 
rez qui  auront  le  moins  de  commerce  dans  le  monde,  et  ensuite  lui 
permet  Ire  de  se  cnnfesfier''-.  (A.  G.) 


EXTRAIT   DES   MINUTES   DU    PARLEMENT. 

Du  lundi  12  octobre  1661. 
Le  Procureur  général  a  remontré  que  M.  Louis  Bruant,  ci  devant 
commis  du  sieur  Foucquet,  s'étant  absenté,  M*  Etienne  Martin, 
greflier,  l'un  des  commis  aa  greffe  du  Parlement,  le  nommé  Doute, 
commis  dudit  Bruant,  et  une  servante,  auraient  été  arrêtés  et  mis 
prisonniers  au  château  de  la  Bastille  sur  l'avis  qui  avait  été  donné 
qu'ils  avaient  diverti  des  papiers  et  eiïets  de  Bruant,  qu'il  importait 
de  prendre  leur  interrogatoire,  et  aurait  requis  qu'il  plût  à  la 
Chambre  commettre  l'un  de  messieurs  pour  recevoir  les  interro- 
gatoires des  prisonniers  sur  les  faits  qui  seraient  par  lui  baillés; 
le  Procureur  général  retiré,  M.  le  premier  Président  a  commis 
M.  Renard  pour  aller  recevoir  les  interrogatoires  des  prisonniers. 

(B.  L) 

LE   TELLIER   AU    LIEUTENANT  CIVIL. 

A  Fontaiuebleiiu,  li'  l/j  octobre  1661. 
Monsieur,  j'ai  fait  connaître  au  Roi  les  difficultés  qui  vous  oni 
empêché  de  procéder  h  la  levée  des  scellés  apposés  dans  la  maison 
de  M.  Foucquet,  et  dans  celles  des  sieurs  Bruant  et  Pellisson  et  de 
madame  du  Plessis-Bellière.  S.  M.,  particulièrement  pour  tenir 
une  conduite  uniforme  dans  la  description  des  effets  de  M.  Fouc- 
quet, n'a  pas  trouvé  bon  d'accorder  à  ses  créanciers  la  liberté 
d'être  présents  à  celle  que  vous  ferez  chez  lui  à  Paris,  puisqu'ils 
n'ont  point  été  appelés  à  la  levée  des  scellés  qui  ont  été  apposés 
chez  lui  à  Vaux  et  à  Saint-Mandé,  ni  aux  descriptions  des  effets  qui 
ont  été  faites  dans  les  mômes  lieux,  et  que  d'ailleurs  le  substitut 
de  M.  le  Procureur  du  Roi,  qui  assistera  à  tout,  stipulera  pour  eux, 

1    Claude  Joly,  curé  de  Saint-Nicolas-des-Champs,  plus  tard  évoque  d'Agen.  Il 
avait  été  le  confesseur  de  Mazariii. 
2.  Illisible. 
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M,  le  Chancelier  ca  renvoyé  depuis  deux  jours  au  sieur  Prairial 
le  procès-verbal  des  scellés  qu'il  avait  apposés  chez  madame  du 
Plessis-BelHère,  et  il  lui  a  mandé  de  vous  le  remettre;  si  bien 
qu'après  cela  je  ne  vois  rien  qui  puisse  empêcher  de  travailler  à 
l'exécution  de  votre  commission. 

S,  M.  fera  pourvoir  au  paiement  des  salaires  et  vacations  des 
officiers  et  archers  du  Chevalier  du  guet  qui  ont  tenu  garde  chez 
les  sieurs  Bruant  et  Pellisson,  dès  que  vous  aurez  pris  la  peine  de 
faire  savoir  ce  qu'il  est  raisonnable  de  leur  accorder.        (A.  G.) 


M.    LAFOSSE    AU    CHANCELIER   SÉGUIER. 

Nous  continuons  avec  beaucoup  de  soin  et  de  diligence  l'inven- 
taire des  papiers  du  sieur  Catelan^  à  l'exception  des  arrêts  de 
parties  pour  lesquelles  nous  attendons  vos  ordres  suivant  ce  que 
je  vous  ai  ci-devant  mandé;  cependant  nous  remarquons  de  grands 
abus  sur  les  remises  des  prêts  et  des  traités,  comme  de  faire  des 
remises  en  cette  sorte  :  reçoit  tant  par  estimation  pour  les  pertes 
qui  pourront  arriver  ci-après.  Et  même  nous  trouvons  à  redire  aux 
remises  accordées  pour  les  pertes  du  passé,  en  ce  qu'il  n'y  a  au- 
cune vérification  au  procès-verbal  ou  attestation  ni  exacte  ni  som- 
maire de  ces  non-valeurs  qu'un  intendant  des  finances  règle  ad 
libitum  et  au  hasard.  Nous  apprécions  aussi  que  la  plupart  des 
arrêts  et  résultats  des  traités  ou  prêts  ont  été  retirés  ou  plutôt 
retenus  en  minute  par  les  traitants  ou  prêteurs  sans  en  rien  laisser 
au  greffe,  de  telle  sorte  que  com:i:c  ordinairement  on  fait  des  re- 
mises du  quart  et  du  tiers  dont  on  baille  des  ordonnances  de 
com  tant  à  part,  des  personnes  de  faveur  se  sont  fait  payer  des 
ordonnances  sans  exécuter  leurs  traités  ou  prêts;  l'on  présume  qu'il 
en  est  ainsi  arrivé  de  deux  forêts  de  Normandie  et  de  600  arpents 
de  hautes  futaies  en  la  forêt  de  Lyon  pour  la  vente  desquelles  en 
fonds  de  superficie  à  perpétuité  le  sieur  de  Lornic  a  lait  seulement 
recevoir  ses  offres  de  *J00  et  tant  de  mille  livres  avec  uni-  grande 
remise,  t>ans  que  nous  trouvions  d'autres  accomplissements  de 
cette  vente. 

A  propos  de  quoi  aussi.  M.,  il  m'est  tombé  entre  les  mains  un 
papier  contenant  une  remarque  digne  de  vous  et  qui  pourrait  être 
ramenlevée;  c'est  un  traité,  autrement  les  articles  pour  la  vente 

1.  Fiiiaiicior,  il  avait  dObulô  par  Otrc  laquais. 
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(les  forêls  de  Normandie  à  peipcluilà  el  par  inl'éodaLion,  Tonds  cl 
superficie,  à  un  nommé  Richard  lliclicr,  au  rapport  de  M.  Puget, 
le  28  de  juin  1G56,  avec  la  centième  partie  des  forôts  de  l'étendue 
du  parlement  de  Paris  et  de  tous  les  baliveaux  des  bois  engagés  du 
Parlement  de  Paris,  moyennant  1,900,000  à  500,000  livres  de 
remise;  en  signant  ces  articles,  vous  avez  mis  ensuite  de  voire  nom 
ces  mots: par  exprès  commandement  du  Roi. 

M.  deBreteuil',  beaucoup  mieux  versé  que  moi  en  ces  matières 
et  qui  en  a  le  chiffre,  vous  en  ira  bientôt  entretenir  et  je  demeu- 
rerai pour  jamais,  etc. 

p.  S.  —  Il  me  vient  un  enthousiasme  de  vous  dire  ce  que  vous 
savez  peut-cire  bien,  que  M.  le  premier  Président  du  Parlement 
(le  Paris  est  marqué  cum  maximo  elogio  de  presque  une  page 
dans  le  mémoire  des  confidents  de  M.  Foucquct-,  disant  qu'il  lui 
doit  sa  charge,  qu'il  lui  a  promis  son  assistance  si  fortcujcnt  qu'il 
n'en  faut  point  douter,  qu'il  faut  qu'il  Casse  le  mauvais  et  le  mutin 
et  se  porte  aux  extrémités  pour  empêcher  que  l'on  ne  le  p  rsécute. 
Vous  pourriez  avoir  oublié  ceci,  et  il  se  peut  rencontrer  des  occa- 
sions où  il  est  bon  que  vous  vous  en  souveniez.  J'honore  fort 
M.  le  premier  Président  et  je  vois  qu'il  a  été  parlé  de  lui  contre 
vérité,  mais  à  toutes  fins  je  vous  récite  cette  histoire  secrète^. 

(B.  L) 
De  Paris,  le  16  octobre  1661. 


Le  même  au  même. 
Monseigneur,  nous  venons  de  clore  noire  inventaire  des  expédi- 
tions extraordinaires  qui  étaient  ce  que  nous  avons  laissé  chez  le 
sieur  Gatelan,  après  l'en  avoir  chargé  au  pied  dudit  inventaire,  du- 
quel M.  de  Bretcuil  vous  va  porter  une  copie,  vous  instruire  du 
menu  dicelui,  vous  demander  un  arrêt  pour  faire  rapporter  aux 
traitants  et  prêteurs  les  traités  et  actes  de  prêts  passés  principale- 
ment depuis  dix  ans,  et  prendre  des  ordres  précis  pour  ce  qui  doit 
se  faire  des  arrêtés  des  parties. 

1.  Louis  Le  Tonnelier  de  Cretouil,  successivement  conseiller  au  paihment,  inten- 
dant de  Paris,  contrôleur  général  et  conseillir  d'fitat.  Mort  le  18  janvier  1685,  âgé 
de  76  ans. 

2.  Il  s'agit  ici  du  mémoire  écrit  de  la  main  do  Foucquet  où  il  indiquait  les  me- 
sures à  prendre  en  cns  d'arrestation.  Nous  n'avons  pas  reproduit  cette  pièce  qui  a 
été  imprimée  plusieurs  fois. 

3.  Un  extrait  de  cette  lettre  a  Lté  publié  par  M.  Chériiel. 
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Comme  nous  travaillions  sur  les  dix  heures  du  matin,  j'ai  reçu 
celle  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  par  laquelle  vous 
me  donnez  avis  de  ce  que  l'on  jette  les  yeux  sur  moi  pour  un 
voyage  de  Bretagne,  sur  lequel,  premier  que  de  vous  résoudre, 
vous  avez  hien  la  bonté  de  me  demander  mon  sentiment. 

Et  deux  heures  après,  la  dépêche  du  Roi  m'a  été  rendue,  par 
laquelle  il  me  commande  de  me  transporter  à  la  maison  de  Sainl- 
Mandé  appartenant  cà  M.  Foucquet,  pour  y  faire  fermer  et  murer  les 
portes  des  trois  voûtes  souterraines  qui  y  sont,  et  de  là  aller 
prendre  les  papiers  que  nous  avons  inventoriés  en  ladite  maison 
et  déposés  au  donjon  de  Yincennes,  afin  de  les  conduire  à  Fon- 
tainebleau sous  la  faveur  de  l'escorte  qui  me  serait  envoyée  pour 
cet  effet,  et  que  j'aie  à  concerter  et  convenir  préalablement  avec 
MM.  les  Lieutenants  civil  '  et  particuHer  -  du  jour  que  je  pourrais 
faire  partir  lesdits  papiers,  auxquels  sieurs  S.  M.  ordonne,  dans 
celle  qu'elle  leur  a  écrite  par  le  même  envoyé  qui  m'a  rendu  la 
mienne,  de  faire  porter  à  Vincennes  les  papiers  qu'ils  ont  invento- 
riés chez  les  sieurs  Bruant  et  Pellisson  pour  les  conduire  par  eux 
à  Fontainebleau  sous  la  sûreté  de  la  môme  escorte. 

Sur  quoi,  Mgr,  je  vous  dirai  qu'incontinent  après  que  la  dépêche 
du  Roi  m'a  été  rendue,  j'ai  été  au  logis  de  M.  le  Lieutenant  civil 
avec  ledit  envoyé,  qui  lui  a  rendu  sa  dépêche;  l'ayant  lue,  ensemble 
la  mienne,  et  après  avoir  témoigné  les  sentiments  de  zèle  et  de 
respect  qui  se  doivent  attendre  d'un  homme  de  sa  sorte,  et  col- 
loque quelque  temps  avec  moi  là-dessus,  il  s'est  fermé  à  me  repré- 
senter qu'étant  juge  subalterne  du  Parlement  et  sujet  à  sa  censure, 
il  ne  pouvait  rendre  les  minutes  qu'il  avait  inventoriées,  que  sous 
une  décharge  authentique  d'une  personne  publique,  connue  du 
greffier  ou  du  secrétaire  du  Conseil,  ou  de  l'un  de  MM.  les  secré- 
taires d'État.  Voilà  le  sommaire  de  sa  réponse  que  j'ai  fait  part  et 
envoyé  à  M.  Le  Tellier,  qui  a  pris  la  peine  de  m'en  écrire  et  sur 
quoi  j'attends  de  savoir  si,  sans  m'arrêter  audit  lieutenant  civil,  je 
dois  exécuter  ce  qui  me  regarde  en  mon  particulier  pour  les 
voûtes  de  Saint-Manilé  et  la  conduite  des  papiers  de  Vincennes. 

1.  Lo  lieutenant  civil  était  un  magistrat  de  robe  longue,  établi  pour  connaît ro 
des  allaircs  civiles  du  Cliâtelct.  La  charge  devait  ôtre  imporlaiite  ;  M.  d'Aubmy,  le 
titulaire  d'alors,  l'avait  payée  530,000  livres. 

2.  Il  y  avait  d-nx  licnt.-i;ants  particuliers;  ils  étaient  les  substituts  des  lieme- 
nauls  civil  et  criminel,  ci  faisaient  les  mêmes  lonclions,  soit  avec  eux,  soit  en  leur 
absence. 
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Je  pense  que  l'on  a  oublié  d'ordonner  que  les  orangers  seraient 
mis  dans  la  serre,  que  les  plantes  rares  et  étrangères  seraient  portées 
dans  le  jardin  royal,  et  que  les  meubles  qui  sont  restés  dans  le 
cabinet  secret  au-delà  de  la  chambre  et  du  côté  du  parc  de  Vin- 
cennes  seraient  transférés  dans  une  chambre  du  grand  corps  de 
logis,  à  quoi  je  suis  prêt  de  satisfaire  sans  aucun  retardement. 

(B.  I.) 
De  Paris,  le  17  octobre  1601. 


M.    LE   TELLIER    Al;    LIEUTENANT   CIVIL. 

A  Fontainebleau,  le  17  octobre  1661. 

Monsieur,  j'ai  rendu  compte  au  Roi  des  lettres  qu'il  vous  a  plu 
de  m'écrire  les  14  et  17;  S.  M.  s'attendait  d'apprendre  que  vous 
auriez  trouvé  dans  les  papiers  qui  sont  au  logis  de  madame  Du 
Plessis-Bellière  la  démission  de  la  charge  de  M.  de  Xeufchèse  ' 
qu'elle  a  avis  certain  qui  était  dans  un  portefeuille  sur  une  table 
ou  de  sa  chambre  ou  de  son  cabinet  ;  et  comme  ce  papier  est  de 
conséquence,  elle  désire  que  vous  fassiez  une  perquisition  exacte 
dans  tous  les  lieux  de  cette  maison  où  vous  croirez  qu'il  pourra 
être. 

L'on  n'a  pu  vous  envoyer  l'arrêt  du  conseil  que  vous  demandez 
pour  votre  décharge  des  papiers  que  vous  avez  eu  ordre  d'apporter, 
parce  que  S.  M.  veut  qu'ils  soient  tenus  serrés,  et  que  les  greffiers 
du  Conseil  ne  s'en  pourraient  charger  qu'ils  ne  sussent  ce  qu'ils 
contiennent;  mais  dès  que  vous  serez  arrivé  ici.  S.  M.  vous  fera 
délivrer  toutes  les  expéditions  que  vous  jugerez  vous  être  néces- 
saires pour  votre  entière  décharge,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà 
mandé.  De  sorte  que  je  m'assure  que  vous  partirez  incessamment 
avec  lesdits  papiers,  accompagné  de  M.  le  Lieutenant  particulier  et 
de  M.  de  Lafosse,  sous  l'escorte  et  en  la  manière  expliquée  dans 
mes  précédentes.  (A.  G.) 

M.    LAFOSSE    A   SÉGUIER. 

Monseigneur,  je  n'ai  point  de  besoin  de  l'éclaircissement  de  vos 
volontés  sur  la  difficulté  que  je  vous  avais  proposée,  touchant 
M.  le  Lieutenant  civil,  qui  m'avait  témoigné  ne  vouloir  point  faire 

1.  François  de  Neufchèse,  lieutenant  général  de  la  marine;  en  1661  il  était  inten- 
dant général  de  la  marine.  Mort  le  17  juillet  1667. 
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partir  les  papiers  qu'il  avait  inventoriés,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût 
une  décharge  authentique  :  ce  qui  semblait  me  devoir  faire  at- 
tendre qu'il  eût  pris  cette  précaution,  ou  que  j'eusse  un  ordre  de 
marcher  sans  lui;  mais  celte  difficulté  est  surmontée,  ledit  Lieu- 
tenant civil  venant  de  me  dire  qu'il  avait  reçu  une  seconde  lettre 
qui  le  faisait  résoudre  au  voyage;  tellement  que  je  me  rendrai 
demain  au  matin,  Dieu  aidant,  à  Saint-Mandé  pour  y  faire  murer 
les  voûtes,  dont  j'avertirai  M.  de  Marsac,  qui  commande  à  Vin- 
cennes,  d'envoyer  quelques  soldats  pour  accompagner  jusque-là 
le  Lieutenant,  avec  lequel  j'espère  de  partir  dimanche  de  bon 
matin  dudit  lieu  de  Vincennes  pour  nous  rendre  auprès  de  vous, 
Mgr.  Ceci  interrompra  un  peu  notre  inventaire  des  arrêts  du 
sieur  Catelan,  puisque  nous  n'y  pouvons  travailler  (ju'à  deux  heures, 
et  que  MM.  de  Breteuil  et  d'Erval  sont  absents,  de  façon  que 
3L  de  Machault  demeure  seul  ici.  Je  souhaiterais  bien  d'apprendre 
le  lieu  où  je  ferai  aborder  les  coffres  que  je  conduirai'.  (B.  L) 
De  Paris,  le  20  d'octobre,  bien  tard. 


LE   TELLIER    A    M.    l'EI.LOT. 

A  Fontainebleau,  le  21  octobre  ICCl. 

Monsieur,  sur  ce  que,  entre  les  papiers  qui  se  sont  rencontrés  ici, 
en  la  maison  de  M.  Foucquet,  on  a  trouvé  un  compte  que  lui  a  rendu 
M.  Pellisson,  composé  de  recette  et  dépense  faites  par  son  ordre, 
dans  lequel  il  y  a  quelques  parties  employées  sous  le  nom  de  plu- 
sieurs personnes  de  la  cour,  le  Roi  a  désiré  que  ceux  qui  les  ont 
touchées  déclarassent,  par  devant  MM.  les  Commissaires  qui  ont  tra- 
vaillé à  la  description  desdits  papiers,  pour  quelle  cause  lesdites 
sommes  leur  ont  été  payées,  et  quelle  décharge;  elles  ont  fournie 
audit  sieur  l'cllisson,  ce  qui  s'exécute  de  jour  àautre;  et  parce  que 
mademoiselle  de  Beaujcu  -  en  a  reçu  de  notables  depuis  dix  mois 
seulement,  j'ai  reçu  commandement  de  vous  adresser  l'extrait  qui 
en  a  été  fait,  avec  la  dépêche  de  S.  M.  ci-joinle,  qui  contient  si 
particulièrement  ses  inlentions  que  je  n'ai  rien  à  y  ajcuiter.  (A.  (i.) 

1.  C'est-5-dlro  il  (|iK'l  endroit  sur  la  Seine  devait  s'aTôler  1>'  bateau  où  i^taiiMii 
les  magistrats  et  les  papiers. 

2.  MademoiscHe  de  IJeanj"!!,  Olli'  d'un  ii(Mit(>n!uit  f;i'nr'ial  Iw  en  105.'i  au  siège 
d'Arras,  di'nioiselle  suivante  de  niadenioiscllc  l-'oiuvinct.  Mlle  était  sans  doute  ;"l  Li- 
moges avec  la  Siirititendanle. 


:js,s  r^orcoLiET. 

LE   TELLIEll    A    M.    DE   MONTBRON. 

A  Fontainebleau,  le  22  octobre  IGGl. 

Monsieur,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  10  du  courant,  avec  la  copie 
de  celles  que  M.  '  et  M""  de  Créquy  ont  écrites  ù  madame  Du  Plessis 
Bellière,  et  de  la  réponse  qu'elle  y  a  laite.  Vous  aurez  appris  par  ma 
dernière  l'intention  du  Roi  sur  le  sujet  de  monsieur  son  frère;  aussi 
je  n'ai  qu'à  vous  répéter  que  S.  M.  ne  veut  pas  que  vous  souflriez 
qu'il  demeure  davantage  auprès  d'elle. 

S.  M.  est  bien  contente  des  soins  et  des  précautions  que  vous 
prenez  pour  Texécution  des  ordres  que  vous  avez  reçus  pour  la 
garde  de  cette  dame,  et  elle  désire  que  vous  les  continuiez  sans 
vous  relâcher;  et  comme  il  n'est' pas  juste  qu'il  vous  coûte  rien,  ni 
aux  mousquetaires  qui  sont  avec  vous,  pour  votre  logement,  je 
vous  adresse  une  lettre  du  Roi,  par  laquelle  S.  M.  ordonne  aux 
habitants  dudit  Montbrison  de  vous  donner  gratuitement  celui  qui 
vous  sera  nécessaire.  (A.  G.) 


M.    BALLESDENS   A    SÉGUIER. 

Ce  23  octobre  IGGl. 

11  y  a  trois  jours  que  deux  bourgeois  assez  qualifiés  de  cette 
ville,  l'un  qui  conduisait  sa  femme  et  l'autre  qui  avait  quelque  peu 
de  peine  à  se  conduire,  pour  avoir  goûté  du  vin  nouveau,  se  ren- 
contrèrent et  se  prirent  de  paroles.  Leurs  paroles,  qui  étaient  trop 
fortes  de  part  et  d'autre,  furent  suivies  de  quelques  coups  de  poing 
qui  attirèrent  leurs  amis  communs,  qui  les  séparèrent.  S'étant  pris 
aux  cheveux  dans  la  chaleur  du  combat,  leurs  chapeaux  tombèrent 
par  terre,  et  comme  ces  valeureux  champions  étaient  extrêmement 
émus  de  colère,  sans  s'en  apercevoir  ils  se  coiil'èrent  tous  deux  du 
chapeau  de  leur  ennemi.  Le  Bailli  reçoit  les  plaintes  de  part  et 
d'autre,  et  sur  l'instance  extraordinaire  que  faisait  Tun  de  retirer 
sou  chapeau,  exposant  qu'il  était  neuf  et  de  grand  prix,  cela  fit 
naître  la  curiosité  à  l'auti^e  de  l'examiner  de  plus  près.  Il  le  fit  si 
heureusement  qu'il  reconnut  que  celte  machine  avait  un  double 
ond.  On  défit  à  l'heure  même  la  coiffe  et  un  rond  de  carte  qui 
semblait  maintenir  la  forme  de  ce  castor,  entre  laquelle  il  y  avait 

1.  Fraoi.ois  de  Blanchefort,  sire  de  Créquy,  marquis  de  Marines,  général  d'^s 
galères  en  1661,  et  martciial  de  France  en  1668.  Mort  le  4  février  1687. 
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un  papier  qui  contenait  un  inventaire  de  tous  les  biens,  meubles 
et  iiumeubles,  de  M.  Foucquet,  les  noms  de  ceux  dont  il  s'était  servi 
pour  mettre  ses  afîuires  à  couvert,  et,  pour  le  faire  court,  une  infi- 
nité d'autres  choses  qui  regardent  l'histoire  du  temps  et  la  sienne. 
Ne  pensez  pas,  Monseigneur,  que  je  vous  débite  une  fable  faite  à 
plaisir.  Le  frère  de  l'un  de  ces  athlètes  était  présent  à  leur  combat, 
qui  se  fit  assez  près  de  sa  maison,  à  Auteuil,  où  cette  comédie  s'est 
jouée,  et  comme  il  a  quelque  intérêt  en  cette  affaire,  qu'il  est  du 
nombre  des  curieux  et  notre  ami  particulier,  il  nous  en  est  venu 
faire  le  conte  à  Paris  avec  toutes  les  grâces  que  je  n'ai  point;  mais 
ce  qui  confirme  davantage  la  vérité  de  l'histoire,  c'est  que  le  cha- 
peau double  était  entre  les  mains  des  juges  avec  les  papiers  qui  y 
étaient  comme  en  prison;  et  le  porteur  du  chapeau  et  des  papiers, 
qui  était  commis  d'un  des  premiers  secrétaires  de  M.  Foucquet,  est 
lui-même  prisonnier  dans  la  Bastille  du  jour  (riiier (B.  I.) 


LE   TELLIER   A    M.    DE   BESMAiS. 

A  Fontainebleau,  le  25  octobre  IGGl. 

Monsieur,  j'ai  appris,  par  les  lettres  de  M.  le  président  Chalain, 
la  difficulté  que  vous  avez  faite  de  laisser  sortir  de  la  Bastille  le 
valet  qui  l'a  servi  depuis  qu'il  y  est,  quoiqu'il  soit  fort  malade,  sur 
quoi  je  dois  vous  dire  que  le  Roi  a  fort  a;  prouvé  ce  que  vous  aviz 
fait  en  cela,  et  que  S.  M.  désire  que  vous  continuiez  à  lui  refuser 
cette  permission;  mais  comme  mondit  sieur  le  président  Chalain 
recevrait  assurément  de  l'incommodité  si  vous  laissiez  davantage 
ce  valet  dans  sa  chambre,  vous  pouvez  le  faire  mettre  dans  une 
autre  jusqu'à  ce  qu'il  soit  guéri,  et  le  faire  traiter  soigneusement. 
Cependant  si  M.  le  présitlent  Chalain  désire  avoir  un  ^aletavec  lui, 
vous  lui  en  donnerez  un  dont  la  fidélité  vous  soit  connue.     (A.  G.) 


LE   ÏELLIEll  AU    PRÉSIDENT   CIlALAlN. 

A  Fontainebleau,  le  25  octobre  1001. 

Monsieur,  après  avoir  rendu  compte  au  Uoi  des  deux  lettres  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  les  15  et  17  de  ce  mois, 
S.  M.  m'a  commandé  de  faire  saviir  à  M.  le  jirésidt'ul  iMUicipu'l, 
votre  fils,  qu'elle  ne  désirait  pas  (ju'il  vint  à  Tiuis  ni  qu  il  (|ui[làl 
les  fonctions  de  sa  charge  en  votre  province,  pour  qiiehiue  raison 
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que  ce  puisse  ôlrc,  sans  ses  ordres.  J'aurais  souhaité  de  tout  mou 
cœur  d'obtenir  la  permission  que  vous  demandez  do  faire  sortir 
votre  valet  de  la  Bastille;  mais  comme  le  Roi  estime  qu'il  peut  ôtre 
aussi  soigneusement  traité  en  ce  lieu-là  qu'ailleurs,  S.  M.  n'a  pas 
jugé  h  propos  de  permettre  qu'il  fût  mis  en  liberté,  et  s'est  conten- 
tée d'ordonner  à  celui  qui  commande  à  la  Bastille  de  le  faire  mettre 
en  une  chambre  séparée  de  la  vôtre  et  solliciter  durant  sa  maladie, 
avec  tout  le  soin  possible.  Si  en  quelque  autre  chose  mon  service 
très-humble  vous  peut  être  utile,  je  vous  assure  que  je  vous  témoi- 
gnerai la  passion  avec  laquelle  je  suis,  etc.  (A.  G.) 


LE  TELLIEU  AU   U.   l'.  UE  CUAMrNElI'. 

A  Fontainebleau,  le  26  octobre  1661. 

Mon  Révérend  Père,  je  \ous  envoie  l'ordre  du  Roi  que  vous  dé- 
sirez pour  entrer  dans  la  bibliolhèque  de  Saint-Mandé  une  fois  la 
semaine;  S.  M.  vous  ayant  volontiers  accordé  cette  liberté,  je 
souhaiterais  bien,  en  quelqu'autre  chose  plus  considérable,  pou- 
voir soulager  la  juste  douleur  que  vous  devez  avoir  de  la  disgrâce 
de  M.  Foucquet,  votre  parent,  et  vous  témoigner  le  ressentiment 
que  j'ai  des  bontés  que  vous  avez  eues  pour  mes  enfants  pendant 
qu'ils  étaient  en  votre  collège.  (A.  G.) 


LE  TELLIEK  AU  BARON  DE  LA  MAULE. 

A  Foiitainebk-au,  le  27  octobre  1661. 
Monsieur,  vos  lettres  des  7  et  10  du  courant  m'ont  été  rendues; 
je  les  ai  lues  en  présence  du  Roi,  et  S.  M.  m'a  commandé  de  vous 
témoigner  qu'elle  est  satisfaite  des  soins  que  vous  prenez  pour 
l'exécution  des  ordres  qu'elle  vous  a  confiés;  vous  devez  continuer 
à  ramasser  tous  les  mémoires  et  toutes  les  preuves  qui  se  pourront 
trouver  pour  savoir  au  vrai  l'argent  qui  a  été  porté  à  Belle-Isle  au- 
paravant la  détention  de  M.  Foucquet,  et  celui  qui  en  est  sorti  de- 
puis sa  prison,  et  les  dépenses  qui  y  ont  élé  faites  depuis  qu"il  a 
commencé  à  y  faire  travailler;  cependant  vous  y  devez  demeurer 
sans  en  partir  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  mis  tout  ce  que  vous  en  au- 
rez pu  assembler  entre  les  mains  du  Commissaire  que  S.  M.  a  des- 
sein d'y  envoyer  au  premier  jour,  pour  mettre  toute  cette  procé- 
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dure  en  forme  de  justice.  Vous  me  ferez  plaisir  de  m'adresser  le 
plus  tôt  que  vous  pourrez  la  copie  des  mémoires  que  vous  aurez 
dressés.  (A.  G.) 


LE  MÊME  A  M.  DE  CHEVIGNY  *. 

A  Fontainebleau,  le  27  octobre  1661. 
L'on  a  eu  avis  ici  qu'il  y  a  plus  de  poudres  dans  les  magasins  que 
l'on  ne  nous  a  mandé;  c'est  ce  qui  m'oblige  à  vous  prier  de  faire 
repeser  de  nouveau  tous  les  barils  les  uns  après  les  autres  et  de  m.e 
faire  savoir  juste  la  quantité  qu'il  s'en  sera  trouvé.  (A.  G.) 


LE  TELLIER  AU  LIEUTENANT  CIVIL. 

A  Fontainebleaii,  le  27  octobre  IGôl. 

Monsieur,  les  dépèches  du  Roi  qui  sont  ci-jointes  et  le  mémoire 

qui  les  accompagne  vous  apprendront  ce  qui  oblige  S.  M.  à  désirer 

que  vous  vous  transporliez  à  la  Bastille  pour  y  aller  interroger  le 

nijmmé  Giraud,  qui  y  est  détenu.  Vous  jugerez  aisément  qu'il  y  a 

lieu  de  croire et  qu'il  importe  au  service  de  S.  M.  qu'il  soit 

interrogé  sur  plusieurs  affaires  de  M.  Foucquet. 

L'on  s'attend  que  vous  tirerez  de  lui  toutes  les  lumières  qu'il 
peut  avoir,  et  de  votre  ponctualité,  que  vous  prendrez  ensuite  la 
peine  de  me  les  faire  savoir  pour  en  rendre  compte  au  Roi-. 

(A.  G.) 


LE    TELLIER    A    M.    RENAUDOT  ^ 

Ce  !i  nou'mbre  lù61. 

Monsieur,  pour  justifier  le  Révérend  Père  confesseur  du  Roi  de 
la  calomnie  que  les  ennemis  des  jésuites  ont  publiée  contre  lui. 
j'ai  eu  ordre  de  S.  M.  de  vous  faire  savoir  qu'elle  désire  que  vous 
en  désabusiez  le  public  dans  les  premières  gazettes  que  vous  ferez 
imprimer,  et  que  ce  soit  en  la  forme  expliquée  dans  le  mémoire 
ci-joint. 

«  On  a  été  forf  surpris  à  la  cour  do  voir  dans  quclqui's  gazelles  i\ 
«  la  main,  qui  ont  été  débitées  dedans  et  debnrs  le  rovaume,  (|ue 

1.  CiiPvignj-,  cai)itaii)e  aux  gardes;  il  entra  plus  tard  clicz  Ks  oratoriens 

2.  La  minute  de  cotte  d(''pC'clie  est  presque  illisible. 
.3.  I>aac  lîcnaudot,  médecin,  mort  en  1680. 
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((  le  nom  (iii  l{.  P.  Annal',  jésuite,  confesseur  du  Hui,  se  Irouvait 
«  mêlé  avec  ceux  qui  ont  eu  quelque  liaison  avec  le  sieur  Foucquet, 
«  ci-devanl  surintendant  des  finances,  vu  que  dans  les  papiers 
«  dont  les  Commissaires  du  Roi  ont  fait  la  description  il  n'est  nul- 
«  Icment  parlé  du  bon  Père,  el  que  sa  sagesse  et  sa  piété  l'élci- 
«  gnent  de  toutes  sortes  de  Ijrigues;  mais  les  personnes  bien  éclai- 
«  récs  reconnaîtront  aisément  que  ces  fausses  nouvelles  ont  été 
«  débitées  par  les  nouveaux  bcrétiqucs-,  el  fpi'ils  feraient  mieux  de 
«  chercher  quelqu'autre  matière  de  consolation  pour  soulager  la 
«  douleur  que  leur  cause  l'opprobre  de  leur  condamnation.  » 

(A.  G.) 


LE  ÏELLIER  AU  LIELTENANT  CIVIL. 

A  Fontaiûebleau,  le  5  novembre  1661. 
Monsieur,  vous  verrez,  par  la  lettre  du  Roi  que  je  vous  adresse,  la 
résolution  que  S.  M.  a  prise  de  faire  venir  en  ce  lieu  les  papiers 
qui  se  sont  trouvés  chez  madame  Du  Plessis-Bellière  et  ceux  qui 
pourraient  se  trouver  chez  le  sieur  Bruant;  et  comme  la  dépêche 
de  S.  M.  vous  explique  bien  particulièrement  ses  intentions,  il  ne 
me  reste  qu'à  vous,  etc.  {X.  G.) 


LE   TELLIEU    A    MADAME    FOLCQL'ET. 

A  Fontaioebleau,  le  5  novembre  1G61. 
Madame,  le  dessein  que  vous  avez  de  vous  aller  renfermer  avec 
M.  Foucquet  est  si  louable  que,  quand  je  n'aurais  pas  été  porté 
par  l'envie  que  j'ai  de  lui  rendre  service,  à  parler  au  Roi  de  cette 
permission,  je  l'eusse  fait  par  la  seule  considération  d'une  demande 
si  honnête.  J'aurais  fort  souhaité.  Madame,  de  pouvoir  joindre  à 
cette  lettre  la  dépêche  de  S.  M.  dont  vous  avez  besoin  pour  être 
reçue  à  Angers  ;  mais  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  S.  M.  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  vous  l'accorder  présentement,  par  des  considéra- 
tion qui  regardent  son  service,  et  que  si  vous  vouliez  différer  quel- 
ques mois  à  renouveler  votre  sollicitation,  il  y  a  lieu  d'en  espérer 
un  favorable  succès;  cependant  S.  M.  trouve  bon  qu'un  lui  rende 
vos  lettres  ouvertes  pourvu  qu'elles  passent  ici  auparavant,  et  si  vous 

1.  François  Annat,  jésuite,  mort  le  ili  juin  1G70,  âgé  de  90  ans. 

2.  C'est-à-dire  les  jansénistes. 
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voulez  bien,  Madame,  me  faire  l'honneur  démêles  adresser,  j'aurai 
soin  de  les  lui  faire  tenir  et  profiterai  avec  plaisir  de  toutes"  les  oc- 
casions oîi  je  pourrai  soulager  votre  juste  douleur  et  vous  témoigner 
que  je  sais  avec  respect,  etc.  (A.  G.  ) 


LE    TELLIER    AU    LIEUTENANT    l'ARTICULIER  '. 

A  Fontainebleau,  le  7  no\enibre  IGùl. 

Monsieur,  je  vous  envoie  une  déclaration  de  la  demoiselle  deMon- 
tigné,  une  autre  du  sieur  Guillard,  et  un  mémoire  des  faits  sur 
lesquels  vous  ferez  interroger  le  nommé  Devos,  prisonnier  à  la 
Bastille,  afin  qu'il  vous  plaise  vous  y  transporter  et  recevoir  ses 
réponses.  Ayez  agréable,  Monsieur,  que  je  profite  de  celte  occasion 
pour  vous  assurer,  etc.  (A.  G.  ) 


MADEMOISELLE    DE    MONTIGNE  "   AU    ClIANCELIEU   SÉGUIER. 

Monseigneur,  je  me  jette  à  vos  pieds,  en  vous  suppliant  au  nom 
de  Jésus-Christ  de  considérer  les  cruautés  et  les  tyrannies  qui  m'ont 
été  faites  après  la  déclaration  que  j'ai  faite  à  M.  le  Cardinal.  M.  le 
Cardinal  m'ayant  confiée  à  M.  deBesmaus  et  à  sa  femme  pour  avoir 
soin  de  moi,  et  moi  m'ayant  fait  demander  par  M.  de  Besmaus, 
j'eusse  voulu  aller  dans  un  couvent,  dans  quelle  maison  de  religion 
que  j'eusse  vonlu  pour  trois  semaines  ou  un  mois,  en  attendant  que 
l'on  eût  pris  l'apothicaire  3.  M.  de  Besmaus  était  gagné  par  M.  le 
Surintendant,  ils  me  menèrent  aux  Filles-repenties,  où  ils  me  firent 
enfermer  dans  une  chambre  jour  et  nuit,  sans  parler  à  personne, 
qu'à  une  seule  religieuse  qui  m'apportait  à  manger.  J'ai  été  connue 
cela  neuf  mois  de  temps.  M.  le  Surintendant  me  fit  enlever  à  la 
sortie  de  là,  et  me  fit  mettre  prisonnière  dans  le  fort  l'ICvôque.  Ils 
me  disaient  qu'ils  avaient  ordre  du  Roi  de  m'arrêter  pour  me  con- 
fronter les  prisonniers  qu'ils  disaient  qui  m'avaient  chargée  pour 
de  la  fausse  monnaie.  L'on  ne  me  fit  prisonnier  ni  prisonnière.  Sur 

1.  M.  Ferrand. 

'2.  Cotte  déclaration  ne  s'est  pas  retrouvée,  mais  voici  une  plainte  adressée  au 
Cliancolier  par  cette  denioisclle.  Elle  contient  des  imputaiions  graves  contre  Devos 
et  les  amis  de  Foucquet.  Nous  avons  cru  devoir  l'insérer  ici. 

La  demoiselle  de  Montigiié  s'est  rendue  volontairement  t'i  lu  IJasti Ile,  où  ses  en- 
nemis l'accusaient  de  plusieurs  crimes  et  de  fausse  monnaie.     (Stule  fwpcr  offirc) 

3.  Il  s'agissait  sans  doute  de  (jueliiuc  accusation  de  poison  contre  Fouc<|uet. 
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les  dix  ou  onze  heures  mi  appelé  M.  Devos  el  le  lieutenant  rie  la 
monnaie  me  miient  dans  un  carrosse,  el  me  firent  faire  plus  de  deux 
cents  rues  la  nuit,  el  nie  menèrent  chez  le  sieur  Devos  dans  la  rue 
]\[onlorfi,ueiK  nfi  ils  me  handèrcnl  les  yeux  pour  me  faire  entrer,  où 
je  fus  huit  jours  sans  savoir  le  lieu  où  j'étais.  De  h\  ils  me  prirent, 
les  sieurs  Devos  cl  Meusnier,  et  me  mirent  dans  un  carrosse  et  me 
menèrent  toute  la  nuit  à  Melun,  dans  une  maison  à  M.  le  surinten- 
dant, où  je  fus  six  mois  sans  savoir  le  lieu  où  j'étais.  Le  Roi  reve- 
nant de  Lyon,  ils  eurent  crainte  que  le  Roi  ne  vînt  loger  dans  la 
maison  où  j'étais,  ils  me  mirent  dans  un  carrosse  et  me  menèrent  à 
une  heure  et  demie  de  Melun,  à  une  ferme  nommée  Mepintienne 
où  je  fus  huit  jours.  Après  que  le  Roi  fut  passé,  ils  me  prirent  la 
nuit  et  me  mirent  dans  la  même  maison,  où  quelque  temps  après 
j'en  sortis  par  évasion,  et  par  le  moyen  de  quelques  personnes 
charitables  qui  m'apportaient  à  manger,  et  m'en  allai  toute  la  nuit 
h  Paris  pour  me  jeter  aux  pieds  de  la  Reine,  mais  par  malheur  pour 
moi  ils  me  reprirent,  et  me  menèrent  prisonnière  dans  une  maison 
particulière  où  ils  me  tinrent  jusqu'à  ce  qu'il  fût  nuit,  et  quand  la 
nuit  fut  venue,  les  sieurs  Devos  et  Meusnier  me  menèrent  toute  la 
nuit  à  Melun,  où  ils  me  remirent  prisonnière  plus  étroitement 
qu'auparavant,  où  je  fus  huit  jours.  De  \h  ils  me  prirent  une  nuit 
et  me  menèrent  à  Orléans,  ledit  sieur  Devos  et  d'autres  à  moi  in- 
connus, où  il  y  avait  un  bateau  qiù  m'attendait,  où  ils  me  mirent 
dedans  et  me  menèrent  jusqu'à  Ingrande,  où  il  y  avait  madame  la 
marquise  d'Asserac'  et  le  gouverneur  deBelle-Isle  et  quelques  au- 
tres, qui  entrèrent  dans  le  bateau  et  m'emmenèrent  à  Nantes,  où 
ils  dirent  aux  mariniers  qu'il  ne  fallait  point  entrer  que  la  nuit,  où 
il  y  avait  une  frégate  qui  m';!tlendait,  ou  ils  m'embarquèrent,  et 
me  menèrent  à  cinq  ou  six  lieues  en  mer,  en  allant  à  Tile  Dieu  qui 
appartient  à  madame  d'Asserac,  où  elle  vint  donner  ordre  au  gou- 
verneur de  Belle-Isle  de  me  mettre  dans  une  tour  et  de  murer  la 
porte,  et  de  me  descendre  à  manger  par  un  trou  avec  une  corde, 
où  j'ai  été  quinze  mois  sans  reconnaître  le  jour  d'avec  la  nuit. 
Quand  madame  d'Asserac  voulut  rendre  la  place,  elle  me  fit  tirer 
de  là  par  M.  le  marquis  de  Gié,  elle  me  fit  mener  à  la  Hunaudaye 
où  ils  me  mirent  la  nuit  dans  une  cave  où  je  fus  trois  semaines 
SUIS  voir  ni  jour  ni  lumière,  et  puis  me  mirent  dans  une  tour  où 

1.  Jeanne-Pélagie  de  Rieux,  comtesse  de  Cliàtcauneuf,  seconde  ft-mme  et  vi-iivo 
de  Jean-Kmmanuel  de  Rieux,  marquis  d'Asserac. 
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j'étais  encore  tout  de  même,  où  j'ai  été  environ  quatre  mois.  J'ai 
trouvé  les  moyens  de  défaire  la  muraille  et  de  descendre  du  haut 
d'une  tour  en  bas  dans  les  fossés  d'environ  dix-sept  brasses  de  hau- 
teur. Je  m'en  allai  chez  ma  mère;  le  lendemain,  le  capitaine  du 
château  mit  beaucoup  de  monde  en  campagne  pour  me  chercher, 
ils  apprirent  que  j'étais  chez  ma  mère,  ils  me  parlèrent  d'un  ac- 
commodement, récuyer  de  madame  d'Asserac  vint  de  Paris  avec 
un  gentilhomme  de  M.  le  Surintendant,  ils  me  prièrent  de  ne  point 
écrire  à  M.  le  Cardinal  ni  à  la  Reine,  et  que  madame  d'Asserac 
s'en  viendrait  dans  deux  mois,  et  que  ce  cavalier  reviendrait 
avec  elle,  et  qu'ils  me  donneraient  du  bien  assez.  Voyant  bien  qu'ils 
ne  voulaient  que  me  tromper  et  qu'ils  voulaient  encore  me  re- 
prendre chez  ma  mèr.',  je  pris  résolution  de  venir  à  Paris  par  un 
chemin  détourné.  Étant  à  Paris,  il  y  eut  madame  de  la  Porte, 
femme  d'un  maître  des  requêtes,  qui  fut  priée  par  une  personne 
de  mes  amis  de  me  présenter  à  la  Reine  qui  était  à  Vincennes. 

Je  fus  reconnue  sur  les  escaliers  par  ^î.  de  Besmaus,  qui  me  fit 
enirer  dans  une  chambre  avec  la  demoiselle  de  madame  de  la 
Porte.  11  me  dit  de  l'attendre  là;  quand  il  fut  venu,  il  me  dit  qu'il 
avait  ordre  de  la  Reine  de  me  mènera  la  Bastille,  où  je  fus  quinze 
jours;  en  me  faisant  sortir  de  la  Bastille,  son  lieutenant  me  dit 
qu'il  avait  ordre  de  la  Reine  de  me  mener  à  Vincennes  pour  parler 
à  S.  M.  11  me  mit  dans  le  carrosse  du  sieur  Devos,  et  me  mena  tout 
h  travers  des  champs;  le  sieur  Devos  était  dans  un  autre  carrosse 
qui  nous  suivait,  entre  les  mains  duquel  il  me  mit.  Le  sieur  Devos 
me  conduisit  chez  lui  où  il  me  mit  prisonnière  dans  un  petit  ca- 
chot mûre  et  grillé  tout  exprès,  où  je  fus  environ  trois  mois  et 
demi,  et  n'en  aurais  jamais  sorti  sans  un  pativre  petit  garçon  qui 
m'apportait  à  manger,  car  ledit  Devos  me  ditquelques  jours  aupa- 
ravant, en  jurant  Dieu,  qu'il  m'étianglerait  et  m'enterrerait  dans  sa 
cave.  Etant  sortie  de  chez  Devos,  je  m'en  allai  chez  madame  des 
Blérons,  dame  de  Bretagne,  où  M.  de  Lornie  [^empnm  nie  lit  en- 
lever par  M.  de  Saint-Martin,  conseiller,  un  (•(nuniissaiiv  d  un 
lieutenant  du  Prévôt  de  l'Ile,  disant  avoir  ordre  du  iJoi  de  me 
prendre,  où  je  fus  quinze  jours  prisonnière  chez  le  sieur  Delorme, 
où  il  metit  suroger  {sic)  foules  mes  prétentions  entre  lesieurDevos 
et  ses  complices,  en  me  disant  (|ue  si  je  ne  le  voulais  faire,  (pi'il 
avait  ordre  du  Roi  de  me  faire  remettre  enliv  les  mains  de  ui(>s 
parties.  Mgr,  voilà  de  la  fa(;on  dont  j'ai  été  traitée  ;  je  vous  supi)li(>. 


Hor.  Korcnrirr. 

au  nom  (le  Jésu.^-(>!ii'ist,  d'avoir  la  boulé  cL  la  charité  de  consi- 
dérer l'injuslice  qui  m'a  été  faite.  Moi  et  mes  i)auvres  petits  en- 
tants serons  bien  obliges  de  prier  Dieu  pour  vous.  Il  y  a  encore  ici 
des  gens  pour  ui'enlevei',  je  ne  sais  de  l'heure  (pie  je  serai  encore 
en  prison.  (B.  I.) 


LE   TELLIEU    AU    LIEUTENANT   PAHTICULIEIl. 

A  Fontainebleau,  le  9  novcnibro  iCGl. 

Monsieur,  j'ai  reçu  avec  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m'écrire,  le  3''  de  ce  mois,  la  copie  de  l'interrogatoire  que  vous  avez 
fait  subir  au  nommé  Devos,  qui  se  trouve  conforme  à  l'écrit  qu'il 
avait  donné  à  un  homme  qu'on  avait  à  sa  prière  envoyé  à  la  Bas- 
tille quelque  temps  auparavant.  Je  crois  que  vous  devez  continuer 
votre  procédure  à  la  requête  du  procureur  du  lloi,  et  en  différer  le 
jugement  jusqu'à  ce  que  je  vous  aie  fait  savoir  l'intention  du  Roi 
sur  ce  sujet.  (A.  G.) 

LOUYOIS    A   M.    DE  MONTBRON. 

A  Fontainebleau,  le  12  novembre  16G1, 

Monsieur,  j'ai  rendu  compte  au  Roi  de  l'exactitude  que  vous 
observez  en  la  garde  de  madame  du  Plessis  Bellière,  et  S.  M.  en  est 
demeurée  fort  satisfaite,  mais  comme  elle  a  appris  que  sa  maladie 
augmenie,  elle  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir  qu'elle  désire 
que  vous  apportiez  les  facilités  que  vous  estimerez  raisonnables 
pour  lui  l'aire  avoir  toutes  les  commodités  dont  elle  pourrait  avoir 
besoin,  observant  néanmoins  de  ne  lui  pas  donner  telle  liberté 
qu'elle  pût  en  abuser  contre  l'intention  de  S.  M.  (A.  G.) 


LOUVUIS   AU    PRÉYOT   DE    l"iLE  '. 

A  Fontainebleau,  le  12  novembre  1601. 
Monsieur,  vous  avez  bien  fait  de  différer  jusqu'à  cette  heure  de 
vous  saisir  de  la  personne  du  nommé  Lahaye  pour  ne  point  effarou- 
cher Garnier,  dont  la  prise  serait  avantageuse  au  service  du  Roi; 
mais  puisque  celui-ci  ne  se  trouve  point,  il  est  bon  d'arrêter  l'autre, 
duquel  l'on  peut  tirer  quelques  éclaircissement:.  (A.  G.) 

1.  Louis  David,  sieur  de  Petitpuy,  était  le  prévôt  des  maréchaux  dans  l'Ile-dc- 
France. 
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LOLVOrS  A   M.   m  LA  tullaye'. 

A  Fontainebleau,  le  18  novembre  ICGl. 

Les  amis  de  M.  Foucquel  ayant  publié  que  les  forlifications  de 
Belle-lsle  out  été  construites  par  ordre  exprès  du  Roi,  et  en  vertu 
de  lettres  patentes  expédiées  en  l'année  1660  et  registrées  en  la 
Chambre  des  comptes  de  Nantes,  je  vous  supplie  très-humble- 
ment de  faire  visiter  les  registres  de  votre  compagnie,  et  de  m'en 
mander  la  vérité. 

Je  vous  assure  que  je  souhaite  fort  de  rencontrer  les  occasions  de 
me  revancher  de  toutes  les  honnêtetés  que  j'ai  reçues  chez  vous,  et 
de  vous  témoigner,  etc.  i^-  ^O 


LOUYOIS   AU   PRÉSIDENT    LEJAV". 

A  Fontaine])leau,  le  19  novembre  IGOl. 
Monsieur,  j'ai  appris  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  8"^  de  ce  mois,  toutes  les  diligences  que  vous  avez 
faites  pour  faire  arrêter  le  commis  du  sieur  Bruant  que  l'on  croit 
qui  s'est  retiré  au  Mans;  si  vous  estimez  pouvoir  tirer  quelque 
lumière  des  lieux  où  il  peut-être,  par  les  lettres  qui  s'adressent  à 
ceux  que  vous  soupçonnez  de  savoir  sa  retraite,  vous  ne  devez  pas 
taire  difficulté  de  les  ouvrir.  (A.  G.) 


LOUVOIS    AU    MARÉCHAL   DE    LA    MEILLERAVE  '. 

A  Fontainebleau,  le 'il  novembre  1001. 

Monsieur,  vous  verrez  par  la  lettre  du  \hn.  ((ue  je  vous  adresse, 

que  S.  M.  trouve  bon  que  vous  laissiez  la  liberté  au  sieur  Pellisson 

de  m'écrire  toutes  les  fois  qu'il  le  désirera,  et  c'est  i\  quoi  je  n'ai 

autre  chose  à  ajouter  que  les  assurances  d'être  toujours,  etc.  (A.  (i.) 

1.  lU'né  de  La  Tullaye,  sieur  du  Ples&is-ïison,   maître  de   la  Cour  der,  comptes 

à  Nantes.  ...  ,.  , 

0  Charles  I.ejay,  baron  do  Tilly  et  de  la  Maison-Uouge,  conseiller  an  grand 
Conseil  en  1(138,  maître  des  r.ciuèlcs  en  1062,  iulendant  i\  Limogea  ou  1604,  puis 
Ji  Tours,  Bordeaux,  Lorraim-.  Mort  en  1071. 

n.  Charles  de  l.a  Porte,  duc  de  La  Meilleraye,  grand  niaiire  d-  1  .rtilLne,  maré- 
chal de  France,  mort  le  8  IV^vrier  lOO'i    âgé  d"  02  ans. 


LE    ROI    A   D'aRTAGNAN. 

Mons.  d'ArLagnan,  désiraiil  f.iiii^  conduire  ù  Angers  le  sieur* 
Pellisson,  qui  est  présentement  détenu  prisonnier  au  château  de 
Nantes,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  qu'aussitôt  que 
vous  l'aurez  reçue  vous  ayez  à  envoyer  audit  château  de  Nantes  tel 
nombre  de  mousquetaires  de  ma  compagnie  qui  servent  sous  vos 
ordres  que  vous  assurerez  pour  en  retirer  ledit  sieur  Pellisson  en 
vertu  de  la  lettre  que  je  vous  adresse  pour  celui  qui  commande,  et 
le  conduire  en  toute  sûreté  en  celui  d'Angers,  observant,  lorsqu'il  y 
sera  arrive,  d'ompècher  qu'il  n'ait  communication  avec  le  sieur 
Foucquetni  avec  lenommé  Pecquet,  médecin,  et  le  valetde  chambre 
qui  y  sont  détenus  avec  lui,  et  la  présente  n'étant  ù  autre  (in,  je 
prie,  etc.  (li  A.) 

FontaincMoan,  21  nnvcmbro  ICfil. 


Le  même  au  même. 

M.  d'Artagnan,  ayant  une  entière  satisfaction  des  soins  que  vous 
avez  apportés  jusqu'à  présent  pour  la  garde  que  je  vous  ai  con- 
fiée pour  la  personne  du  sieur  Foucquet,  et  désirant  vous  en  dé- 
charger, je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  qu'aussitôt  que  le 
sieur  Pellisson,  lequel  je  vous  mande  par  mon  autre  dépêche  de 
ce  jour  d'envoyer  chercher  au  château  de  Nantes,  sera  arrivé  à 
Angers,  vous  ayez  à  en  partir  avec  tous  les  mousquetaires  de  ma 
compagnie  qui  y  seront  sous  vos  ordres,  pour  conduire  le  sieur 
Foucquet,  le  nommé  Pecquet,  médecin,  et  le  valet  de  chambre  qui 
sont  près  de  lui,  ensemble  le  sieur  Pellisson,  droit  à  Amboise;  que 
pour  empêcher  que  le  sieur  Foucquet  et  le  sieur  Pecquet  et  valet 
de  chambre  ne  parlent  et  n'ayent  communication  avec  le  sieur 
Pellisson,  vous  les  fassiez  mettre  dans  un  carrosse  et  lui  sur  un  che- 
val, pendant  leur  marche,  et  dans  des  chambres  séparées  aux  lieux 
où  vous  logerez;  que  lorsque  vous  serez  rendu  avec  eux  à  Amboise, 
vous  meniez  dans  le  château  dudil  lieu  le  sieur  Foucquet  avec  le 
sieur  Pecquet  et  valet  de  chambre,  et  les  remettiez  tous  trois  au 
sieur  Talhouet,  enseigne  des  gardes  de  mon  corps,  que  j'y  envoie 
présentement  pour  y  commander  et  se  charger  de  la  garde  de  leurs 
personnes,  moyennant  quoi  vous  en  serez  bien  et  valablement  dé- 
chargé ;  et  qu'ensuite  de  ce,  vous  partirez  dudit  Amboise  avec  tous 
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les  mousquclaire.s  de  ma  compagnie,  pour  vous  acheminer  en  ma 
bonne  ville  de  Paris  et  conduire  en  toute  sûreté  le  sieur  Pellisson 
dans  mon  château  de  la  Bastille,  où  il  sera  reçu,  suivant  la  lettre 
que  je  vous  adresse,  par  celui  qui  y  commande;  ce  faisant,  vous 
en  serez  aussi  déchargé.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc.  (B.  A.) 

Fontainebleau,  21  novembre  1661. 


LE   ROI   AUX   ECHEVINS   DE.... 

S.  M.  envoyant  ses  ordres  au  sieur  d'Artagnan,  sous-lieutenant  de 
la  compagnie  de  mousquetaires  à  cheval  servant  à  la  garde  de  sa 
personne,  pour  conduire  avec  une  partie  de  ladite  compagnie,  du 
château  d'Angers  en  celui  d'Amboise,  le  sieur  Foucquet,  et  dudit 
lieu  d'Amboise  au  château  de  la  Bastille  de  sa  bonne  ville  de  Paris, 
le  sieur  Pellisson,  S.  M.  ordonne  aux  maires  et  échevins  et  habi- 
tants des  lieux  et  villes  oii  le  sieur  d'Artagnan  aura  à  passer  pour 
faire  lesdites  conduites,  de  lui  fournir,  et  aux  mousquetaires  de 
la  compagnie,  les  logements  qui  leur  seront  nécessaires  et  les 
vivres  et  autres  choses  dont  ils  auront  besoin  en  payant  de  gré  à 
gré,  comme  aussi  de  donner  au  sieur  d'Artagnan  toute  l'assistance 
dont  ils  pourraient  être  par  lui  requis  pour  l'exécution  des  ordres 
de  S.  M.  (B.  A.} 

FoiitainebLaii,  21  uoveaibrc  IGGl. 


LE   TET.LILR    A    D'ARTAGNAN, 

A  Fontainebleau,  le  22  novembre  IGGI. 

Monsieur,  le  Roi  ayant  résolu  de  vous  décharger  de  la  garde  de 
M.  Foucquet  et  de  vous  faire  revenir  auprès  de  sa  personne  avec 
les  mousquetaires  qui  sont  à  Angers,  vous  recevrez  au  premicrjour 
les  ordres  de  S.  M.  nécessaires  pour  cet  effet,  et  comme  elle  dé- 
sire profiter  de  votre  retour  pour  faire  conduire  le  sieur  Pellisson  à 
hi  Bastille,  je  vous  en  adresse  pour  le  tirer  du  château  de  Nantes 
et  le  conduire  en  celui  d'Angers,  afin  que  vous  preniez  soin  de  les 
faire  diligemment  et  sûrement  exécuter,  et  quand  il  sera  arrivé, 
vous  observerez  de  lui  interdire  tout  commerce  et  communication 
avec  M.  Foucquet. 

Je  vous  envoie  une  Irllrc,  ([iw  madame  sa  l'emme  lui  écrit,  la- 
quelle S.  M.  trouve  bon  que  vous  lui  rendiez;  sur  cela,  je  dois  vous 
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(lire  que  l'on  a  avis  ici  qu'il  y  a  des  chevaux  do  relais  de  Limoges 
à  Angers  qui  servent  à  voitiirer  des  gens  que  madame  Foucquet 
y  envoie  fréquemment  pour  avoir  des  nouvelles  de  M.  sou  mari,  el 
quoique  S.  M.  se  [jcrsuade  bien  que  ce  commerce  n'est  établi  que 
pour  savoir  simplement  l'état  de  sa  sanlé,  néanmoins  à  toutes 
bonnes  fins  j'ai  eu  ordre  de  vous  en  avertir. 

On  est  un  peu  surpris  de  n'avoir  point  de  vos  lettres  depuis  trois 
semaines;  l'on  croit  bien  que  puisque  vous  n'avez  point  écrit,  vous 
n'avez  pas  de  matière  de  le  faire,  mais  comme  votre  emploi  est  assez 
important  pour  faire  désirer  d'avoir  de  vos  nouvelles  par  tous  les 
ordinaires,  quand  même  elles  ne  contiendraient  rien,  il  eût  été  bon 
que  vous  n'eussiez  pas  gardé  un  si  long  silence.  J'attends  de  vos 
dépêches  au  premier  jour,  etc.  (A.  G.) 


LOrVOIS   AU    LIEUTENANT   J'AUTICULIER. 

A  Foiitaineblpau,  le  23  novembre  ICGl. 

Monsieur,  je  vous  envoie  par  ordre  du  Uoi  un  mémoire  qui  lui  a 

été  nouvellement  présenté  de  plusieurs  faits  sur  lesquels  le  sieur 

Devos,  prisonnier  à  la  Bastille,  peut  être  interrogé,  afin  qu'il  vous 

plaise  de  l'examiner  et  d'en  userainsi  que  vous  estimerez  à  propos. 

(A.  G.) 

LE   TELLIER   A   MADAME    FOUCQUET. 

A  Fontainebleau,  le  25  novembre  1661. 
Madame,  j'ai  fait  tenir  à  M.  Foucquet  la  lettre  qui  était  jointe  à 
celle  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire  le  17^  du  courant, 
et  j'eusse  bien  souhaité  de  pouvoir  joindre  à  ces  lignes  la  permis- 
sion que  vous  demandez,  de  vous  aller  enfermer  avec  lui,  mais 
comme  les  mêmes  raisons  qui  ont  obligé  S.  M.  de  vous  refuser 
cette  grâce,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  subsistent  toujours,  S.  M. 
m'a  commandé  de  vous  écrire  que  vous  ne  devez  pas  encore  es- 
pérer cette  faveur  de  quelques  mois,  et  cependant  sur  ce  que  je  lui 
ai  représenté  de  l'incommodité  que  vous  receviez  du  mauvais  air 
de  Limoges,  elle  m'a  ordonné  la  déiiôche  suivante,  par  laquelle 
elle  vous  permet  d'en  partir  pour  vous  rendre  à  Saintes.  Si,  dans 
les  occasions,  j'étais  assez  heureux  pour  que  mes  très-humbles  ser- 
vices vous  pussent  être  utiles,  je  vous  supplierais  humblement, 
Madame,  de  me  vouloir  commander,  puisque  je  suis  très-passion- 
nément, etc.  (A.  G.) 
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LE  TELLIER    A    M.    DE   BESMAUS. 

A  Fontainebleau,  le  25  novembre  1661. 
Monsieur,  par  une  lettre  que  j'ai  reçue  ce  matin  du  sieur  Girard, 
il  me  mande  qu'il  a  encore  plusieurs  choses  à  dire  à  M.  le  lieute- 
nant civil  et  qu'il  désirerait  aussi  parler  à  quelqu'un  des  miens.  Sur 
quoi  j'écris  présentement  à  M.  le  lieutenant  civil  pour  lui  faire 
connaître  qu'il  est  à  propos  qu'il  aille  de  rechef  l'interroger.  Et  je 
vous  prie  de  dire  à  ce  prisonnier,  que  dans  trois  ou  quatre  jours 
je  lui  enverrai  un  homme  de  ma  part  auquel  il  pourra  s'ouvrir  en 
toute  liberté.  Cependant,  quoique  j'aie  expédié  depuis  deux  jours 
un  ordre  pour  le  faire  sortir  de  la  Bastille,  il  ne  faut  pas  que  vous 
le  fassiez  exécuter  avant  que  vous  n'en  ayez  un  nouveau.       (A.  G.) 


LE   TELLIER   AU   CHANCELIER   SEGUIER. 

Monseigneur,  depuis  que  l'on  a  envoyé  la  déclaration  du  Roi 
pour  régler  la  forme  de  la  procédure  que  doit  garder  la  Chambre 
de  justice,  ayant  été  considéré  que  l'on  y  a  inséré  quelques  clauses 
qui  pourraient  préjudicier  au  service  de  S.  M.,  elle  m'a  commandé 
de  vous  dépêcher  ce  courrier  exprès  pour  vous  faire  savoir  qu'elle 
désire  que  vous  preniez  la  peine  de  la  reformer  au  sens  que  M.  Col- 
bert,  qui  s'en  va  à  Paris,  aura  l'honneur  de  vous  expliquer  de  la 
part  de  S.  M.,  et  que  pour  cet  eliel  il  vous  plaise  cependant  do  dif- 
férer à  l'envoyer  à  la  Chambre  de  justice,  et  si  elle  avait  été  déjà 
délivrée,  de  la  faire  retirer  des  mains  de  M.  Talon.  (B.  I.) 
A  Fontainebleau,  ce  20  novembre  1661. 


LE  TELLIER  A  M.  TALHOUET. 

A  Fontainebleau,  le  26  novembre  1661. 
Monsieur,  puisque  vous  estimez  que  vous  pouvez  sûrement  gar- 
der dans  le  château  d'Amboise  le  prisonnier  que  l'on  vous  conQe , 
je  vous  renvoie  le  courrier  qui  vous  a  accompagné  pour  vous  por- 
ter l'instruction  de  ce  que  vous  avez  à  faire,  la  dépèche  du  Roi 
pour  vous  faire  remettre  ce  château  vide  et  un  autre  portant  com- 
mandement aux  habitants  de  la  ville  de  vous  donner  toute  l'assis- 
tance dont  vous  aurez  besoin. 

2G 
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J'ai  vil,  parle  mémoire  qui  était  joint  à  la  lettre  que  M.  Fray*  m'a 
l'cndue  de  votre  part,  les  réparalions  (pic  vous  jugez  nécessaires  à 
l'appartement  que  vous  destinez  pour  la  demeure  de  M.  Foucquet, 
c'est  pourquoi  je  lui  ai  l'ait  compter  cent  louis  d'or  pour  vous  por- 
ter et  vous  donner  moyen  de  satisfaire  aux  marchés  que  vous  avez 
laits.  Ledit  sieur  Fray  doit,  après  vous  avoir  mis  ce  paquet  entre  les 
mains,  se  rendre  à  Angers  pour  y  porter  à  M.  d'Artagnan  les  dé- 
pêches de  S,  M.  nécessaires  pour  le  faire  acheminer  avec  ceux 
qu'il  garde  à  Amboise  et  les  remettre  en  votre  pouvoir.  Vous  ne 
devez  point  craindre  qu'il  y  arrive  avant  les  petits  mousquetaires 
que  vous  avez  souhaites,  puisque  le  carrosse  qui  doit  conduire 
M.  Foucquet  à  Ambojse  ne  doit  arriver  à  Angers  que  le  10*  du 
mois  prochain,  et  que  ces  derniers  se  rendront  près  de  vous  avant 
le  5"  du  mc'me  mois.  (A.  G.) 


LE  TELLIER  A  M.  D'ARTAGNAN. 

A  Fontainebleau,  le  20  novembre  1061. 

Monsieur,  je  vous  ai  mandé,  il  y  a  déjà  quelques  jours,  que  le 
Roi  avait  résolu  de  vous  décharger  de  la  garde  de  M.  Foucquet,  et 
de  vous  rappeler  auprès  de  sa  personne,  aussi  bien  que  les  mous- 
quetaires qui  sont  avec  vous,  et  je  vous  ai  adressé  en  même  temps 
une  dépêche  du  Roi  par  laquelle  S.  M.  vous  ordonnait  d'envoyer 
quérir  le  sieur  Pellisson,  qui  était  au  château  de  >santes,  et  de  le 
faire  conduire  en  celui  d'Angers.  Présentement  je  vous  envoie  ce 
courrier  exprès  pour  vous  porter  les  ordres  de  S.  M.  qui  sont  né- 
cessaires pour  voire  décharge,  et  la  conduite  du  sieur  Pellisson  à 
la  Bastille  et  votre  retour  près  S.  M.  Us  consistent  en  une  lettre  du 
Roi  par  laquelle  il  vous  ordonne,  après  que  le  sieur  Pellisson  sera 
arrivé  au  lieu  où  vous  êtes,  de  vous  acheminer  avec  lui,  M.  Fouc- 
quet et  ses  deux  domestiques,  droit  au  château  d'Amboise;  là, 
après  avoir  remis  entre  les  mains  de  M.  Talhouet,  enseigne  des 
gardes  du  corps,  M.  Foucquet,  son  valet  et  médecin,  en  partir 
avec  ledit  Pellisson  pour  vous  rendre,  suivant  la  route  qui  est  dans  le 
même  paquet,  à  la  Bastille,  où  il  sera  reçu  en  vertu  de  la  lettre  du 
Roi,  adressant  à  celui  qui  y  commande,  qui  est  ci-jointe  pour  cet 
effet;  et  comme  pour  cette  conduite  vous  aurez  besoin  d'une  voi- 
ture, on  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  faire  que  le  10  ou  le 

1.  Ce  doit  être  un  courrier  de  cabinet. 
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12  du  mois  prochain,  au  plus  tard,  le  sieur  Balon  ,  qui  a  été  four- 
rier de  Mgr  le  Cardinal,  se  rende  auprès  de  vous  avec  un  carrosse 
pour  y  exécuter  ce  que  vous  lui  commanderez.  Vous  vous  en  pou- 
vez servir  pour  conduire  ledit  Pellisson  depuis  Amboise  jusques 
à  Paris,  et  je  ne  vous  dis  point  que  vous  devez  prendre  vos  précau- 
tions pour  empêcher  qu  il  n'y  ait  entre  ledit  Pellisson  et  M.  Fouc- 
quét  ou  ses  gens  aucun  commerce,  puisque  la  lettre  de  S.  M.  vous 
le  prescrit  expressément,  l-"^-  ^-J 

LE  TELLIER  A  M.  DE  CHEVIGNY. 

A  Fontainebleau,  le  3  décembre  1661. 
Monsieur,  j'ai  été  surpris  d'apprendre,  par  vos  lettres  des  12  et 
19  du  mois  passé,  que  vous  n'ayez  point  reçu  celle  que  je  vous  ai 
écrite  un  mois  auparavant,  par  laquelle  je  vous  faisais  connaître  que 
le  lioi  ne  voulait  pas  que  les  vaisseaux  appartenant  à  M.  Foucquet 
demeurassent  plus  longtemps  armés,  et  que  S.  M.  désirait  qu'a- 
près avoir  licencié  les  équipages,  vous  en  fissiez  mettre  les  muni- 
tions, voiles  et  agrès  dans  vos  magasins,  y  établissant  un  gardien 
seulement  en  chacun  pour  en  prendre  soin;  le  Roi  souhaite  que 
vous  en  fassiez  de  même  de  celui  qui  est  nouvellement  arrivé  de 
Terre-Neuve,  et  que  de  l'argent  qui  proviendra  de  la  vente  des 
bois  et  morues  qu'il  a  apportés  vous  payiez  ce  qui  peut  être  dû  à 
ceux  qui  ont  fait  ce  voyage. 

Vous  ne  devez  faire  faire  aucune  distribution  de  blé  aux  habi- 
tants de  l'île  jusqu'à  l'arrivée  du  commisi-aire  que  S.  M.  est  prête 
d'y  envoyer  pour  y  régler  toutes  choses.  Je  souhaiterais  fort  d'ôlre 
en  état  de  procurer  au  sieur  Garnier  l'avantage  qu'il  souhaite; 
mais,  comme  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  la  détention  de 
M.  Foucquet  ne  convie  pas  le  Roi  à  lui  faire  aucune  grilce,  vous 
lui  devez  témoigner  qu'à  moins  qu'il  ne  la  change,  il  n'a  rien  à 
espérer  de  côté-là. 

J'ai  reçu  la  lettre  qui  a  été  trouvée  dans  les  papiers  (ludil  Gar- 
nier et  lui  a  été  écrite  par  le  président  Foucquet,  et  le  mémoire 
des  poudres  qui  sont  dans  Belle-Isle,  qui  était  dans  le  même  pa- 
quet; il  me  paraît  que  la  quantité  qui  y  est  marquée  est  beau- 
coup plus  considérable  que  celle  que  portaient  les  inventaires  qui 
m'avaient  été  envoyés  auparavant. 
Je  vous  avais  mandé,  il  y  a  déjà  quehiue  temps,  que  le  nommé 
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d'Aigremont,  soldat  dans  la  compagnie  de  Basserolles,  avait  dé- 
claré par-devant  M.  Poncet,  maître  des  requêtes,  que  le  nommé 
Jarny,  pour  lors  major  de  Belle-Ile,  avait  passé  un  marché  avec  lui 
par-devant  le  nommé  Loréal,  pour  le  prix  de  la  plus  grande  partie 
des  fortifications  qui  y  ont  été  faites,  et  que  ledit  Jarny  l'avait  en 
même  temps  assuré  que  tous  ces  ouvrages  se  faisaient  par  permis- 
sion du  Roi  et  en  vertu  de  lettres  de  S.  M.,  vérifiées  en  la  chambre 
des  comptes  de  Nantes  en  l'année  IG...  J'ai  appris  depuis  ce  temps 
que  le  registre  desdites  lettres  n'avait  [joint  été  trouvé  dans  le 
greffe  de  ladite  chambre;  c'est  ce  qui  me  fait  croire  qu'il  n'y  en  a 
point  eu  d'expédiées,  et  que  ce  qu'a  dit  le  sieur  Jarny  audit  Daigre- 
mont  h  cet  égard  n'était  que  pour  le  porter  à  entreprendre  plus 
volontiers  les  travaux  qu'il  avait  marchandés  avec  lui;  c'est  pour- 
quoi vous  ne  v(.us  devez  point  donner  de  peine  à  chercher  de  copie 
desdites-  lettres,  puisque  je  crois  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  d'origi- 
nal, mais  seulement  faire  tout  votre  possible  pour  tirer  du  sieur 
Loréal,  qu'on  m'assure  être  notaire  ;\  Belle-Ile,  une  copie  authenti- 
que du  marché  passé  entre  Jarny  et  Aigremont  en  l'année  1637. 

(A.  G.) 

LE  TELLIER  A  M.  DE  LA  TULLAYE. 

A  Fontainebleau,  le  3  décembre  1661. 
Monsieur,  vous  connaîtrez  aisément  que  je  n'ai  eu  aucune  inten- 
tion de  vous  porter  à  administrer  des  preuves  pour  la  conviction 
de  M.  Foucquet,  si  vous  voulez  bien  considérer  que  les  lettres-pa- 
tentes que  je  vous  ai  supplié  de  faire  chercher  dans  les  registres 
de  la  chambre  des  comptes  de  Nantes  lui  seraient  extrêmement 
favorables,  puisqu'elles  le  déchargeraient  du  reproche  qu'on  lui 
pourra  faire  d'avoir  fait  fortifier  Belle-Ile  sans  la  participation  de 
S.  M.  Je  ne  laisse  pas  de  vous  être  tout  à  fait  obligé  de  la  peine 
que  vous  avez  bien  voulu  prendre  de  m'en  éclaircir.      (A.  G.) 


LE  TELLIER  A  M.  d'ARTAGNAN. 

A  Fontainebleau,  le  3  décembre  1661. 
Monsieur,  j'ai  appris,  par  votre  lettre  du  27  du  mois  passé,  la 
convalescence  de  M.  Foucquet,  et  l'ordre  que  vous  avez  donné  au 
sieur  de  Saint-Mars,  maréchal  des  logis  des  mousquetaires,  de 
partir  du  lieu  où  vous  êtes,  avec  quinze  de  ses  camarades,  pour  aller 
quérir  le  sieur  Pellissou  à  Nantes  et  l'amener  au  château  d'Angers. 
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Vous  avez  très-bien  fait  d'accorder  au  premier  la  permission 
qu'il  a  désirée  d'entendre  la  messe  tous  les  jours,  et  vous  ne  devez 
point  faire  difficulté  de  la  lui  continuer  pendant  le  temps  qui  lui 
reste  à  demeurer  en  votre  garde.  Vous  avez  reçu  présentement  les 
ordres  du  Roi,  que  je  vous  ai  adressés  par  un  courrier  exprès,  par 
lesquels  S.  M.,  vous  en  voulant  décharger  et  rappeler  près  de  sa 
personne,  vous  ordonne  de  le  conduire  au  château  d'Amboise.  Je 
crois  que  le  carrosse  dont  vous  devez  vous  servir  pour  cette  voiture 
n'étant  parti  que  depuis  peu  de  jours  de  Paris,  vous  empêchera 
de  pouvoir  les  mettre  si  tôt  en  exécution;  cependant  je  vous 
adresse  une  lettre  que  madame  Foucquet  écrit  à  M.  son  mari,  que 
vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  lui  rendre;  vous  lui  pou- 
vez permettre  d'y  faire  réponse  en  votre  présence,  s'il  le  souhaite, 
et  m'envoyer  ce  qu'il  aura  écrit,  afin  que  je  prenne  l'ordre  du  Roi 
pour  le  faire  tenir  à  madame  sa  femme.  (A,  G.) 


DE  LOLVOIS  A  M.  DE  TALHOUET. 

A  Fontainebleau,  le  3  décembre  lOGl. 
Monsieur,  comme  vous  pouvez  avoir  besoin  de  meubles  pour 
l'appartement  de  M.  Foucquet  et  pour  votre  usage  particulier,  je 
vous  envoie  un  billet  de  M.  de  Sourdis,  sur  lequel  on  vous  délivrera 
sans  difficulté  ce  que  vous  en  demanderez.  (A.  G.) 


M.  D  OPPEDE  A  COLBERT. 

Monsieur,  ce  dernier  courrier  m'ayant  apporté  un  paquet  de 
M.  le  comte  de  Brienne,  où  était  joint  l'édit  portant  l'établisse- 
ment de  la  chambre  de  justice  ',  j'ai  dès  aussitôt  fait  procéder  à 

1.  Le  Parlement  de  Paris  vOiilia  le  15  novembre  l'édit  du  Roi,  portant  établisse- 
ment d'une  chambre  de  justice  contre  ceux  qui  avaient  nialversé  dans  les  finances. 

Cette  chambre  se  composait  du  chanctlier  Séguier,  président,  et  .M.  de  Lamoi- 
gnon,  vice-président. 

L«s  conseillers  étaient  los  présidents  do  Nesmond  et  de  Pontchartraiii  ;  Poncet, 
d'Orniesson,  Bouchcrat,  Voisin  et  Brnnrd  de  Rczé,  maîtres  des  requêtes;  Regnard, 
Catinat,  de  Biillac  et  Fayet,  conseillers  au  parlement  de  Paris;  Massenau,  de  celui 
de  Toulouse;  Francon,  de  celui  de  Grenoble;  La  Toison,  de  Dijon;  Du  Verdier,  de 
Bordeaux;  Saint-Hélène,  de  Rouen;  Héraut,  de.  Rennes;  No^ines,  de  Pau;  Louvois, 
de  Metz;  de  Moussy  et  Bossu  le  Jau,  de  la  Chauibre  des  con)ptes;  Leferon  et 
Baussan,  de  la  Cour  des  aides;  Chouart  et  Pussort,  du  grand  consfil;  de  Ro(|ue- 
sante,  du  parlement  d'Aix. 

L'ouverture  de  la  chambre  eut  lieu  le  3  décembre,  avant  ([ue  les  membres  de  la 
province  fussent  tous  arrivés. 
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rcnrcgistremenl  d'icelui,  en  sorle  que  la  volonté  dn  Hoi  a  clé  plei- 
nement cxécnlée  snr  ce  point. 

Ayant  eu  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  écrire,  il  y  a  huit  jours, 
ce  que  j'avais  cru  nécessaire  pour  le  service  du  Uoi,  touchant  le 
choix  qu'on  avait  fait  du  sieur  de  Roqucsante,  conseiller  en  ce 
Parlement,  pour  être  l'un  des  juges  dans  celle  chamhre,  j'ai  difl'éré 
exprès,  jusques  à  ce  que  j'aie  voire  réponse,  de  lui  rendre  la  lettre 
du  Roi,  que  M.  le  duc  de  Mercœur  m'a  adressée,  dans  la  croyance 
qu'il  était  de  la  bienséance  pour  moi  qu'étant  de  ma  compagnie  il 
la  reçût  de  mes  mains;  il  sera  aisé  d'en  renvoyer  une  autre,  si  mes 
raisons  vous  paraissent  bonnes;  et  si  elles  ne  le  sont  pas,  sur  votre 
première  lettre  je  rendrai  audit  Roquesanle  celle  du  Roi,  qui  est 
entre  mes  mains.  (B-  !•) 

D'Aix,  ce  5  décembre  1G61. 


CHAMBRE   DES   COMPTES. 

Du  mardi  13  décembre  1661,  du  matin,  les  bureaux  assemblés  '. 

Ce  jour,  sur  la  proposition  faite  au  bureau  de  voir  ce  qui  était  à 
faire  sur  le  décret  décerné  par  la  chambre  de  justice  contre 
M'  Rruant  -,  conseiller  maître,  a  été  arrêté  que  les  gens  du  Roi 
seront  sur  ce  mandés,  et  les  semestres  assemblés  à  demain  pour 
en  délibérer,  et  à  l'instant  les  gens  du  Roi  mandés,  leur  a  été  pro- 
noncé le  présent  arnMé  et  ordonné  aux  huissiers  d'assembler. 

(A.  I.) 

CHAMBRE   DES   COMPTES. 

Du  mercredi  14  décembre  1661,  du-matin,  les  semestres  assemblés. 

Ce  jour  les  gens  du  Roi  venus  au  bureau  ont  représenté  à  la 
chambre  que,  sur  l'avis  qu'ils  ont  eu  du  décret  décerné  par  la 
chambre  de  justice  contre  M''  Bruant,  conseiller-maître,  ils  au- 

1.  Dès  le  coinmencemeiit,  la  cliambre  de  justice  avait  décrété  Bruant  maître  des 
comptes  et  commis  de  Foucquet.  11  avait  pris  la  fuite  et  ne  reparut  que  longteri:ps 
aprèi.  Une  des  piérogatives  les  plus  chères  aux  parlements  était  celle  de  juger 
eux-mêmes  les  magistrats  accusés;   la  Chambre  des  comptes  se  trouvait  lésée  par 

ces  poursuites   faites  devant  une  juridiction  extraordinaire Kes  bureaux  de  la 

cliambre  se  réunir,  nt  pour  aviser  aux  moyens  de  conserver  leur  privilège. 

2.  Louis  Bruant  des  Canières,  reçu  maître  des  comptes  le  26  mai  1660.  Il  fut 
jiendu  par  cfligie  <it  sa  charge  de  maître  des  comptes  supprimée.  11  était  frère  du 
charpentier  du  rni. 

Il  s'était  réfui^ié  à  Liège,  et  par  les  services  qu'il  rendit  h  la  France  il  Uiérita, 
en  1G72,  des  leilrrs  d'abolition. 
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raient  été  d'office  trouver  M.  le  Chancelier,  et  lui  l'aire  plainte  du 
décret,  pour  avoir  été  rendu  non-seulement  au  préjudice  du  pri- 
vilège du  sieur  Bruant,  mais  des  offlciers  de  la  compagnie  qui 
avaient  leurs  causes  commises  à  la  grand'chambrc,  et  que  par  les 
lettres  d'établissement  de  la  chambre  de  justice,  il  n'est  point  dé- 
rogé audit  privilège,  à  ce  qu'il  lui  plût  y  pourvoir;  et  sur  ce,  le 
sieur  Chancelier  leur  aurait  dit  qu'il  en  parlerait  au  Roi,  et  qu'il 
estimait  qu'il  serait  bon  de  donner  une  déclaration  à  la  compagnie 
pour  la  consécration  de  son  privilège,  et  ne  leur  promettait  pas 
qu'il  eût  ordre  de  S,  M.;  c'est  pourquoi  ils  auraient  conclu  à  ce 
qu'il  fût  sursis  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  eu  réponse  du  sieur  le 
Chancelier;  l'affaire  mise  en  délibération,  la  chambre  a  arrêté  qu'il 
serait  commis  un  de  MM.  les  Présidents  et  quatre  de  MM.  les  Con- 
seillers-maîtres pour  voir  le  sieur  Chancelier  et  lui  représenter 
l'état  de  l'affaire;  cependant  que  les  semestres  demeureront  as- 
semblés à  demain  ;  et  à  l'instant  ont  été  nommés  et  commis  M.  Guil- 
lard,  président,  M.  Boucherai  doyen;  Lescuyer,  Lemairat  et  Mé- 
rault,  conseillers-maîtres.  (A.  I  ) 


CHAMBRE   DE   JUSTICE. 

Du  mercredi  14  décembre  1661. 
M.  Renard  a  fait  rapport  de  l'interrogatoire  prêté  par-devant  lui 
à  la  Bastille,  par  M^  El.  Martin  *,  sur  les  conclusions  du'procureur 
général;  il  a  été  arrêté,  tout  d'un  avis,  qu'il  serait  élargi  sous  le 
bon  plaisir  du  Roi,  et  qu'à  cet  effet  le  procureur  général  ferait  la 
diligence  nécessaire.  (^-  !•) 

LE    TELI.IEU    A    M.    DK   TALHOUET. 

A  Paris,  le  14  décembre  IGGl. 
Monsieur,  j'ai  ci-devant  mandé  à  M.  d'Arlagnan  que  le  Roi  trou- 
vait bon  qu'il  permît  à  M.  Foucquet  de  faire  réponse  aux  letlres  de 
madame  sa  femme,  (pie  je  lui  nvais  adressées  pour  lui  rendre.  Vous 
ne  devez  pas  faire  de  ililficullé  de  souffrir  qu'il  en  use  de  mènic  en 
prenant  toutes  les  précautions  que  vous  jugerez  nécessaires  pour 
empêcher  qu'il  n'abuse  de  celle  permission,  et  m'adiessanl  tout  ce 

1.  C'était  le  grelTier  de  la  iiremièr-j  chambre  des  cnquôt'S  et  l'allié  do  Bnuiiit. 
Il  avait  été  arrêté  d:iiis  les  premiers  moments,  rHii  d'empècbor  la  dispersion  de 
papiers  dont  on  le  croyait  dépositaire.  Son  innocence  fut  bientôt  nconnue.  et  il  fut 
mis  en  liberté. 
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qu'il  écrira,  afin  que  je  prenne  l'ordre  du  Roi  pour  iaire  tenir  ses 
lettres  si  S.  M.  l'a  pour  agréable. 

Je  ne  vous  citerai  pas  que  l'exactitude  qu'a  apportée  M.  d'Arla- 
gnan  à  sa  garde  était  si  grande,  que  M.  Fouquet*  n'a  eu  aucunes 
nouvelles  de  tout  ce  qui  se  passe  ici  à  son  égard.  S.  M.  se  promet 
que  la  vôtre  ne  sera  pas  moindre,  et  qu'il  ne  recevra  aucun  avis  de 
quelque  part  que  ce  puisse  être;  je  joins  ici  une  lettre  de  madame 
sa  femme.  (A.  G.) 

M.    d'oPPÈDE   &    COLBEllT. 

A  Ai X,  ce  15  décembre  1661. 
Monsieur,  en  même  temps  que  j'ai  reçu  celle  dont  il  vous  a  plu 
m'honorer  en  date  du  [)'  du  courant,  j'envoyai  quérir  le  conseiller 
de  Roquesante  pour  lui  dire  qu'ayant  été  choisi  pour  être  un  des 
commissaires  de  la  chambre  de  justice,  la  lettre  du  roi  à  cet  effet 
m'avait  été  adressée,  il  y  a  environ  quinze  jours,  mais  que  vous 
ayant  déjà  écrit,  Monsieur,  lorsque  je  la  reçus,  sur  quelques  con- 
sidérations que  j'estimais  devoir  être  faites  sur  cette  affaire,  qu'il 
pouvait  lui-même  assez  bien  pénétrer,  et  en  juger  encore  mieux 
par  l'éclat  que  le  bruit  du  choix  de  sa  personne  avait  fait  ici-bas, 
j'avais  cru  devoir  attendre  l'honneur  de  votre  réponse,  et  que  par 
icelle  venant  d'apprendre  que  l'on  s'en  tenait  à  la  première  réso- 
lution, je  lui  remettais  la  lettre  du  Roi  en  mains;  et  qu'il  se  disposât 
à  partir  au  plutôt  et  sans  retardement;  nous  nous  séparâmes  avec 
beaucoup  de  civilités  de  ma  part,  et  conviction  tout  entière  de  la 
sienne  que  je  n'avais  pas  agi  comme  j'avais  fait  sans  fondement. 

(B.  I.) 

CHAMBRE   DES   COMPTES. 

Du  jeudi  15  décembre  1661,  les  semestres  assemblés. 

Ce  jour,  M.  le  président  Gaillard  a  fait  rapport  à  la  compagnie 
que  M.  le  doyen,  MM.  Lescuyer,  Le  Mairat  et  Merault,  conseillers- 
maîtres,  et  lui,  furent  le  jour  d'hier,  suivant  leur  députation,  voir 
M.  le  chancelier ,  qu'ils  trouvèrent  accompagné  d'aucuns  de 
MM.  du  conseil,  lesquels  se  retirèrent  à  leur  abord,    et  demeura 

1.  Le  Tellier  se  faisait  illusion,  car  Pellisson  a  raconté  qu'un  de  ses  domestiques 
était  entré  comme  cuisinier  dans  une  auberge  cù  le  surintendant  et  ses  gardiens 
devaient  loger.  En  con  luisant  M.  Foucquet  aux  lieux  d'aisances,  il  lui  remit  une 
lettre  de  madam.'  Foucquet,  avec  du  papier,  une  plume  et  de  l'encre;  il  vint  pren- 
dre la  réponse  lorsqu'il  ouvrit  la  porte  qu'il  avait  fermée  sur  le  prisonnier. 
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seul,  et  s'étant  avancés,  ledil  sieur,  assis  en  une  chaise,  leur  aurait 
fait  excuse,  s'il  ne  se  levait  de  son  siège,  pour  son  inconimodité. 
Le  sieur  président,  prenant  la  parole,  lui  aurait  dit  que  la  Chambre 
s'étant  assemblée  sur  les  entreprises  qu'elle  a  su  que  faisaient 
MM.  de  la  Chambre  de  justice  contre  un  officier  de  son  corps, 
les  avait  députés  pour  le  remercier  des  assurances  de  protection 
qu'il   avait  données    aux  gens  du  Roi  de  leur  compagnie  pour  la 
conservation  de  ses  privilèges;  qu'elle  leur  avait  aussi  donné  charge 
de  le  supplier  de  la  vouloir  maintenir  dans  le  droit  qui  lui  appar- 
tient de  destituer  les  juges  de  ses  officiers   qui  contreviendront 
aux  clauses  portées  par  les  soumissions  qu'ils   font  lors  de  leur 
réception;  et  comme  l'on  prétendait  que  les  accusations  qu'on  a 
faites  contre  M.  Bruant  sont  des  crimes  tout  à  fait  opposés  aux  pro- 
testations qu'il  a  faites  lorsqu'il  a  eu  l'honneur  d'être  reçu,  il  est 
constant  qu'il  n'y  a  personne  qui  ait  droit  d'en  prétendre  la  con- 
naissance au  préjudice  de  la  Chambre;  s'il  est  coupable.  S,  M.  et  le 
public  peuvent  attendre  autant  de  justice  de  la  rigueur  de  ses  lois 
que  de  tous  autres  juges  qui  en  pourraient  connaître,  et  s'il  est 
innocent,  il  n'est  pas  juste  de   lui  dénier  la  justification  d'une 
personne  qui  a  eu  l'honneur  d'être  de  son  corps;  qu'elle  espérait 
de  lui  cette  justice,  et  de  lui  renvoyer  la  connaissance  de  toutes  les 
accusations  pour  rendre  au  Roi  et  au  public  ce  qu'ils  sont  obligés 
par  le  devoir  de  leurs  charges.  Et  après  quoi  M.  le  chancelier  leur 
aurait  dit  qu'il  les  priait  de  dire  h  la  compagnie  qu'il  avait  toute 
la  passion  possible   de  lui  rendre  services  en  toutes  occasions, 
qu'en  celle-ci  particulièrement  il  ferait  ce  qu'il  pourrait  auprès  du 
Roi  pour  lui  envoyer  une  déclaration  portant  que  S.  M.  ne  préten- 
dait point  donner  atteinte  à  son  privilège,  et  que  dans  ce  fait  si 
particulier  il  ne  trouvait  pas  que  la  Chambre  y  fût  blessée,  puis- 
qu'elle a  vérifié  l'édit  de  l'établissement  de  la  Chambre  de  justice 
oii  il  est  (lit  nommément  que  le  Uoi  entendait  que  toutes  personnes, 
de  quelques  qualité  et  condition  qu'elles  fussent, y  seraient  jugées,  et 
par  conséquent  qu'il  n'y  avait  point  lieu  de  prétendre  un  privilège 
particulier  pour  le  sieur  Bruant,  qui  était  un  tiailant  et  un  honune 
qui  avait  fait  plusieurs  autres  crimes.  Ledit  siour  ayant  fini,  lesdits 
sieurs  députés  et  le  président   lui  répondirent   qu't\  la   vérité  la 
compagnie  avait  vérifié  l'édit  d'établissement  delà  Chambre   de 
justice,  mais  que  dans  icelui  la  clause  de  dérogation  aux  privilèges 
n'y  était  comprise;  que  s'il  y  avait   des  traités   contre  le   sieur 


HO  FOUCQIJET. 

Bruant,  qu'on  n'avait  qu'à  les  donner  à  la  Chambre,  que  lui-môme 
se  serait  condamné  par  la  soumission  qu'il  avait  faite,  et  que  per- 
sonnes ne  pouvaient  être  ses  juges  légitimes  de  ses  soumissions, 
que  la  Chambre.  M.  le  chancelier  sur  ce  leur  dit  :  Pour  ce  qui 
regarde  la  discipline  de  votre  compagnie  vous  pouvez  l'interdire  si 
vous  voulez,  mais  il  n'est  pas  seulement  question  de  traités  qu'il  a 
laits,  il  y  a  d'autres  crimes  dont  personne  ne  peut  avoir  connais- 
sance que  la  Chambre  de  justice,  à  laquelle  le  Roi  l'a  attribuée 
particulièrement,  et  fait  défenses  h  tous  autres  juges  d'en  connaître  ; 
qu'il  n'était  pas  question  en  ces  cas-là  de  privilèges,  que  le  Roi  n'en 
donnait  point  contre  lui-même;  ([u'il  y  avait  des  dér-rets  de  prise 
de  corps  contre  un  secrétaire  du  Roi  qui  a  son  privilège,  et  néan- 
moins le  Parlement  ne  l'avait  point  réclamé  ;  que  les  Cardinaux 
mêmes,  qui  étaient  une  dignité  considérable  dans  l'Église,  et  dont 
les  privilèges  étaient  fort  étendus  en  fait  de  tutelle  et  autres  de 
cette  nature,  n'étaient  pas  reçus  à  alléguer  leurs  privilèges,  de 
même  qu'il  croyait  que  la  Chambre  n'était  pas  bien  fondée  à  les 
prétendre  en  ce  rencontre-ci.  A  ce  lui  fut  répliqué  que  c'était  un 
intérêt  d'honneur  qui  ne  blessait  en  rien  l'autorité  du  Roi;  au 
contraire,  que  la  compagnie  ne  pouvait  soutfrir  qu'il  y  eût  parmi 
elle  aucun  qui  eût  sa  disgrâce,  et  en  cas  que  l'on  pût  produire 
quelque  traité  où  il  ait  signé,  que  lui-même  se  serait  condamné  à 
perdre  sa  charge,  et  ainsi  ne  serait  plus  obligé  d'y  prendre  part; 
mais  que  tant  qu'il  paraîtrait  innoceni,  elle  ne  pouvait  s'empêcher 
de  le  réclamer  et  se  plaindre  de  la  précipitation  des  procédures 
qu'on  faisait  contre  lui.  M.  ie  chancelier  leur  répéta  encore  que  la 
moindre  de  ses  accusations  étaient  les  traités,  et  que  le  Roi  ayant 
établi  la  Chambre  de  justice,  c'était  une  affaire  à  y  être  traitée  et 
non  ailleurs.  Après  quoi  le  sieur  président  le  pria  d'en  parler  au 
Roi,  et  il  dit  qu'il  le  ferait  et  les  priait  d'assurer  la  compagnie 
qu'en  tout  ce  qu'il  pourrait  la  servir  il  le  ferait  avec  affection;  et 
sur  ce  se  retirèrent,  leur  réitérant  ses  excuses  de  ce  que  son  in- 
commodité ne  pouvait  pas  lui  permettre  de  se  lever  de  sa  place. 

Ayant  le  sieur  président  fini,  les  gens  du  Roi  ont  conclu  à  ce 
qu'il  fût  sursis  jusqu'à  la  réponse  du  sieur  chancelier  pour  la 
volonté  du  Roi,  et  l'aifaire  mise  en  délibération  ;  la  Chambre  a 
arrêté  qu'il  sera  sursis  jusqu'à  demain,  et  cependant  que  les  gens 
du  Roi  continueront  leurs  soins  et  sollicitations  vers  M.  le  chance- 
]icr,  et  que  les  semestres  demeureront  assemblés  à  demain.  (A.  I.) 
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CHAMBRE   DES   COMPTES. 

Uu  vendredi  16  décembre  1661,  du  matin,  les  semestres  assemblés. 
Ce  jour,  les  gens  du  Roi,  venus  au  bureau,  ont  dit  que,  suivant 
l'ordre  qui  leur  a  été  donné  par  la  Chambre,    ils  virent  le  jour" 
d'hier  M.  le  chancelier  sur  l'affaire  de  M.  Bruant,  qui  leur  dit  qu'il 
n'avait  encore  pu  voir  le  Hoi  pour  ladite  affaire,  e\  le  verrait  au 
plus  tôt  pour  lui  en  parler.  (A-  I.) 

LE   TELLIER   A    M.    DE   TALHOrET.  ■ 

A  Paris,  le  16  décenibrc  1661. 
Monsieur,  vous  apprendrez  par  les  ordres  du  Roi  qui  seront  ci- 
joints,  la  résolution  que  S.  M.  a  prise  de  faire  transférer  du  château 
d'Amboise,  en  celui  de  Yincennes,  M.  Foucquet  avec   ses   deux 
valets,  M.  de  Carak,  qui  en  sera  porteur,  ayant  reçu  commande- 
ment de  S.  M.  de  conduire  au  lieu  où  vous  êtes   quatre-vingts 
mousquetaires  pour  vous  servir  d'escorte  jusques  au  château  de 
Yincennes  et  agir  pendant  cette  marche  de  concert  avec  vous;  et 
comme  la  garnison  ordinaire  du  château  d'Amboise  en  est  sortie, 
et  que,   par  votre  départ  et  celui  des   petits  mousquetaires  qui 
doivent  aussi  s'en  revenir  près  de  S.  M.,  le  château  demeurerait 
vide,  je  vous  adresse  un  ordre  de  S.  M.  pour  y  faire  rentrer   la 
morte-paye,  que  je  vou  ssuppUe  de  faire  rendre  â  celui  qui  y  com- 
mande. "  (^-  ^-^ 

CIlAMliRE   DES   COMPTES. 

Du  samedi  17  décembre  16(5 1,  du  matin,  les  semestres  assemblés. 

Ce  jour,  les  gens  du  Roi,  venus  au  bureau,  ont  dit  que,  suivant 
l'ordre  à  eux  donné  par  la  Chambre,  ils  lurent  le  jour  d'hier,  sur 
les  deux  heures,  voir  M.  le  chancelier,  qu'ils  trouvèrent  dans  sa 
pelitc  chambre,  lequel  ayant  salué  et  avancés  près  de  lui,  les  ayaul 
l'ait  seoir  et  couvrir,  lui  auraient  dit  qu'ils  venaient  pour  savoir  s'il 
s'est  donné  la  ijoinc  de  paiier  au  Roi  sur  Talfaire  de  M.  RruanI, 
lequel  leur  aurait  dit  que  S.  M.  no  houvait  pas  à  propos  de  la 
renvoyer  â  la  Chambre,  ni  h  la  grandChambrc-,  attendu  les  consé- 
quences; qu'elle  ne  voulait  point  (tu'il  y  eût  de  privilège  pnnr  nu 
crime   extraonlinaire  coninu^  celui  (!«•  péculat,  «le  la  déiu'edaliou 
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des  deniers  publics,  qu'autrement  il  y  aurait  peu  de  personnes  qui 
n'éludassent  la  Chambre  de  justice  parce  que  la  plupart  qui  ont 
été  dans  les  affaires  sont  secrétaires  du  Hoi  qui  prétendaient  jouir 
de  leurs  privilèges;  qu'elle  enverrait  une  lettre  de  cacheta  la  com- 
pagnie pour  lui  faire  connaître  son  intention;  qu'il  n'entend  point 
donner  atteinte  à  ses  privilèges,  quoique  le  procès  du  sieur  Bruant 
soit  instruit  h  la  Chambre  de  justice;  que  quand  la  Chambre  au- 
rait des  traités  où  Bruant  aurait  eu  part,  elle  pourrait  déclarer  sa 
charge  impéirable  en  conséquence  de  sa  soumission,  et  les  gens 
du  Roi  estimaient  que  l'on  devait  attendre  la  lettre  de  cachet. 

Et  après  M.  le  chancelier  leur  aurait  encore  dit  que  M.  Talon, 
procureur  du  Roi,  de  la  Chambre  de  justice,  lui  avait  fuit  plainte 
que  l'un  des  auditeurs  de  la  Chambre,  auquel  il  avait  demandé 
quelques  extraits  pour  ses  instructions,  lui  avait  dit  qu'il  ne  le  pou- 
vait faire  sans  ordre  et  permission  de  la  Chambre,  et  à  cause  de  ce 
demandait  une  commission  peur  aucuns  des  conseillers  auditeurs 
avec  plein  pouvoir  de  faire  lesdits  extraits  et  lui  rendre,  parce  que 
si  dans  le  temps  qu'il  en  aurait  besoin  il  fallait  attendre  ladite 
permission  de  les  délivrer  cela  tirerait  à  trop  grande  longueur. 

Après  quoi  M.  le  premier  président  a  dit  que  le  même  jour,  sur 
les  trois  heures  de  relevée,  il  fut  au  Louvre  pour  voir  le  Roi,  et 
monta  à  sa  chambre;  il  y  trouva  M.  le  Prince,  qui  le  présenta  à 
S.  M.,  qui  s'avança  et  s'approcha  de  lui  près  d'une  fenêtre,  et 
l'ayant  salué  et  reçu  ses  civilités  sur  son  retour,  ne  l'ayant  vu  de- 
puis, il  l'assura  qu'il  n'avait  point  de  compagnie  plus  soumise  à  ses 
ordres  que  celle  de  sa  Chambre  des  comptes  ;  sur  quoi  le  Roi  lui 
dit  qu'il  en  avait  connaissance,  et  qu'il  le  chargeait  de  lui  dire 
qu'il  la  traiterait  toujours  avec  distinction;  le  supplia,  puisque  la 
Chambre  était  assez  heureuse  pour  être  en  celte  situation  dans  son 
esprit,  en  cas  que  l'on  lui  voulût  donner  des  impressions  con- 
traires, de  lui  mander,  et  espérait  de  lui  rendre  bon  compte  de 
tout  ce  qui  dépendrait  de  la  compagnie;  et  après  il  lui  parla  des 
mémoires  qui  lui  étaient  demandés  par  le  procureur  du  Roi  de  la 
Chambre  de  justice  contraires  à  son  service  et  aux  formes  qui 
s'étaient  observées  jusqu'à  présent;  qu'il  venait  l'assurer  que  pour 
les  délivrer  dans  les  formes  de  la  justice  il  ne  fallait  pas  deux 
heures  de  retardement;  qu'il  la  suppliait  de  lui  dire  sa  volonté; 
et  sur  ce  lui  aurait  dit  qu'il  n'entendait  point  qu'il  fût  rien  innové 
à  ce  qui  s'en  était  observé.  (A.  I.) 
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LE   ROI   A   D'ARTAGNAN  *. 

M.  d'Artagnan,  ayant  résolu  de  confier  de  nouveau  à  vos  soins  la 
garde  de  la  personne  du  sieur  Foucquet,  de  son  médecin  et  de  son 
valet  de  chambre,  prisonniers  en  mon  château  de  Vincennes,  dont 
le  sieur  de  Talhouet  est  présentement  chargé,  je  vous  fais  cette 
lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à  vous  rendre  incessamment  à 
mon  château  de  Vincennes,  avec  le  nombre  de  mousquetaires  de 
ma  compagnie  qui  ont  ordre  de  vous  accompagner  pour  recevoir 
du  sieur  Talhouet,  en  vertu  de  la  lettre  ci-jointe,  le  sieur  Foucquet 
et  ses  deux  domestiques,  et  vous  employer  à  la  garde  de  leurs 
personnes  aussi  exactement  que  vous  avez  fait  pendant  qu'il  a  été 
détenu  en  mon  château  d'Angers  ;  qu'afin  que  vous  puissiez  le  faire 
en  toute  sorte  de  sécurité,  j'entends  que  vous  commandiez  seul 
dans  le  donjon  de  mon  château,  y  compris  la  porte  et  le  pont-levis 
dudit  donjon,  avec  mes  mousquetaires,  et  que  le  sieur  deMarsac, 
lieutenant  au  gouvernement  de  mon  château,  ait  le  soin  de  la 
garde  du  dehors  de  celui-ci;  de  quoi  me  reposant  sur  vos  soins, 
votre  vigilance  et  votre  affection  à  mon  service,  je  ne  vous  fais  la 
présente  plus  longue  que  pour  prier  Dieu,  etc. 
Paris,  3  janvier  1662. 

LE  PRINCE  DE  CONTI  A  SÉGUIER. 

Je  serai  très-obligé  à  M.  le  Chancelier  de  la  justice  qu'il  rendra 
au  sieur  de  Mansc,  trésorier  de  France  à  Montpellier,  et  s'il  veut 
bien  le  tirer  par  sa  protection  des  vexations  continuelles  où  il  est 
exposé  par  le  ressentiment  de  ses  ennemis;  c'est  de  quoi  je  le 

supplie.  ("•  '•) 

Janvier  1662. 

L'ÉVÊQUE   DE   MONTPELLIER   A   SÉGUIER. 

Monseigneur,  je  ne  serais  pas  assez  hardi  pour  vous  importuner 
si  souvent  des  affaires  du  sieur  de  Manse,  trésorier  de  France  à 

1.  Le  jour  de  Noël,  M.  de  Talhouet  fit  monter  Foucquet  dans  un  carrosse,  où 
entrèrent  Pccquet,  Lavalléc,  Talhouet,  LaGasline,  maréclial  de  la  compagnie  des 
mousquetaires,  et  les  sieurs  liouin  et  Blondeau,  qui  avaient  amen.';  le  carrosse  à 
Amboisc,  d'où  le  prisonnier,  garde  par  120  mousquetaires,  fut  conduit  an  château 
de  Vincennes,  le  31  décembre  1C61. 

On  le  mit  dans  la  première  chambre  du  cliâteau  du  donjon,  que  l'on  meubla,  ainsi 
que  les  cabinets  coniigus,  avec  des  meubles  ([u'on  avait  titV's  a.>  la  maison  de 
Saint-Mandé.  On  renferma  avec  lui  Pccquet  et  I.a  Vullée. 
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Monlpellicr,  si  l'on  ne  m'assurait  que  M.  le  Prince  de  Conli  lui  avait 
préparé  les  voies  par  les  lettres  que  S,  A.  vous  en  a  écrites,  et  si 
en  un  procès  qu'on  lui  fait  au  Conseil  je  n'avais  été  son  arbitre, 
et  en  cette  qualité  ayant  voulu  qu'il  lit  raison  à  ses  parties,  elles 
refusent  d'acquiescer  à  ce  que  j'avais  trouvé  bon  que  ledit  sieur  de 
Manse  ollïit  d'exécuter,  quoique  la  compassion  de  ses  parties  m'eût 
porté  au-delà  de  ce  qu'il  devait  en  règle  de  justice.  Toutes  ces 
raisons  m'obligent,  Monseigneur,  à  vous  prier  de  lui  continuer 
votre  protection,  de  laquelle  je  conserverai  une  véritable  recon- 
naissance. '  (H.  ï.) 
A  Montpellier,  ce  U  janvier  1662. 


LE   TELLIER    A   M.    D'OPPEDE. 

A  Paris,  le  6  janvier  1662. 
Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
27"-"  du  mois  passé  m'a  été  rendue.  Elle  m'oblige  à  vous  dire  que 
vous  n'avez  aucun  sujet  de  vous  plaindre  de  ce  que  le  Conseiller  de 
votre  compagnie  qui  a  été  nommé  pour  travailler  à  la  Chambre  de 
justice  a  été  choisi  sans  votre  participation,  puisque  la  réserve  que 
l'on  a  eue  pour  vous  a  été  observée  à  l'égard  de  tous  messieurs  les 
premiers  présidents  des  compagnies  souveraines,  et  que  S.  M.  a 
tenu  cette  conduite  pour  rendre  la  chose  extrêmement  secrète. 

(A.  G.) 

LE   TELLIER    A   M.    D'aRTAGNAN. 

A  Paris,  le  7  janviir  1662. 

Monsieur,  suivant  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'é- 
crire, j'ai  parlé  au  Roi  de  la  permission  que  vous  désiriez  pour  la 
sûreté  de  la  garde  de  M,  Foucquet,  de  faire  dire  la  messe  dans  le 
lieu  qui  est  proche  de  la  chambre  qu'il  occupe,  et  S.  M.  m'a  re- 
commandé de  la  demander  de  sa  part  à  M.  le  grand  vicaire;  vous 
la  trouverez  ci-jointe  avec  une  lettre  de  madame  Foucquet  à  M.  son 
mari  qu'il  vous  plaira  de  lui  rendre. 

Vous  pouvez  sans  difficulté  permettre  à  M.  Foucquet  d'écrire  à 
madame  sa  femme,  pourvu  que  ce  soit  en  voti'e  présence,  que  pour 
empêcher  qu'il  n'en  abuse  voiis  preniez  les  autres  précautions 
dont  vous  usiez  au  château  d'Angers,  et  que  vous  m'adressiez  ses 
lettres  ouvertes.  L'on  assemble  les  livres  qu'il  a  demandés,  et  ils 
vous  seront  incontinent  envovés.  (A.  G.) 
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Le  même  au  même. 

A  Paris,  le  8  janvier  1662. 

Monsieur,  j'ai  reçu  ce  matin  des  mains  de  M.  de  Mézières  '  la 
lettre  ci-jointe  de  madame  Foucquet,  et  je  vous  l'adresse  afin  qu'il 
vous  plaise  de  la  rendre  à  M.  son  mari. 

Elle  n'a  pas  fait  tant  de  diligence  que  celles  que  cette  dame  me 
fait  l'honneur  de  m'adresser  par  les  ordinaires,  et  l'on  peut  croire 
que  ce  retardement,  dont  M.  de  Mézières  ne  m'a  pu  dire  la  raison, 
vient  du  circuit  que  la  lettre  a  fait,  et  de  ce  que  celles  des  parti- 
culiers sont  rendues  moins  ponctuellement  que  celles  qui  s'adres- 
sent à  moi.  (A.  G.) 

LE   TELLIER   A   M.    LE   MARQUIS   DE   CRÉQUY  2, 

A  Paris,  le  13  janvier  1662. 
Monsieur,  je  tiendrai  à  beaucoup  d'avantage  que  vous  veuilliez 
bien  rompre  votre  silence  à  mon  égard  pour  me  faire  l'honneur 
de  me  départir  vos  commandements,  que  j'exécuterai  en  tout  temps 
avec  la  même  passion  que  je  conserve  de  longue  main  de  vous 
rendre  mes  services  très-humbles.  Dans  cette  vue-là,  pour  répondre 
à  la  lettre  dont  il  vous  a  plu  m'honorer  du  7  du  mois  passé,  je 
me  vois  obligé  de  vous  faire  savoir  qu'il  ne  s'est  rien  fait  ici  à 
l'égard  de  madame  Langastre,  ni  du  réduit  de  Béthune,  que  vous 
n'eussiez  approuvé  si  vous  y  eussiez  été  présent,  cette  dame 
n'ayant  eu  autre  satisfaction  de  toutes  les  plaintes  qu'elles  a  faites 
en  votre  absence  que  la  liberté  de  faire  porter  à  M.  Scarron  de 
Logne,  président  au  Conseil  d'Artois,  les  Informations  qu'elle  a  dit 
avoir  l'ait  faire,  depuis  plusieurs  années,  des  mauvais  traitements 
qu'elle  prétend  avoir  reçus  de  votre  part.  Vous  savez.  Monsieur, 
que  cet  officier,  nouvellement  établi  dans  Arras,  est  dans  les  inté- 
rêts de  vos  amis  ^ 

et  je  m'assure  que  vous  ne  serez  pas  mécontent  de  ce  choix-là. 
Vous  n'aurez  pas  aussi  désapprouvé  que  j'aie  prescrit  à  M.  de  Car- 
navalet de  tirer  des  gens  de  la  ville  pour  les  faire  détenir  et  garder 

1.  (iillcs  Foucquet,  sieur  de  MOzièrcs,  preniior  t^cuyor  dv  la  graiulc  Ocurie  du 
Uoi.  Mort  en  169/i. 

2.  François,  marquis  do  Créquy,  général  des  galères  eu  1661,  maréchal  de  Franco 
en  1668.  Il  avait  t'pousé  Catherine  de  IJruc,  fille  do  madami"!  du  Plossis  B^-lliore. 
Mort  le  l{  février  1687. 

.t.  Illisible. 
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dans  le  réduit,  qui  est  tout  ce  qui  a  été  ordonné  depuis  que  le  Roi 

lui  a  donné  le  commandement  dans  Béthune. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  dessein  que  vous  avez  eu  en  traitant, 
avec  l'agrément  du  lloi,  de  la  charge  de  général  des  galères,  je  sais 
qu'il  n'a  été  que  d'éviter  l'inutilité  que  la  paix  vous  faisait  appré- 
hender, et  que  chacun  est  convaincu  qu'elle  ne  pouvait  ôtre  remplie 
d'un  sujet  plus  capable  de  la  faire  valoir  utilement  pour  l'avantage 
du  service  du  Roi;  il  est  vrai  que  la  fonction  vous  en  a  été  suspen- 
due par  les  ordres  de  S.  M.  sans  qu'on  ait  rien  à  vous  reprocher 
sur  votre  service.  Mais  vous  savez  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  soit 
sujet  à  tels  inconvénients,  dans  les  occasions  pareilles  à  celles  qui 
sont  survenues  depuis  que  vous  en  avez  été  pourvu;  j'espère  que  la 
chose  ne  durera  pas  et  que  vous  rentrerez  dans  peu  de  temps  dans 
votre  fonction;  au  moins,  vous  pouvez  être  assuré,  Monsieur,  que 

ie  souhaite  de  tout  mon  cœur' 

(A.  G.) 


LE   TELLIER   A    M.    DE   CHEVIGNY. 

A  Paris,  le  15  janvier  1662. 
Monsieur,  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le 
2^  de  ce  mois  m'a  été  rendue.  Elle  m'oblige  de  vous  dire  que  vous 
devez  sans  difficulté  faire  remettre  tous  les  vaisseaux  de  M.  Fouc- 
quet  à  ceux  qui  vous  feront  voir  des  ordres  du  lloi  pour  cet  effet. 
Et  quant  à  l'équipage  de  celui  appelé  V Aigle  d'or,  il  est  à  propos 
que  vous  le  fassiez  licencier,  et  que  vous  déclariez  aux  matelots 
qu'ils  aient  à  se  pourvoir  vers  ceux  qu'ils  estimeront  leur  devoir 
payer  ce  qui  leur  manque  au-delà  du  prix  des  marchandises  dont 
ce  vaisseau  est  chargé,  l'intention  du  Roi  n'étant  pas  que  l'on  con- 
somme le  revenu  de  Belle-lsle  en  ces  sortes  de  dépenses.     (A.  G.) 

1.  Le  reste  est  indéchifTrable. 


FIN 
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Air.REMONT,  so'dat,  déposci  (juc  les  foi-îi- 
fications  d  ■  Belle-Isle  ont  été  faites 
en  vertu  de  lettres  du  Roi,  404. 

Alibert  (d")  fils,  n«'g  cie  à  Turin  le  ma- 
riage du  duc  de  Savoie  avec  une  fille 
de  Monsieur,  227  ;  se  rend  à  Venise, 
232;  accuse  rarchevèque  d'Kmbrun, 
233;  il  se  laisse  tromper  par  Madame 
de  Savoie,  2^0. 

Allakd,  domestique,  mis  à  la  Bastille, 
3Zi5. 

Alluye  (marquis  d'),  reçoit  un  mauvais 
compliment,  9;^. 

Annat,  jésuite,  fait  insérer  d.ms  la  Ga- 
znite  une  note  justificative,  351. 

A^^E  d'Autriche,  roine  de  France,  reçoit 
le  prince  de  Condé;  leur  conversation, 
!.')(>;  d(^maMde  sans  l'obtenir  le  retour 
de  M.  de  Navailles,  232. 

Anm-  d'Autriche,  reine  et  régente  d'Es- 
pagne, commande  de  faire;  savoir  i 
l'auiba>sadeur  de  France  qu'elle  pro- 
tège Saint-Auncz,  321;  ordonne  à  son 
atnbassadeur  de  se  plaindre  de  la  con- 
duite que  tient  l'ambassadeur  de 
France,  32^. 

Annery  (d'),  il  est  condamné  à  mort  par 
contumace,  \h^\  ordre  de  faire  raser 
ses  maisons  et  couper  si'S  bois,  l/i.'j; 
est  excepté  de  l'abolition  générale,  153; 
son  château  de  Cléry  est  rasé,  l.'jO. 

Abpajo.n  (mar'iuis  d' ),  accusé  d'avoir 
pillé  l(î  château  du  duc  d'Ariiajou  son 
père,  3^i0  ;  coiulamné,  'M\2. 

Artagnan  (d'),  sous-lieutenant  des  mous- 
quetaires, il  reçoit  ordre  d'arrêter 
Foucquet,  3/i7  ;  de  se  faire  assister  par 
deux  g('ntilshomn:cs  .«ervants  du  roi  ;  de 
faire  rtncioir  les  courriers,  350;  d'ar- 
rêter Pcllissoii,  351  ;  il  doit  rendre 
compte  de  ce  (|ue  dit  P'ouc(|uet,  357; 
demande  de  l'argent  pour  lui  acheter 


des  meubles,  365;  il  a  bien  fait  de 
refuser  des  lettres  ''rrites  à  Foucquet, 
367;  il  demande  r.aigtnentation  de  sa 
troupe,  369,  ordre  de  faire  so  gner 
dans  le  chat  au  le  val  t  de  Foucquet, 
377;  compiiments  sur  son  exactitude; 
a  bien  fait  de  renvoyer  les  courriers 
de  M.  Foucquet,  380;  ses  instructions 
pour  conduire  Peliisson  à  Angers,  398  ; 
il  est  chargé  de  la  garde  de  Foucquet, 
et  il  amène  Peliisson  à  la  Bastille,  399; 
il  re  oit  ordre  d^î  conduire  FiMicquet  à 
Amboise  et  Peliisson  à  la  Bastille,  402  ; 
il  est  chargé  de  girder  Foucquei  à 
Vincennes,  /'jl3;  il  dnit  agir  en  cela 
comme  il  a  déjà  fait,  k\.h. 

AsPREMONT  (d')  frères,  arrélés  en  Espa- 
gne, soupçonnés  de  vouloir  provoquer 
en  duel  .\1.  de  Saint-A(m"Z,  3lM  ;  on 
leur  demande  leur  parole  de  ne  rien 
faire  contre  lui,  322;  ne  sont  allés  eu 
Espagne;  que  pour  éviter  lespouisuites 
de  la  justice,  326;  l'ambassadeur  de 
France  leur  défend  de  dor.nec  leur 
parole,  327;  ils  sollicitent  leur  liberté 
tout  en  refusant  de  donner  cette  pa- 
role, 331. 

AiBiîAY  (d'),  lieutenant  civil,  on  lui  or- 
dotme  de  lever  IfS  scellés  mis  ;\  Paris 
chez  Foucquet,  382  ;  refuse  de  rendre 
les  papiers  sans  un  ordre  exprès  du 
roi,  385;  on  le  lui  promet  â  Fontai- 
nebleau, 386;  le  roi  lui  commande 
d'interroger  Giraud,  391  ;  et  d'envoyer 
;\  Fontainebleau  les  pa|)ieis  de  M'  d  ■■ 
PIi'ssis-Bfllière  et  de  Bruant,  393; 
ordre  d'aller  interroger  Devos,  393; 
de  continuer  la  piocédure  contre  cet 
homme,  395;  nouvel  ordre  de  l'alliM- 
interroger,  ûOO. 

AuBussoN,  il  est  mis  j"!  la  Bastille,  3.'i6. 

AuRAiN,  notaire,  il  est  mis  ik  la  Basiillo, 
113;  Mazarin  ordonne  de  l'interrogfT, 
124. 
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Bailly,  un  des  cent  suisses  de  M.  de 
Vardos;  ordre  de  l'arrûter  à  Lyon, 
289. 

Balesdens,  il  écrit  h  Séguier  l'arresta- 
tion de  Forcoal,  16. 

Baresme,  conseiller  à  Aix  ;  ordre  de  l'arrê- 
ter, 32. 

Barey,  chapelain  de  la  reine-mère,  soUi  • 
cite  pour  Haciie,  dépose  en  sa  faveur, 
190. 

Bauin,  à  la  Bastille,  pour  avoir  voulu 
arrêter  un  convoi  d'argent,  8. 

Baudelot,  mis  à  la  Bastille;  il  avait 
dédié  une  thèse  de  théologie  à  Saint- 
Cyran,  274. 

BAZiNiiîRE  (de  la),  trésorier  de  l'épargne; 
il  est  mis  à  la  Bastille,  3/i6. 

Beaujeu  (demoiselle  de),  elle  a  reçu  de 
l'argent  de  Foncquet;  337. 

Belloy  (de),  propose  au  prince  de  Condé 
le  mariage  ''a  prince  de  Conti  avec 
Mademoiselle,  167. 

Benard  de  Rezé,  travaille  à  l'inventaire 
des  papiers  de  Fouquct,  357. 

Bergerat,  mis  à  la  Bastille;  il  refuse  de 
rendre  à  madame  de  Carignan  les  pier- 
reries de  madame  de  Soiosons-,  sa 
sortie,  90. 

Bernard,  commis  de  Foucquet;  il  est  mis 
à  la  Bastille,  345. 

Berrier  demande  des  expéditions  de  fi- 
nances. 359. 

Bësmacs  (de),  ï;auverneur  de  la  Bastille, 
il  chcrclie  inutilement  à  calmer  la 
colère  de  madame  de  Navailles  contre 
madame  de  Soissons,  277;  va  voir 
madame  de  Carignan,  278  ;  il  refuse  de 
laisser  sortir  le  valet,  malade,  de  M.  de 
Chalain,  38/|. 

Bezons  (de),  il  est  nommé  pour  juger  les 
séditieux  d'Aix,  39;  Brienne  lui  envoie 
sa  commission  et  l'engrage  à  déférer  en- 
tièrement aux  avis  de  MAI.  de  Mercosur 
etd'Oppède,  40;  il  est  nommé  seul  pré- 
sident de  la  commission  ,  49  ;  sa  con- 
duite est  approuvée,  51  ;  il  fait  arrêter 
de  Lhasteuil,  60. 

BiDAUD,  ajjporte  au  roi  une  lettre  du 
comte  d'Marcourt,  135. 

Biens  ecclésiastiques;  les  possesseurs  de 
ces  biens  sont  soumis  à  une  taxe  par 
une  déclaration  du  Conseil,  219. 

BoiSLÈvE,  évoque  d'Avranclies,  il  a  ordre 

de  ne  pas  sortir  de  Nantes,  351. 
Boislève  (M.Vl.  de),  se  sont  enfuis  d'An- 
gers, 366. 
Bonnairr,  gazetier,  mis   h  la   Bastille; 
Mazarin  écrit  do  le  mttire  en  liberté,  99. 
BoNNrssoN    (de),  mis  à  la  Bastille,  110; 
écrit  à  Mazarin,  137;  comparaît  devant 
le  grand  conseil,  151;  il  est  condamné 
à  mort,  152;   son  cadavre  est  enlevé 
par  les  gens  du  prince  de  Condé,  152. 
Bordeaux  (de),  mis  en  liberté,  102. 


Bosquet,  suivant  le  Conseil;  sa  déposi- 
tion sur  l'alfuire  de  Haclie,  181 . 

BoucHU,  intendant,  refuse  une  voilure  à 
ni.idame  de  Oéquy,  378 

Bourbon  (mademoiselle  de),  abbesse  de 
Fintesrault;  on  lui  ordonne  de  rece- 
voir mademoiselle  de  Montalais,  279; 
elle  peut  la  conduire  aux  eaux,  si  elle 
le  juge  convenable,  280;  le  roi  com- 
mandes de  laisser  sortir  mademoiselle 
de  Montalais,  294- 

Bourgeois  (histoire  de  deux),  388. 

Brancas  (de),  il  doit  60,000  liv.  à  Fouc- 
(|iiet,  'Al!i- 

Brandebourg  (électeur  de),  on  lui  écrit 
pour  justifier  l'arrestation  de  Wicque- 
fort,  son  ancien  résident  à  Paris,  178. 

Brandt,  résident  de  Prusse,  il  convient 
(|iie  Wicquefort  n'est  point  résident  de 
l'électeur  de  Brandebourg,  175;  le  ré- 
pète au  nom  de  son  maître,  170;  sol- 
licite respectueusement  en  faveur  de 
Wicquefort,  177;  on  lui  écrit  pour 
justifier  l'arrestation,  178. 

Bras  (de),  pn'sident  à  mortier  à  Aix,  il 
est  mis  à  la  Bastille,  29;  ordre  de 
l'arrêter;  antre  de  se  rendre  à  la  Cour, 
32;  il  est  banni  et  déclaré  incapable 
d'exercer  aucune  charge,  43;  il  va  à 
Paris,  53;  on  ne  jjeut  le  découvrir, 
58;  il  est  mis  à  la  Bastille,  59;  il  en 
sort,  59. 

Drett,  capitaine  irlandais,  arrêté,  soup- 
çormé  d'avoir  vonla  enlever  des  Anglais 
chez  leur  ambassadeur,  11. 

Brienne  (de)  père,  il  envoie  à.  M.  de 
Mercœur  les  instructions  de  la  cour  à 
propos  de  l'émeute  d'Aix,  29;  lui  expé- 
die les  commissions  pour  les  magistrats 
de  Marseille,  37  ;  le  rassure  sur  les 
différends  à  naître  entre  les  commis- 
saires pour  la  préséance,  39;  leur 
adresse  une  commission  réformée,  40; 
pense  qu'il  faut  sévir  contre  ks  Mar- 
seillais, 41  ;  il  est  mécontent  de  l'arrrôt 
rendu  par  les  commissaires,  48;  il  écrit 
dans  le  même  sens  à  M.  d'Oppede,  49  ; 
et  à  M.  de  Bezons,  51  ;  les  chefs  de  la 
sédition  d'Aix  ne  sont  pas  à  Paris, 
54;  on  les  recherche,  57;  demande  à 
M.  d'Oppède  des  renseignements  pré- 
cis sur  les  séditieux  réfugiés  à  Paris, 
58;  se  plaint  de  n'avoir  pas  su  l'aboli- 
tion  accordée  au  prince  de  Condé,  158. 

Brienne  (de)  fils,  il  rend  compte  à  son 
père  de  l'affaire  d'Aix,  55;  il  lui  expli- 
que pour(|uoi  il  ne  lui  a  pas  écrit,  lors 
de  l'arrestation  de  Foucquet,  356. 

Brisacier  (de),  apprend  à  M.  Chanut 
la  disgrâce  de  Foucquet,  361. 

Bru'ant,  commis  de  Foucquet,  344;  se 
sauve  à  la  campagne,  358;  on  met  le 
scellé  chez  lui,  358. 

Butin,  commis,  i!  est  conduit  à  la  con- 
ciergerie, 249;  ordre  de  le  tirer  de 
prison,  250. 
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Caillet  (secrétaire  de  M.  le  Prince),  mis 
à  la  Bastille,  27. 

Campo  (don  Fernand  del),  rend  compte  à 
la  reine  d'Espagne  de  son  entretien 
avec  l'ambassadeur  de  France,  322. 

Candal  (de),  il  est  mis  à  !u  Bastille, 
110. 

Cabacène  (de),  il  rend  compte  des  entre- 
liens du  cardinal  de  Retz  et  du  prince 
de  Condé,  112;  on  a  proposé  au  prince 
de  marier  son  fila  avec  une  nièce  de 
Mazarin,  116. 

Cabignan  (princesse  de),  fait  mettre  Bor- 
gerat  à  la  Bastille,  90;  sa  querelle  avec 
madame  de  Nemours  et  avec  madame 
de  Soissons,  91  ;  se  fait  prier  pour 
aller  aux  Pyrénées,  92;  elle  est  avare 
et  intéressée,  93. 

CAn.\AVALET,  lieutenant  des  gardes,  vient 
retirer  Foicoai  des  prisons  de  la 
Chambre  des  comptes,  20. 

CAr.TiG.\Y,  maître  des  eaux  et  forêts; 
appelle  M.  de  Vardcs  en  duel,  93. 

Catelan,  financier,  il  est  mis  à  la  Bas- 
tille, 3Zi5  ;  on  fait  l'inventaire  de  ses 
papiers,  38i. 

Ceeeret,  fait  savoir  que  le  chancelier 
veut  qu'un  arrêt  de  la  Chambre  des 
comptes  ne  soit  pas  exécuté,  26. 

Chalain',  président,  il  e^t  mis  à  la  Bas- 
tille; il  avait  gagné  un  des  mousque- 
taires commis  à  la  garde  de  Foucquet, 
381;  on  refuse  de  laisser  venir  son  fils 
à  Paris,  389. 

Chamiîue  de  l'édit,  ordonne  que  Forcoal 
sera  transféré  des  prisons  de  la  Cham- 
bre des  comptes  en  celle  de  la  Con- 
ciergerie, 18;  qu'il  sera  enlevé  de 
vivo  force,  22. 

(jiAAiiiRE  de  justice;  la  déclaration  qui 
règle  la  procédure  est  réformée,  /lOI  ; 
elle  ordonne  la  liberté  de  Martin,  407. 

Chambre  des  comptes,  elle  ordonne  de 
faire  saisir  les  biens  des  associés  et  des 
enfants  de  Forcoal,  fermier  redevable 
à  la  Chambre,  12;  ordonne  la  conti- 
nuation de3s;'.lbies,]3;  ordonne  qu'elles 
seront  exécnté(!s  de  vive  force,  13;  ré- 
tablit la  garnison  malgré  un  arrêt  du 
conseil,  14,'  décharge  le  commis  h  la 
recette  des  épiccs  des  poursuites  faites 
contre  lui  par  les  héritiers  de  Forcoal, 
14;  refuse  d'obéir  à  l'arrêt  du  conseil 
|)ortiint  la  mise  en  liberté  do  Forcoal, 
15;  ordonne  (pie  .Mazarin  o:  le  chance- 
lier seront  vus  par  iM.M.  Bri>aci(r  (t 
Mandat,  17;  arrête  que  hs  gens  du 
roi  iront  an  l'arlemt'ut  faire  entendre 
le  droit  de  la  Chandjre,  18;  ordonne 
aux  gfiis  du  roi  de  veiller  auprès  du 
chancelier  aux  intérêts  de  la  compa- 
gnie, 18;  cass<-  l'arrêt  rie  la  Chambre 
de  redit,  18  ,  cliarj;e  le  pioc.ireur  géné- 
ral d'obtonir  audience  du  roi,  pour  lui 


faire  des  remontrances,  19;  ordonne 
au  prévôt  de  l'Ile  de  repousser  de  vive 
force  les  huissiers  chargés  de  repren- 
d  e  les  meubles  saisis,  22;  elle  obtient 
audience  pour  faire  ses  remontrances, 
23;  députaiion  à  ce  sujet;  elle  ordonne 
do  dire  au  chancelier  qu'el'e  serait 
blessée  de  la  translation  de  Forcoal  à 
la  Conciergerie,  24  :  ordonne  l'exécu- 
tion de  vive  force  de  son  arrêt;  sur 
l'ordre  du  chancelier,  elle  dilfère  l'exé- 
cution jusqu'à  n'ii  seulement;  elle 
reçoit  un  arrêt  du  Conseil  qui  termine 
l'affaiie,  126;  elle  réclame  le  privilège 
de  juger  Bruant,  406:  envoie  une  dé- 
putation  au  chancelier  lui  faire  ses 
remontrances,  408;  et  une  autre  au 
roi,  411. 

CiiAMPNEUF,  jésuite,  il  visite  'a  biblio- 
thèque de  Saint-Mandé,  390. 

Chandemei!  (marquis  de),  il  est  compro- 
mis dans  l'affaire  des  nobles  de  Nor 
mandie,  139. 

CiiANCT  écrit  à  Cuibert  en  faveur  de 
Foucquet,  SOlî'il  remet  au  roi  100,000 
écus  que  Foucquet  lui  avait  confiés, 
376. 

Chakost  (duchesse  de),  elle  réclame  ses 
hardcs  laissées  à  Saint-Mandé,  374. 

Cuabpi:ntier,  mis  à  la  Bastille,  prêtre 
anglais  apostat  qui  menace  de  trahir 
les  catholiques  d'Angleterre,  240. 

Chasteuil  (de),  avocat  général  à  Aix, 
mis  :\  la  Bastille,  29  ;  ordre  de  l'arrêter, 
o2  ;  ordre  de  lem'  'tre  àPierrc-en-Cise, 
35;  banni  à  perpciuité,  43;  sa  charge 
sujqjriméc,  51  ;  il  est  arrêté  à  Mont- 
pellier, 60;  sera  jugé  par  M.  de  Bezons 
s'il  veut  purger  sa  contumace,  61  ;  sort 
de  la  Bastille,  01;  est  relégué  à  Reims, 
62;  sollicite  sa  grâce,  62;  une  sœur  de 
Colbert  appuie  sa  demande,  63. 

Chasteuil  (frère),  il  a  assassiné  M.  de 
Boniparis,  56. 

Chenaii.i.es,  il  est  l'intermédiaire  des 
conjiirés  de  Normandie,  111. 

Chenedé  (de  ,  maiie  a'An^ers,  il  écrit  à 
Colbert  re  qui  se  passe  à  .Angers,  306. 

Chenu,  aumônier  de  la  reine-mère,  solli- 
cite M.  le  Tellier  en  faveur  de  Hache, 
190. 

Chevigny  (de),  on  lui  oidoiu)e  de  repeser 
la  poudre  de  Belle-l>le,  391;  de  dé- 
sarmer les  vaisseaux  de  Foucquet,  403. 

Chii.nau  (de),  cornette,  mis  en  liberté  h 
chai-ge  de  rejoindre  sa  compagnie,  81. 

Cleumoxt  (chevali-  r  d.),  il  est  mis  à  la 
Bastille;  il  a  pilh'  le  château  du  duc 
d'Arpajnn,  340. 

CLERMo^r-To.^^EnnK,  évêquo  de  Noyon, 
il  obtient  ()u'on  ne  relâche  pas  les  pri- 
sonniers renfermés  pour  '  l'alTairc  de 
M.  de  Lenoncourt,  339. 

CociUT,  tr  sorier  île  la  maison  de  Man- 
toue,  il  est  mis  à  la  Bastille  h  la  requête 
de  la  Palatine.  •J5H. 
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(loDURE,  lliiaiicicr,  il  est  mis  à  la  Bas- 

tillo,  3/i5. 

CoisLiN  (marquis  de),  écrit  au  chancelier 
Scgiiier  l'arrestation  du  Foucquot,  351. 

CoLDKKT  écrit  en  favenr  de  l'abbé  de 
Maroiles  à  Mazarin,  i'8;  il  envoie  à 
Mazarin  un  niémoii-c  de  M.  de  Pome- 
rcu,  123;  il  causera  avec  Koucqnet  de 
l'afTaire  de  Normandie,  126;  il  arrête 
Bunnesson,  Lanbarderie,  Lezanville  et 
un  page  du  roi  i;52;  son  entretien  avec 
M.  le  Prince  au  sujet  de  la  liousse- 
clouée  et  de  sa  conduite  vis-à-vis  du 
Parleii:ent,  103;  autre  conversation 
sur  le  même  sujet,  16i;  autre  conver- 
sation, 168;  il  ordonne  de  recevoir 
Hache  à  la  Bastille,  183;  il  y  fait 
mettre  de  Geut,  202;  il  est  étonné 
qu'on  ait  arrêté  les  recruteurs  du 
Portugal,  211;  il  parle  au  roi  pour 
M.  de  Navailles,  296;  il  assiste  h  l'in- 
ventaire des  papiers  de  Foucquet,  366; 
il  emporte  les  j  lùces  concornant  Bel:e- 
Isle,  307  ;  on  lui  envoie  des  lettres  de 
Foucquet  qui  n'ont  pas  été  invento- 
riées, 376. 

CoLBERT  (maden)oiselle  ) ,  abbesse  de 
Sainte-Claire,  demande  h  Colbert  la 
grâce  de  Cliasteuil,  02. 

Commissaires  du  [irocés  de  Foucquet,  ils 
sollicitent  un  ordre  exprès  du  roi  pour 
la  translation  des  papiers  à  Paris. 
308. 

CoNDÉ  (prince  d  ■),  il  a  plusieurs  entre- 
vues avec  le  eudinal  de  Betz,  112; 
engage  ce  cardinal  à  ne  jamais  se  dé- 
mettre de  rai'cl)ev(''clié  de  Paris,  115; 
l't  la  cour  d'Espagne  à  ne  pas  faire 
une  paix  sincère,  116;  il  renonce  à 
son  projet,  118;  il  engage  don  Louis  de 
Haro  à  gardi  r  le  secret  au  cardinal  de 
Ritz,  121  ;  prie  Lenet  de  faire  deman- 
der, par  don  Louis  de  Haro,  la  grâce 
des  conjurés,  139;  mémo  prière,  141; 
son  retour  à  la  cour,  15i;  il  voit  le 
roi,  la  reine-mère  et  Mazarin,  155; 
visite  M.  de  Lyonne,  157;  abolition  du 
prince  présentée  au  Parlenieit,  158; 
il  n'écrit  plus  eu  Espagne,  161  ;  il  se  fait 
faire  un  carrosse  avec  une  housse 
clouée,  161;  cherche  à  justifier  son 
droit,  103;  fait  la  cour  au  Parlement, 
163  ;  il  promet  de  quitter  la  housse,  167; 
proteste  de  son  obéissan<'e  absolue, 
170;  va  en  Bourgogne,  171  ;  se  trouve 
à  Nantes  lors  de  l'arrestation  de  Fouc- 
quet, 352. 

Conseil;  arrêt  du  Conseil  ordonnant  la 
mise  en  liberté  de  Forcoal,  15;  autre 
arrêt  pour  intervenir  entre  le  Parle- 
ment et  la  Chambre  des  comptes,  25. 

CoNTi  (prince  de),  il  fait  arrêter  de  Chas- 
teuil,  60. 

CoQ  DE  CoRBEVii.LE  (le),  Conseiller  au 
Parlement,  interroge  la  demoiselle  de 
Vezilli,  75. 


CoQiJiER,  il  est  mis  à  la  Bastille,  3i!i6. 

CoRHmELi.i  (de),  il  est  maladi',  288;  ordre 
de  le  transférer  d'Aignes-Mortes  iSom- 
mières,  289;  permission  de  se  prome- 
ner sur  les  bastions  de  la  ville,  290; 
on  le  met  auprès  de  M.  de  Vardes.  '^99. 

CoRioLis,  prr'siucnt  au  Parlenvtit  d'Aix, 
il  est  insulté  par  un  conseiller,  f,3; 
réparation  et  rétablissement  dans  sa 
charg'^,  57. 

CoRMis,  président  à  Aix,  ordre  de  l'arrê- 
ter, 0  dre  de  se  rendre  â  la  cour,  32; 
ordre  de  le  mettre  â  Pierre-en-Cise, 
35;  il  est  relégué  à  Aurillac,  5û  ;  et  à 
Caen,  58. 

CosARD,  maire  de  Pontoise,  il  est  mis  à 
la  Bastille,  3/i5. 

(".OTTO,  lienienant,  est  mis  à  la  Bastille; 
il  voulait  nibner  di-ux  Anglais,  11. 

Courtois,  commis  do  Foucrpiet;  il  est 
mis  à  la  Bastille,  3.'i/i. 

CoLsiN,  notaire  de  Foucquet,  fait  dispa- 
raiiie  ses  papiers.  350. 

Creqiy  (duc  de),  il  entre  à  la  Bastille 
pour  une  querelle  avec  M.  de  Saint- 
Agnan,3/i2;  il  est  mis  en  liberté,  343. 

Cruquy  (  marquise  de),  elle  se  retire  à 
Langres,  378. 

Creouy  BEniNiELi.i.K,  il  est  mis  à  la  Bas- 
tille, 110;  condamné  h  mort  i  ar  con- 
tumace, 140;  i!  est  excepté  de  1  aboli- 
tion générale.  153. 

Croissy  (de),  il  a  conféré  avec  M.  de 
Saint-Geniez  sur  l'arrestation  du  comte 
d'Harcourt,  117  ;  il  exécutera  les  ordres 
s'il  y  a  lieu,  118. 

CtiRÉs  de  Paris,  ils  cherchent  à  faire 
élire  l'un  d'eux  syndic  de  la  Faculté  de 
théologie,  137;  leurs  lettres  imiirimées 
aux  frais  du  Port-Royal,  206;  ils  sont 
en  liaison  avec  les  jansénistes,  207; 
ordre  aux  curés  de  Sdnt-Paul  et  de 
Saint  Boch  de  se  rendre  à  la  cour,  208. 

CuviLLiER,  lieutenant  du  grand  prévôt,  il 
a  rasé  les  châteaux  de  Clery  et  d'An- 
nery,  et  fait  couper  les  bois,  163. 


Dabin,  écuyer,  complice  du  marquis  de 
l'Hospital,  89. 

Daeon,  il  est  mis  à  la  Bastille,  305; 
Desgrez  l'arrête,  306;  sa  liberté,  307. 

Dany,  mercier,  dépose  dans  l'instruction 
contre  la  demoiselle  Vezilli,  sa  femme, 
65;  Dany,  idern,  67;  Dany,  son  frère, 
ide»},  67. 

David,  domestique,  il  est  mis  à  la  Bas- 
tille, 346. 

Defleur,  commis  à  la  recette  des  épiées 
de  la  Chambre  des  comptes,  la  Cham- 
bre le  décharge  de  l'assignation  au 
conseil,  12  ;  elle  ordonne  à  sa  requête 
que  les  poursuites  seront  continuées 
contre  Forcoal,  13;  elle  le  décharge  de 
l'assignation  au  Parlement,  14;  elle  lui 
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ordonne  de  payer  les  gardiens  de  For- 
coal,  19;  (lie  le  décharge  de  la  pour- 
suite devant  la  Chambre  de  lYdit,  25. 

Delorme,  commis  deFoucqnet,  il  est  mis 
à  la  Ba-tille.  3îi5. 

Desboroigh,  commensal  de  l'ambassa- 
deur d'AniiletPrrr,  que  Ils  partisans  de 
Charles  II  voulaient  enlever,  11. 

Des  Essars,  propose  de  révéler  les  pio- 
jets  de  la  nohiesse  de  Normandie,  119. 

Dksfontaii\es  (demoiselle),  elle  est  mise 
à  la  Bastille,  3^6. 

Devin,  il  est  mis  à  la  Bastille,  3^6. 

Devos,  il  est  mis  à  la  Bastille,  33/i;  il  es-t 
accusé  de  fausse  monnaie,  39/i  ;  le  lieu- 
lenant  civil  l'interroge,  3&fi. 

Dor.AT  (l'abbé),  ordre  de  l'arrêter,  G; 
mis  à  la  Bastille,  il  blasplième  quand 
il  perd  au  jeu,  7;  avait  remis  au  clergé 
une  lettre  du  cardinal  de  Retz,  8. 

DiiEux,  avocat  général  à  la  Chambre  des 
comp:es,  apporte  à  la  Chambre  un 
arrêt  du  conseil,  25. 

Doute,  commi-  de  Bruant,  il  est  mis  à  la 
Bastille,  3[ih;  R- nard,  conseiller,  est 
commis  pour  l'aller  interroger,  382. 

DlICHA^'l^',  receveur  des  tailles,  il  est  mis 
à  la  Bastille;  il  est  interrogé  au  sujet 
de  Hache,  183;  autre  interrogatoire, 
192. 

DuTfi.LET,  greffier,  fait  l'information  de 
l'affaire  Hache,  181;  idem,  185. 

DuNEAu ,  jésuite,  a  un  entretien  avec 
madame  de  Savoie  sur  le  marirge  du 
duc  son  fils, 239. 


liLBœLT  (duc  d'),  se  bat  avec  M.  de  Ville- 
quier,  93;  loue  son  adversaire,  9.'i; 
récit  du  duel,  97. 


Faure  (de),  il  est  misa  la  Bastille;  il  a 
recruté  pour  le  roi  de  Portugal,  210. 

Fei'oiières  (de),  abbé,  va  voir  made- 
moiselle de  Montalais,  291. 

Fils,  huissier  au  Parlement,  di'pose 
dans  1  instruction  de  la  demoiselle  Ve- 
zilli,  06. 

FiTz  Patrick,  il  est  mis  ii  la  Bastille;  il 
avait  fan  di  s  lovées  pour  le  roi  de  l'ur- 
t.igal.  210;  est  arrêté,  211;  il  est  mis 
en  liberté,  212. 

Fi.AMAN  iépoux),  merciers,  déposent  dans 
1  allaire  de  la  demoiselle  de  Vezill  . 

FoRcoAL  (de),  la  (Chambre  des  comptes 
lui  réclaiiK!  72,000  liv.  dues  par  sim 
père,  12;  elle,  ordot)ne  des  poursuites 
contre  lui,  13;  les  huissiers  sont  re- 
poessés,  la  Chambre  commande  de 
leur  prêter  main-forie,  13;  la  Cliambre 
le  fait  écrouer  au  ni  un  de  son  rece- 
veur, 15,'  le  roi  le  fait  transférer  à  la 
Bistille,  20;  il  c>l  mis  en  liberté,  27. 


Foucault,  greffier  de  ja  chambre  de  jus- 
tice, il  en- oie  à  Colbert  deux  pièces 
mises  à  part,  373:  il  demande  des 
ordres  pour  faire  mettre  le  résidu  des 
papiers  à  Vincennes,  378. 

FoiCQUET  (l'abbé),  il  reçoit  l'ordre  de 
taire  arrêter  l'abbé  Dorât,  7. 

Foucouet,  surintendant  des  finances,  il 
autorise  l'information  pour  la  recher- 
che d.'  Hache,  181;  demande  qiie  le 
roi  blâme  les  remontrances  de  M.  Ta- 
lon. 252;  fait  mettre  à  la  Bastille  un 
greffier  du  Conseil,  259;  il  est  mis  à  la 
Bastille,  346;  ordre  et  in-truciions 
pour  l'arrêter,  347  ;  il  est  pris  en  sor- 
tant du  Conseil,  352;  joie  univer.-elle 
lors  de  sa  disgrâce,  360;  il  est  mis 
au  château  d'Angers,  365;  il  a  la  per- 
mission d'écrire  jviur  ses  affaires,  367; 
tf/em,  380;  idem,  381;  on  lui  donne 
un  confes'-eur,  382;  il  nçoit  hs  lettres 
de  sa  femme.  399  ;  il  est  mené  au  châ- 
teau d'Amboise,  402;  il  est  conduit  à 
Vincennes,  411  ;  il  peut  écrire  à  sa 
femme  et  entendre  la  messe,  414;  il 
reçoit  une  lettre  de  madame  Fouc- 
quet,  415. 

FoL'CQUF.T  (madame),  est  exilée  en  Li- 
mousin, 3S3;  y  va  lentement,  361;  se 
retire  dans  l'abbaye  de  la  Heyie,  à 
Limoges,  379;  loge  chez  M.  Pèllot  à 
Limoges,  380;  le  r.d  lui  refuse  la  per- 
mission de  s'aller  ren''eru!er  avnc  son 
mari,  392;  elle  a  la  permission  d'aller 
à  Saintes,  400. 

Foi  RCHÊ,  syndic  des  états  de  Bretagne, 
il  reçoit  Foucquet  d.ins  sa  maison,  352. 

FouRNivAL,  épicier,  sa  déposition;  il  va 
soir  Hache  h  la  Bastille,  184. 

Francine  ,    lieutenant  de    rolie   courte, 
reçoit  ordre  de  tenir  la  main  h  l'exécu 
tion-saisie  des  meubles  de  Forcoal,  13. 

Frhis,  il  est  mis  â  la  Bastille,  346. 

Friquet  (veuve),  gardée  au  Palais- 
Hiiyal ,  afin  de  lui  faire  dire  où  est 
l'argent  de  Hache,  183. 


Gallois,  il  est  mis  à  la  Bastille,  345. 

Gazetiers,  condamnés  à  diverses  peines, 
2(;i. 

Ge.nt  (chevalier  de),  chargé  d'affaires,  il 
est  mis  à  la  Bastille;  il  offre  à  Mazarin 
une  coupe  en  onyx;  sa  nomination  est 
révo(piée,  200;  >es  iiidisrrélions,  201; 
il  fait  des  impertinences;  il  est  misa  la 
Bastille,  202  ;  sort  de  la  Dasiille,  203. 

Gerardin,  fait  copier  VEco/c  des  Filles, 
8. 

Gerente  (abbé  de),  il  est  mis  à  la  Bas- 
tille, 29;  1rs  gous  de  Marseille  veulent 
le  députer  ^  la  Cour.  '|2. 

CiESVREs  (de),  capitaine  de.>  gardes,  se 
plaint  de  n'avoir  pMs  été  chargé  d'ar- 
rêter Fouc(piet,  354. 
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GinAUD,  mis  à  la  Bastille,  3/i5;  y  est  in- 
terrogé, /i02. 
GinAnD,  procureur  giinéral  de  la  Chambre 
des  comptes,  il  fait  mettre  Forcoal  dans 
li's  prisons  de  la  Cliambri-,  15;  il  visite 
le  chancelier  di'  la  |)art  do  la  Chauibrc, 
19;  rend  compte  du  soi:  audience,  20; 
il  retourne  vers  le  chancelinr,  20;  il 
rapporte  sa  répoiise,  21;  il  annonce 
la  translation  de  F^ircoal  de.  la  Bastille 
à  la  Conciergprie,  il  est  chargé  de  faire 
des  reniontranc "S  au  cliaucelicr,  2i; 
il  rend  compte  di^  sa  visite  au  rhanre- 
lier,  25;  il  demaiido  ù  la  Chambre  ses 
ordres,  25;  ii  raiiporte  à  la  Chambre 
que  le  chanc-linr  lui  a  fait  din^  de  sus- 
pendre rt'xi'culioti  d''s  ariûts,  26. 
GmAi'D,  il  est  mis  à  la  13a»lille  et  inter- 
rogé, 391. 
GowEUT,   reçoit    l'ordre   de   quitler   la 

France,  173. 
Got'LAs,   fait  bruit  des    accusations  de 
Dalibert    contre    l'archevÈque    d'Em- 
brun, 238. 
Gr.ANCEY  (chevalier  de),  il  enlève  made- 
inoisi-lle  de  Nouant,  213;  refuse  de  lu 
rendre  :\  l'exempt  du  roi,  215;   il  se 
rend  à  la  Bastille!,  il  obtiei.l  une  abo- 
lition, 210;    sort   de  la   Bastille,   son 
interregatoirp,  217. 
(îniMALDi   (cardiiK.l!,  on  le  surveille,  il. 
Ginpor.T,  il  est  n  is  h  la  Bastille,  ;;/i5. 
GoinviLiE,  il  a  ordre  de  ne  point  sortir 
de  Nantes,  351  ;  on  met  les  scellés  chez 
lui,  358;   défense   de   lui  rien  payer, 
359. 
GuÉ^ÉGALD  (de),   il  est  mis  A  la  Bastille, 

'àli6. 
GuERJioN,  mis  à  la  Bastille,  3i5 
GciCHE   (comte  t'.e),  contrefait  l'écriture 
du  roi  d'E-iiagne,  28-2;  il  confesse  sa 
faute  et  demande  pardon  au  roi,  283; 
il   engage    Madame   à   détnurnpr   son 
frère  de  céder  Dunkerqiie  à  la  France, 
S85;  ii  est  obligé  de  signer  l'aveu  de  sa 
faute,   286;    il   est  exilé  à  Bruxelles, 
287;  il  écrit  à  le  Teilier  pour  obtenir 
son  retour,  302. 
GtiTALD  (de),  demande  la  grâce  de  Man- 
ceau,  160. 

H 

Hache,  banquier,  il  est  mis  à  la  Bastille, 
180;  le  trésorier  de  Mazarin  lui  ré- 
clame de  l'argent,  182;  il  est  airèlé, 
182;  il  est  enfermé  dans  un  cachot 
noir,  sur  une  botte  de  paille  et  sans 
chemise,  185;  il  e  t  battu  et  mis  dans 
une  ba>sc-!osse,  187;  on  veut  lui  faire 
payer  15, 0.:0  livres,  193. 

Hache,  éiuviste  de  la  maison  du  roi,  va 
voir  son  frère  à  la  Bastille,  187. 

Hakcourt  (comte  d"),  ordre  de  l'arrêter  à 
Brisach,  117;  il  a  promis  à  la  noblesse 
lévoltéc   de  la  commander,  120;    on 


l'cmpèche  d'aller  joindre  la  cour,  130; 
idem,   131;   il   part    enfin   pour   Bor- 
deaux,135;  il  écrit  à  Mazarin,  135;  il 
se  défend  mal,   consent  à    pr-rdre  ses 
gouv<'rnem(ïMts,  138;  le   cardinal    lui 
parle  fortement,  M\l\;  on  empêche   de 
le  poursuivre  devant  le  giand  conseil, 
l')8. 
llAncoiRT  (prince  d'i,  lui  et   marb  moi- 
selle  d'Elbœuf  réclmiput  200,000  li\. 
à  eux  duf'S  par  Foucqiet,  375. 
Henriette  de  France,  reiiic-mèie  d'An- 
gleterre, elle  vient  visiter  sa  fille,  288. 
HosPiTAL   (maréchal  de  1'),    il   préseuie 
des  lettres  (''abolition  pour  le  marquis 
de  rilo'piial,  82;  il  fait  arièier  des 
n  cruteurs  du  roi  de  Portugal.  211. 
HospiTAL  (marquis  de  1'),  il  a  vou!u  tuer 
un  prô'.re;  p  és-ntedes  lettres  d'abo- 
lition extraordinaires,  82;  il  demande 
qu'elles  soient  adressées  au  prevot  de 
l'Hôtel  au   lieu  du  grand  conseil,  83  ; 
l'affaire  est  évoquée  au  grand  conseil  ; 
le   Parlement  fait   des   remontrances, 
8'i  ;  le  roi  soutient    le   grand   conseil, 
86  ;  le  Parlement  fait  de  nouvelles  re- 
montrances et  demande  le  transffrc- 
ment  du  marquis  au  fort  l'Evéqne,  87; 
il  est  interrogé,  88;  il  s'évade  de  pri- 
son, 89. 
HoTEMAN,  capitaine,  il  est  mis  à  la  Bas- 
tille; il  avait  fait  contre  Mazarin  un 
couplet  obscène,  210. 
HoYAf,  orfèvre,  il  est  mis  à  la  Bastille, 

3^6. 
HiBY,  huissier  au  Conseil,  il  est  mis  à  la 
Pastille,  218;  il  affichée  la  porte  du 
Louvre  un  arrêt  du  Parlement,  219;  il 
■     avait  fait  la  vente  des  meuble^  de  Ma- 
zarin, 220;  il  ist  interrogé,  222;  on  lui 
ordonne  de  se  rendre  auprès  du  roi, 
224;  il  se  retire  chez  un   conseiller, 
'12k;  il  est  interdit  pour  trois  mois,  226. 
Hlile  de  baleine,  le  monopole  de  l'huile 
de  bakiue  est  accordé  à  une  compa- 
gnie, 2^9;  saisie  d'un  vaisseau  chargé 
d'huile,    249;    Mazarin    est   intéressé 
dans  cette  affaire,  251;  on  la  soutient, 
252;  les  marchands  d'Am-terdam  veu- 
lent aussi  établir  un  semblable  mono- 
pole, 256. 
HoissiERS  de  la  Chambre  des   comptes, 
chargés  de  saisir  les   biens  du  sieur 
Forcoal,  ils  sont  repoussés  avec  vio- 
lence, 13;  et  obligés  de  désemparer,  \h. 
Huissiers  du  Parlement,  ils  anètini  une. 
folle  dans  le  palais,  04;  ils  la  condui- 
sent à  la  Conciergerie,  65. 


Jacqies,  domestique,  il  est  misa  la  Bas- 
tille, 345. 

Jarny,  major  de  Belle-Isle,  a  fait  le 
marché  pour  les  fortifications  de  Belle- 
Isle,  404. 
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Jalcourt  (de),  page  du  roi,  mis  à  la 
Bastille,  110;  arrêté,  132;  on  lui  ôte 
la  livrée  du  roi,  133. 

Jansénistes,  leurs  liaisons  avec  le  cardi- 
nal de  Retz  et  les  curés  de  Pans,  20o  ; 
Mazarin  ordonne  de  les  surveiller,  209. 

Jeannin  ue  Castille,  il  est  mis  à  la  Bas- 
tille, 3Zi5;  il  plainr  Foucquet,  370. 

JÉSL'iTES,  Mazarin  orduniie  de  dire  aux 
'^npérieurs  des  jésniies  de  rester  tran- 
quilles, 208  ;  il  ne  faut  pas  les  épar- 
gner, afin  de  faire  voir  que  la  justice 
est  éfiale  nour  tous,  209. 

JOLY,  libraire,  dépose  dans  l'affaire  de  la 
demoiselle  Vezilli,  6Zi. 

JoLY,  curé ,  Foucquet  le  demande  pour 

confesseur,  382.  .    ,  ,    t> 

Jonzac  (marquis  de),  il  est  mis  a  la  Bas- 
tille, B^iS. 


La  Combe- Veii.lon,  il  est  mis  à  la  Bas- 
tille, 258.  ^      ^  ,    ,„^.^  , 
Lafleur,  sarde  de  la  prévoté  de  1  Hôtel; 

il  est  mis  à  la  Bastille,  3^6. 
Lafosse,  conseillerd'Etat,ilrcnd  compte 
de  l'inventaire  de  Fouccjuet,  307;  il  a 
trouvé  un  mém  ire  pour  faire  le  pro- 
cès au  cardinal  de  Retz,  377  ;  il  faitjm- 
ventaire  des  papiers  de  Caielan,  389  ; 
l'inventaire  est  fini,  384;  il  a  ordre  de 
transporter  les  papiers  de  Foucquet  a 
Fontainebleau,  385;  il  annonce  qu'il 
partira  après  avoir  fait  murer  les 
votiies  de  Saint-Mandé,  386. 
Lagrange,  gentilhomme  de  d'Alibert,  est 
proposé  comme  secrétaire  à  l'arche- 
vêque d'Embrun,  239;  il  dévoile  la 
faiblesse  de  d'Alibert,  2.'|0  ;  il  fait  des 
escioqueries  et  se  sauve,  245.  . 

La  Feuillade  (comte  de),  provoque  Saint- 

Aunez  en  iluel,  320. 
La  Feuillade   (de),   archevêque  d Em- 
brun, annonce  l'arrivée  du  sieur  d  A- 
libert  à  Turin,  227  ;  se  défend  d'avoir 
empêché  le  mariage  de  mademoiselle 
d'Orléans  avec  le  duc  de  Savoie,  228  ; 
ses  entreliens  ave  Madame  de  Savoie, 
i29  ;  il  refuse  d'aller  i\  Veni>e  dans  les 
bar(|ucs  du  duc  de  Savoie,  231  ;  il  n'a 
point  soutenu   «lademoiselle    de   Ne- 
mours contre  mademoiselle  d'Orléans, 
232;  il  maintient  son  rang  à  la  cour 
de  Turin,  236;  à  Venise  il  disiiute  la 
préséance  au  Nonce,   242;  il  demande 
justice    contre  d'Alibert ,  2'i3  ;   ^'/f'/f» 
2/i4  ;  il  témoigne  s:i  joie  d'être  justifié, 
245;  il  est  embarrassé  de  l'afTaire  de 
Saint-Aunez,  322  ;  exige  la  liberté  de 
Messieurs  d'Aspremont,  323. 
La  Fiente  (marquis  (h-).  H  "'«^"tl  compte 
de  son  entrevue  avec  M.  de  Lyonne  au 
sujet  de  l'affaire  de  Saint-Annez,  32:i  ; 
il  dcmanile  qu'on  ne  fasse  pas  arrêter 
le  ccniile  <!<■  Monterey,  329  ;  il  envoie  à 


la  reine  d'Espagne  la  réponse  do  M.  de 
Lyonne,  331  ;  il  rend  compte  de  l'au- 
dience du  roi,  332;  il  justifie  sa  con- 
duite dansl'affaire  de  Saint-Aunez, 334. 
La   Haye  (de),   il   est  mis  A  la  Bastille, 

344;   on  ordonne  de  l'arrêter.  356. 
L\  LiBARinÉRi:,  capitaine,  il  est  misa  la 
B:istille;  il  sort  h  condition  de  rejoin- 
dre son  réiïiment,  81. 
La  Mal'le  (baron  de),  on  l'engage  il  réu- 
nir les  preuves  nécessaires  pour  savoir 
les  dépenses  faites  à  Belle-Isie,  390. 
Lamoicxon,  premier  président,  prétend 
qu'un  an  et  du  Parlement  a  été  affiché 
à  son  insu,  1220  ;  il  cherche  à  faire  punir 
par  le  Parlement  rhuis>ier  qui  l'avait 
affiché,  221;   jireuve  de  sa  duplicité, 
221;  Foucquet  fait  son  éloge,  384. 
Landuon  père  et  fils,  ils  sont  mis  à  la 

Bastille,  3'i6. 
La  Roque  (de),  président,  il  recevra  un 

secours  extraordinaire,  57. 
La  Tl'llaye  (de),  il  est  chargé  de  vérifier 
si  les  fortifications  de  Belle-Isle  ont 
été  faites  par  ordre  du  roi,  397. 
Laubarderie  (de;,  mis  à  la  Bastille,  110; 
il  est  arrêté,  132;  il  est  mis  en  liberté, 
162;  il  dépose  dans  l'affaire  de  Hache, 
199  . 

Lalnay  (de),  avocat  du  roi,  il  est  mis  à 

la  Bastille,  345. 
La  Vallade  ou  La  Vassade,  mis  à  la  Bas- 
tille,  a  volé    un  convoi   d'argent;   il 
sort,  8. 
La  Vallée,  valet  de  Foucqr.et,  il  e'^t  mis 
îi  la  Bastille,  346  ;  est  autorisé  à  ser- 
vir Foucquet  dans  sa  prison,  356. 
L\  Vallière  (duchesse  de),   refuse  d'é- 
pouser M.  de  Vardes,  284. 
Le  CoiGNEix,  président,  arrête  une  plai- 
deuse qui  battait  le  président  de  Mcs- 
mes,  64.  . 

Le  Doyen,  gantier,  témoin  dans  1  affaire 

de  la  demoiselle  de  Vezilli,  64. 
Legrand,  procureur  du  roi  aux  eaux  et 

foiêls,  il  est  mis  à  la  Bastille,  344- 
Legris,  il  est  mis  à  la  Bastille,  3't5. 
Lejay,  président,  on  l'iuitorise  à  ouvrir 
des  lettres  pour  découvrir  la  retraite 
d'un  commis  de  Bruant,  397. 
Léonard,   libraire,  il  est  mis  à  la  Bas- 
tille;   il  vend   des   livres   de  contre- 
bande, 274. 
Lequin,   orfèvre,   dépose  en  faveur  de 

Hache,  185. 
Lesmoal,  il  est  mis  t\  la  Bastille,  99;  il 
sort  de  prison,  100;   il  prétend    avoir 
épousé  la  marquise  de  MontgaïUard, 
101.  . 

LisoYEtx,  écrivain  public,    il  est  nus  à 

la  Bastille,  345. 
Lesi'Ine,  domestique,    il    est    mis   ;\    la 

Bastille,  3i5. 
Lezawili.e  (de),ordio   de  le  mettre  ou 
liberté;   il    avait   fait    vioiciKO   a   des 
archers,  1ti4. 
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LiNAs,  page,  complice  de  M.  de  l'Hospi- 

t;il,  89. 

LocKHART,  ambassadeur  d'Angleterre, 
on  lui  donne  une  garde  pour  sa  sû- 
reté, 12. 

LoNGCEViLLE  (duc  di'),  cntravc  les  pour- 
suites contre  la  noblesse  de  iSoinian- 
die,  130;  il  reçoit  une  lettre  du  roi  à 
ce  sujet,  13/i;  il  se  justifie,  lui;  de- 
mande qu'on  prenne  ^ard''  aux  tenues 
de  l'abolition  du  prince  de  Condé,  151. 

Loris  XIV,  reçoit  une  députation  de  la 
Cliainbie  des  comptes,  23;  sa  réponse, 
2/1;  il  ordonne  à  M.  de  Mercœur  d'ar- 
lêiiT  plusieuis  membres  du  Parlement 
d'Aix,32;  ordonne  à  l'arcbevêque  de 
Lyon  de  les  mettre  à  Pierre-en-Cise, 
35;  il  envoie  un  arrêt  jiour  que  les 
magistrats  de  Marseilles  aident  à  pu- 
nir les  ri'voltés  d'Aix,  37;  il  ordonne  à 
M.  de  Veitliamon  de  revenir  à  Paris, 
52;  il  exile  M.  de  Cormis  à  Caen,  58; 
il  fait  mettre  en  liberté  de  P.ras,  135; 
il  ordonne  de  mettre  Manceau  en 
liberté,  160;  idem  Wicqutfort,  177  ; 
idem  Thévenaid,  205:  idem  les  recru- 
teurs jiour  le  roi  de  Portugal,  212;  il 
recommande  mademoiselle  de  Monla- 
lais  à  l'abbesse  de  Fontevrault,  279;  il 
autorise  cette  demoiselle  à  partir  pour 
les  eaux,  279;  il  s'en  nmet  à  la  pru- 
dence de  l'abbf^sse,  280;  il  pardonne  à 
Madame  et  chasse  le  comte  de  Guiclie, 
283;  il  prrmet  à  M.  de  ^availl^s  de 
revenir  à  la  cour,  292;  il  accorde  la 
liberté  d"  madenioiselie.  de  Montalais, 
29/j;  déclare  qu'il  n'a  jamais  soupçonné 
la  fidélité  de  madame  de  Navailles, 
301;  il  permet  à  Saint-Auiiez  d'aller 
aux  eaux  et  à  Venise,  313;  il  donne 
audience  à  l'ambassadeur  d'F>pagne, 
333;  il  fait  airèier  Toncquet,  347; 
explique  à  ses  courtisans  Us  raisons 
qu'il  a  eues,  352;  c'est  avec  dépir^isir 
qu'il  l'a  fait  arrêter,  356  ;  sa  lettre  à 
l'archevêque  d'Embrun  sur  ce  sujet, 
362;  il  remercie  le  duc  de  .Mazarin  de 
ses  offres  d'argent  et  les  accepte,  380. 

Locvois  (de),  ministre,  il  a  remis  au  roi 
une  lettre  de  M.  deVaidcs,  293;  il 
lemercie  M.  d'Embrun  de  ce  qu'il  a 
fait  dans  l'affaire  de  Saint-Aunez,  321. 

Loyola  (de),  il  écrit  à  M.  de  Mon  ara  de 
faire  savoir  à  Saint-Aune/,  qu'il  peut 
venir  en  Espagne,  319. 

Luii.LiER,  renoueur  du  roi,  il  sollicite  le 
chancelier  en  faveur  de  Hache,  188. 

LuzAY,  soupçonné  de  vouloir  enlever 
dis  hôtes  de  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre, 11. 

Lyonne  (de  ,  ministre,  il  écrit  à  M.  d''''p- 
pède  que  si  (ihasteuil  se  présente  il 
sera  jugé  par  M.  de  Bezons,  61;  il  re- 
çoit la  vÎNite  du  prince  de  Condé,  157  ; 
il  se  plaint  de  la  conduite  de  la  cour 
d'Espagne  à  l'égard  de  deux  gent  Is- 


liommes  français,  326;  il  affirme,  au 

nom  du  roi,  qu'ils  ne  sont  pas  allés 
p^  ur  tuer  Saint-Aunez,  328;  il  retar- 
dera le  départ  du  courrier  pour  avoir 
des  nouvelles  d'EspaL'iie,  329;  il  de- 
mande que  madame  Foucquet  ne  soit 
pas  séparée  de  son  mari,  353. 

M 

Madame,  confesse  au  roi  la  supposition 
d'une  lettre  écrite  à  la  reine,  283;  le 
roi  est  mécontent  d'elle,  287  ;  sa  mère 
vient  la  consoler,  288. 

.Vagnon,  lii>tori"gra|ibe  du  roi,  misa  la 
Bastille  ;  arrêté  par  méprise,  199. 

Maissat  ,  grenier  du  Conseil,  mis  à  la 
Basille;  il  avait  refusé  de  payer  à 
F()nc(|uet  000,000  livres,  259. 

Mai.vailt  (de),  ordre  de  le  conduire  chez 
les  maréchaux  de  France,  338;  ils  le 
font  sortir  de  la  Bastille,  339. 

Makceat,  colonel  de  cavalerie,  il  est  mis 
à  la  Bastille,  110;  ordre  de  rarrêter, 
157;  ordre  de  le  mettre  en  Hbené;  il 
n'est  point  coupable,  159;  idem,  160. 

MA^SE,  trésorier  de  France  à  Montpel- 
lier, il  est  recommandé  à  Colhert  par 
le  prince  de  Conti  et  ré\êque  de  Mont- 
pellier, 413. 

Marciliac  (veuve  de  ,  la  chambre  des 
comptes  ordonne  l'exécuiion  sur  ses 
biens,  13  ;  le  rétablissement  de  la  gar- 
nison mise  chez  elle,  li;  lui  défend 
de  poursuivre  le  receveur  de  la 
cliaiiibre. 

Makey  (comte  de),  provoque  Saint-An- 
nez,  320;  e>t  désappiouvé,  321;  le  roi 
d'Espagne  aurait  pu  le  mettre  à  mon, 
326. 

Marolles  (abbé  de),  mis  à  la  Bastille  en 
1659,  se  justifie,  28. 

Marseille,  on  a  rasé  les  murailles,  157. 

Marti\,  greffier,  mis  à  la  Bastille,  34i  ; 
il  est  interrogé,  382;  il  est  mis  en 
liberté,  407. 

Mathieu,  il  est  mis  à  la  Bastille,  346. 

MATlG^o^,  engagé  dans  la  conspiration 
des  nobles  de  Normandie,  132  et  133; 
le  Ti'llier  le  justifie,  134. 

Maipeou  (le  chevalier  de),  porte  un  car- 
tel ne  M.  de  Soissons,  276;  il  est  mis 
à  la  Bastille,  277. 

Mazarin  (cardinal),  il  ordonne  de  faire 
arrêter  l'abbé  Do:  at,  6  ;  il  prie  le  chan- 
celier de  faire  mettre  Forcoal  en  li- 
berté, 27;  il  est  bien  aise  que  Colbert 
ait  grondé  l'abbé  de  Marolles,  28:  il 
engage  'e  duc  de  Meicœur  à  réprimer 
et  à  punir  les  séditieux  de  la  ville 
d'Aix,  30;  loue  la  fermeté  de  M.  d'Op- 
péde,  32;  approuve  la  conduite  de 
M. de  Mercœur,  33;  il  le  presse  de  tirer 
justice  st'vère  des  révol'és,  34;  le  prie 
d'engager  le  parlcmint  a'Aix  à  juger 
les  coupables,  35;  ill'engageà  surveil. 
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1er  les  Marseillais,  38;  il  ne  s'endort  pas 
sur  le  cardinal  Grimalcii,  /il  ;  il  écrit  à 
M.  fie  Pilles  son  mécontentemenc  de  la 
conduite  des  Marseillais,  û2;  approuve 
les  commissaires  de  s'être  transportés 
à  Villeneuve-d'Avignon,  63;  il  e.^t  mé- 
content du  jugement,  mais  il  faut  en 
liier  le  meilleur  parti  sans  rien  dire, 
47  ;  il  approuve  la  rigtieur  de  l'exécu- 
tion du  jugement,  52;  il  cherche  à 
calmer  la  colère  de  madame  de  Ne- 
mours contre  madame  de  Carignan, 
90;  écrit  dans  ce  sens  au  duc  de  Lon- 
gueville,  91;  il  ne  sait  comment  ter- 
niiner  cette  affaiie,  91;  il  fait  dire  à 
M.  de  Villequier  de  iiaraître  devant  le 
Parlement,  95;  il  engage  l'abbé  Fouc- 
quet  à  faire  arrêter  les  conspirateurs 
iieiNormandie,ll9;  il  dit  àColbert  d'en 
C(nférer  avec  M.  de  Pomereu;  soup- 
çonne le  comte  d'Harcourt,  120;  envoie 
ù  Colbert  un  offi.-ier  pour  lui  dire  les 
piojets  de  la  nobles-e,  121;  il  ordonne 
d'envoyer  des  troupes  en  Normandie, 
124;  il  écrit  à  M.  de  Lyoïine  de  se 
plaindre  en  Espagne  du  prince  de 
(;ondé,128;  il  ordonne  de  fa:re  thàtii -r 
Bounesson,  132;  il  ne  veut  pas  que 
M.  d'Harcourt  reste  gouverneur  de 
l'Alsace,  137;  il  envoie  des  trou|es 
pour  exécuter  les  arrêts  du  conseil, 
i /il  ;  il  fait  raser  le  château  deCréqiy, 
143;  il  donne  la  confiscation  de  Bon- 
ues^on  à  ses  gens,  143;  insiste  sur  le 
raseiiient  des  maisons  d'Annery,  159; 
il  est  satisfait  du  prince  de  Cundé, 
172;  il  fait  mettre  Wicqui'fort  à  la 
Bastille,  17/i;  il  écrit  de  justifier  cette 
mesure  auprès  de  l'Electeur,  176;  il 
révoque  le  chevalier  de  Gent,  char;;é 
d'aller  en  Portugal,  200;  il  1--  fait  lucl- 
tre  à  la  Bastille,  202;  il  le  fait  sortir, 
202;  ii  impose  le  silence  aux  jésuites 
comme  aux  jansénistes, 208  ;  il  ordonne 
au  maréclial  de  l'Hospiial  d'arrêter  les 
recruteurs  sans  cotunii-sion,  210;  or- 
doime  ensuite  de  les  n  lâcher,  211  ;  il 
blànie  1"  maréchal,  212. 

.Ma/.\rii\  (di.c  de),  il  envoie  au  roi  37,000 
loni>  d'or,  370  ;  le  roi  hi  renierri:',  38). 

Meoavy,  évêque  de  Sécz  ,  il  sollicite  (;n 
faveur  du  rli  valiei'  de  Grancey,  213; 
il  propose  de  le  faire  mettre  à  la  Bas- 
lillc,  215- 

MicDiNA  Ceu  (duc  d'  ),  il  a  fait  enlever  le 
courrier  de  l'ambassadeur  de  France, 
320. 

.MmiciKB,  doiri' stiriue,  est  mis  à  la  Bas- 
tille, 3/i6. 

.Mkiicof.ur  (duc  de),  sa  conduite  dans  les 
émeutes  d'Aix  est  approuvée,  30;  il  re- 
çoit 'ordre  d'arrêter  les  cl'efs,  32  ;  il  a 
les  pouvoirs  les  plus  étendus,  33  ;  il 
i-cçoit  les  ex|i('diiioiis  nécessaires,  37; 
le  cardinal  l'engage  à  surveiller  les 
gens  de    Marseille,    38;    il   reçoit  des 


ordres  pour  régler  les  rangs  des  coin- 
missaires,  60;  il  rétablit  l'union  entre 
les  deux  conniiissaires,  41,  il  dénonce 
la  fuite  à  Paris  de  de  Bras,  Chasteuil 
et  Glandeve,  52. 

Merinville  {comte  de],  on  lui  envoie  un 
arrêi  du  conseil,  55. 

Mesmhs  (de),  président,  est  battu  par 
une  idaideuse  dans  la  galerie  du  pa- 
lais, 64;  traité  de  mauvais  juge,  05; 
blessé  et  son  mortier  jeté  à  terre,  66. 

M  CLÉ,  président,  repou-se  une  folle  qui 
voulait  étrangler  le  président  de  Mes- 
mes,  64  ;  idem,  65. 

MoLiNA  (la  signera),  femme  de  chambre 
de  la  reine,  remet  au  roi  une  i  ré- 
tendue lettre  du  roi  d'Espagne  à  la 
reine,  282. 

MoiNGUÉ  (de),  conseiller  à  Aix,  il  est  mis 
à  l;i  Bastille,  29;  en  sort,  est  relégué 
à  Apt,  71. 

MoNNEROT,  financier,  il  est  mis  à  la  Bas- 
tille, 346. 

Monsieur,  frère  du  roi,  se  plaint  de  ce 
que  le  prince  de  Condé  a  mis  une 
housse  clouée  à  son  carrosse,  161. 

MoNïAGKAC,  niis  à  la  Bastille,  345. 

MoNTALAis  f mademoiselle  de),  elle  re- 
tourne à  Fontevrault,  elle  peut  aller 
aux  eaux  avec  l'al-besse,  279;  on  vi- 
site ses  papiers,  287;  on  l'.nterroge, 
288;  permission  d'aller  chez  elle,  294; 
touche  une  gratification,  297. 

MoNTBRO^  (de),  sous-lieutenant  aux  mous- 
(luetaires,  manière  dont  il  doit  garder 
madame  du  Plessis-Bellière  à  Montbri- 
son,  379;  son  logement  lui  sera  fourni 
par  la  ville,  388  ;  ordre  de  laisst'.r  à 
madame  du  Plessis-Bellière  toutes  les 
commodités  possibles,  396. 

MoNTiiREY  (comte  de),  on  menace  de  le 
faiie  arrêter  par  représailles,  326; 
M.  de  Lyonne  assure  (ju'il  n'en  sera 
rien,  330. 

Montez  ,  trésorier  général  ii  Limoges, 
il  est  mis  i\  la  Bastille,  Zhk- 

MoMGAiLi.ARD  (  madame  de  ),  accusée 
d'avoir  épousé  L<smoal,  son  domesti- 
(|ue,  étant  enceinte  de  ses  œuvres, 
ensuite  d'avoir  abandonné  sa  fille  et 
d'avoir  voulu  faire  tuer  Lesmoal,  101  ; 
la  demoiselle  suivante  confirme  ces 
faits,  102,  elle  fait  célébrer  s(.n  mariage 
avec  Mont;.:aillard  à  r.ueil,  105;  elle  se 
serait  mariée  avec  l.esmnal  à  Lezigny, 
au  lever  du  soleil,  les  portes  de  l'église 
fermées,  108. 
MoNTOAii.i.AiiD  (marquis  Je),  demande  la 
mise  en  liberté  de  Lesmoal  et  son  iii- 
tiriogafoire  par  le  l.euteuant  crimi- 
nel, 100. 
iMoxTioNÉ  (demoiselle  de),  elle  est  mise 
à  la  Bastille,  3'.5  ;  lettre  eu  ieuse 
qu'elle  écrit  à  Séguier,  393. 
MORTARA  (u.aniuis  de),  il  appuie  auprès 
du    roi    d'E>imgno     les   demamles   de 
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Saint-Auncz,  31(1;  il  est  chargé  de  son- 
der Us  intentions  des  Français  soup- 
rriniiés  de  vouloir  provoquer  en  duel 
Saint-Aunez,  322. 

Moulin  Chapelle,  condamné  à  mort  par 
contumace,  sf's  maisons  abattues  et 
ses  bois  coupés,  140;  il  est  gracié, 
146. 

MouHii'RE  (de  la),  capitaine,  sorti  de  la 
Bastille  à  condition  de  rejoindre  son 
TLgiment.  81. 

MousTiEB,  il  est  mis  h  la  Dastille,  3.6. 

MusMER,  conseiller,  interroge  la  demoi- 
selle de  Vczilli,  68  ;  idem,  G9;  idem,  71. 

N     ^ 

Nani,  ambassadeur  de  Venise,  annonce 
que  les  recruteurs  du  roi  de  Portugal 
ont  été  arrêtés,  211. 
Nardeau  de  la  Grange,    mis  à  la  Bas- 
tille, 339. 
Nardeau,  sergent,  mis  à  la  Bastille,  339. 
Kavailles  (le  duc  de),  refuse  de  se  battre 
avec  M.  de  Soissons,  276;  il  a  permis- 
sion de  revenir  à  la  cour,  292;  sa  joie 
d'être  employé,  293;  il  est  rétabli  dans 
son  gouvernement,  304. 
Navailles   (la  duchesse  de),  se  querelle 
avec  madame  de   Soissons,   275;  elle 
a  une  seconde  dispute  avec  la  com- 
tesse, 278;     demande    la  permis-ion 
d'aller  soigner  son  mari  malade,  295; 
est  soupçonnée  de  trop  d-^  zèle  pour 
sa  maison ,  300  ;  le  roi  ne  l'accuse  pas 
d'infidélité,  301. 
Navailles  'mademoiselle  de),   ne  veut 

point  épouser  M.  de  Gassion,  301. 
Nemours  (duchesse  de),  veut  niarier  sa 
fille  au  duc  de  Savoie,  221  ;  madame 
de  Sdvoie  l'accuse  défaire  des  avances 
h  son  fils.  233;  et  de  lui  avoir  exagéré 
la  laideur  de  mademoiselle  d'Orléans, 
239. 
Nesmond,  président,  fait  des  remontran- 
ces, à   la  satisfaction  de  la  cour,  84 
et  85. 
Necfchèse  (de),  amiral,   il  avait  reiiiis 

sa  démission  à  Foucnuet,  386. 
Neovy,  dénonciateur  de  Bonnesson.Fouc- 
(|uet  offre  de  lui    faire    une  pension, 
172. 
NiCERON,  épicier,  mis  à  la  Bastille,  248; 

ordre  de  le  ''aire  arrêter,  252. 
NicoLAY  (de),  premier  président  de  la 
Chambre  des  comptes,  fait  au  loi  les 
remontrances  sur  l'afl'aire  de  Forcoal, 
24. 
NoNANT  (madame  et  mademoiselle  de), 
elles  sont  enlevées  par  le  cliex  aller  de 
Granccy,  213  ;  délivrées  par  un  e.xempt 
de  M.  de  Longueville,  213;  la  demoi- 
selle est  mise  chez  la  maiéchale  de  la 
Mothe,  214;  ses  parents  veulent  l'en 
faire  sortir,  214;  le  roi  ordoni;e  qu'elle 
y  reste,  215. 


NoTiN,  épicier,  sa  déposition  en  faveur 
de  Hache,  189. 


Olivier,  receveur  de  la  Conr  des  comp- 
tes, est  autorisé  à  recommander  For- 
coal dans  les  prisons  de  laCliambre,  18. 

OpriîtiE  (d'),  premier  présideni-au  parle- 
ment d'.\ix,  Mazarin  le  compare  au 
président  de  Harlay,  30;  loue  sa  fer- 
meté, 32;  désapprouve  sa  résolution 
de  ne  pas  faire  ju^er  les  séditieux  par 
le  parlement  d'Aix,  35;  Brienne  pense 
comme  lui  des  gens  de  Marseille,  41; 
d'Oppéde  se  plaint  du  jugement  rendu 
contre  les  chefs  de  l'émeut",  44  ;  il  pré- 
sentera au  parlement  d'Aix  les  lettres 
du  roi  contre  d"  Bras  et  de  Chasteuil, 
51:  il  demande  la  puni'ion  d'un  con- 
seiller qui  a  insulté  le  président  Co- 
riolis,  54  ;  Brienne  lui  demande  des 
renseignements  sûrs  pour  arrêter  les 
séditieux  réfugiés  h.  Paris,  58;  on  pro- 
fitera de  ses  avis  pour  arrêter  Chas- 
teuil et  Glandéves,  59;  il  fait  enregis- 
trer l'édit  de  création  de  la  Chambre 
de  justice,  405;  il  remet  à  M.  de  Ro- 
quesante  sa  lettre  de  juge,  408;  il  ne 
doit  pas  se  plaindre  de  cette  nomina- 
tion, 414. 

Orléans  (duc  d'),  entrave  la  poursuite 
des  nobles  de  Normandie,  130  ;  sa 
mort,  223  ;  accuse  l'archevêque  d'Em- 
brun d'empêcher  le  mariage  de  made- 
moiselle d'Orléans  avec  le  duc  de  Sa- 
voie, 228;  écrit  à  M.  d'Embrun  qu'il 
est  satisfait  de  lui,  246. 


Pagaxo  (comte  de),  s'est  vanté  de  faire 
mourir  le  roi  par  magie,  1  ;  sollicite  sa 
liberté.  3  ;  demande  ries  habits,  4;  de 
l'argent  pour  le  luyer  de  ses  meu- 
bles, 5. 

Parlement  de  Bourgogne,  arrête  qu'il 
ne  sera  l'ius  opiné  dans  les  jugements, 
mais  qu'on  ira  au  scrutin  secret,  218. 

Parlement  de  Paris,  fait  des  r^mon- 
tranci's  contre  l'abolition  accordée  au 
marquis  de  l'Hospital,  84;  elles  soit 
bien  reçues,  mais  sans  effet,  84;  il 
défend  d'exécuter  une  déclaration  du 
Conseil,  218;  fait  afficher  sou  arrêt  à 
la  porte  du  Louvre,  219;  empêche  de 
déposer  contre  l'huissier  qui  a  fait 
cette  affiche,  223  ;  casse  un  arrêt  du 
Conseil  rendu  en  faveur  des  monopo- 
leurs de  l'huile  de  b.deine,  249;  de- 
mande la  liberté  du  nommé  Cochet, 
253. 

Parme  (duchesse  de),  refuse  à  la  du- 
chesse de  Savoie  le  titre  d'Altesse 
Royale,  227. 

Pasquier,  cocher  de   louage,  loue  son 
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carrosse  pour  mener  Hache  à  la  Bas- 
tille, 182. 
Pastel,  maçon,  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas 

de  caches  à  Saint-Mandé,  368. 
Pean,   domestique,  mis   à   la    Bastille. 

3/iG. 
Pecquet,  médecin,  il  est  mis  à  la  Bastille, 
3Ù6;  on  l'autorise  à  s'enfermer   avec 
Foucqiiet  a.  Angers,  357. 
Pellisson,  premier  commis  de  Foucquet, 
3/|5  ;  il  est  arrêté  à  Nantes  et  ses  pa- 
piers saisis,  359  ;   demande  qu'on  les 
tienne  secrets,  361  ;   le  roi  vent  bien 
qu'il  lui  Lcrive,  ^91;  ordre  de  le  trans- 
férer à  Nantes,  398;  ordre  de  le  mener 
à  la  Bastille,  /iU2. 
Pelloi,  intendant,  rend  compte  df  ses 

visites  à  Pcllisson  nt  à  Foucquet,  360. 
Ferier,  insulte  m.  de  (loriolis,  53. 
Pet.rier,   contrôleur    des    rentes^    il  est 

mis  à  la  Bastille,  346. 
Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  donne  ordre 
d'examiner  la  requête  de  Saint-Aunez, 
317;  id'^m,  319. 
PicoN,  trésorier  général  de  Mazarin,  fait 
mettre  à    la   Bastille   un   débiteur  de 
Mazarin,  18^. 
PiERsoK,  il  est  mis  à  la  Bastille,  247. 
Pilles  (dej,  gouverneur  du  château  d'If, 
Mazarin  appelle  son   attention  sur  la 
conduite  des  Marseillais,  4'-. 
Plateilet  (époux),  mis  à  la  Bastille,  339. 
Plessis-Bellière  (madame  du),  on  met 
le  scellé   chez  elle,  358  ;   e'  (;  passe  à 
Dijon,  378;  elle  fst  renfermée  au  châ- 
teau de  Montbrison  et  au  secret,  379  ; 
elle  tombe  malade,  396. 
Poirier,  mis  à  la  Bastille,  345. 
PoMEREU    (de),    conseiller  d'Etat,   rend 
compte  du  procès  des  nobles  de  Nor- 
mandie et  remercie  d'une  gratilicatiun, 
135;  se  plaint  des  chicanes  qui  allon- 
gent la  durée  do  cette  affaire,  150. 
Port  (de),  commis,  il  est  mis  à  la  Bas- 
tille, 346. 
Port  Royal,  suspect  d'intelligence  avec 
le  cardinal    de   Retz  et  les  curés  de 
Paris,  doit  être  surveillé,  207. 
PoNCKi,   conseiller   d'Ktat,    il    demande 
justice,  au  nom  du  grand  conseil,  de 
l'arrestation     de    Forcoal,    16;    rend 
compte    de    l'inventaire    des    papiers 
laissés    par   Fouc(iuet  à  Sai  .t-Mandé, 
366;  7//em,  37 'i. 
Poiui.LY,  coiimiis  de  Foucquet,  mis  à  la 

lîastille,  344. 
Premeré    (époux),    libraires,    mis    à    la 
Bastille;    ils    ont  imprimé  des   livres 
jansénistes,  205. 
Piiï.\,  il  est  mis  à  la  Bastille,  346. 


Ragu.se  (de),  président  A  Aix,  il  porto  à 
la  cour  les  excuses  du  parlement  do 
Provence,  .55;  il  est  exilé,  56. 


Raltier,  mis  à  la  Bastille,  34'i. 

Régnai  D,  marchand,  obtient  l'autorisa- 
tion de  faire  la  perquisition  de  Hache, 
180. 

Regnault-Deslandes,  il  est  mis  à  la  Bas- 
tille, 345. 

Remusat,  commis,  il  est  mis  à  la  Bas- 
tille ;  il  contrefait  les  écritures,  202. 

Re.naudot,  reçoit  l'ordre  de  mettre  dans 
l&Gazetfe  un  article  eu  faveur  du  père 
Annat,  391. 

Retz  (cardinal  de),  il  a  une  entrevue 
avec  le  prince  de  Gondé  pour  le  sou- 
lèvement de  la  Normandie,  112;  offre 
de  se  rendre  à  Paris,  113  ;  il  fait  deux 
autres  visites  au  prince,  114. 

RiCiiEjioNT  (de),  il  est  mis  h  la  Bastille, 
345. 

Ronville  (daine  de),  elle  est  mise  à  Vin- 
cennes,  305;  Desgrez  l'arrèto,  306; 
ordre  de  la  resserrer  si  elhi  continue 
à  crier,  307. 

RoQtiESANTE,  Conseiller  an  parlement 
d'.4ix.  M.  d'Oppède  retient  la  lettre 
qui  le  nomme  à  la  Chambre  de  jus- 
tice, 406. 


Saint-Auxez,    gouverneur   de   Leucate, 
est    appelé    ;\   la    cour   et    mis    à    la 
Bastille,  309;  il  a  fait  vio'ence  à  nn 
commis  des  gabelles,  310  ;  le   roi  s'as- 
sure  cie    Leucate,   310;    Saint-Aunez 
veut   vendre    Leucate   à    un   frère  de 
Foucquet,  310;  ses  lettres  au  roi,  311; 
il   a  ])erniission   d'aller    aux  eaux  de 
Bourbon  et  de  passer  à  Veni.se,  313; 
le  roi  veut  lui  payer  Leucate,  313;  il 
est  exilé  h  Clermont,  314  ;  demande  à 
entrer  au  service  de    l'I'^jiagne,  314; 
remercie  M.  de  Mortara,  317,  et  le  roi 
d'Es|)agne,  319;  il  reçoit  500  écus  par 
mois,  320;  fait   une  devise  insolente, 
320;   se  plaint   qu  :  des  Français  sont 
venus  pour  le  tuer,  321  ;  il  se  conduit 
avec  modération,  325. 
Saint-Aunez  (madiir.e  del,  laisse  étran- 
gler son  m,.ri  phiiut  que  de  livrer  aux 
Espagnols  la  ville  de  Leucate,  337. 
Saint-Aim-z  lils  'marquis  de),  demande 
la  restitution   des   biens  saisis  à  son 
père,  337. 
Saint-Aignw  (comte  de),  on  ordonne  au 
giand  conseil   de  ne  point  le  poursui- 
vre dans  l'affaiie  de  la  nobles^',  145; 
il  a   agi    i)ar  l'ordre  du  i-oi,  146;  on 
déclareia  par  un  brevet  qu'il  n'a  rien 
fait  que  par  ordre,  150;  est  mis  j\  la 
Bastille  pour  une  quervllu  avec  le  duc 
de  Cré(iuy,  342;  il  en  s"it.  343. 
Saint-Lieu,  gouverneur  du   Crotoy,  re- 
çoit l'ordre  de  protéger  le  traitant  qui 
n  le  monopole   de  1  huile  de   baleine, 
248. 
Saint-Mars  (de),  maréchal  des  logis  des 
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mousquetaires,  il  amène  Pellisson  de 
Nantc-s  à  Angers,  tiOli. 

Salé,  a  fait  copier  V Ecole  des  Filles,  8. 

Salins  (de),  enseigne  des  gardes  du 
corps,  cliargé  pai'  le  roi  d'em|)ôclier 
un  duel,  97;  le  combat  a  lieu  devant 
lui  et  malgré  lui,  08. 

SAiLGEn,  premier  commis  du  cliancelier, 
rend  compte  de  ses  démarclies  pour 
le  procès  de  Fo.cquet,  357;  idim,  359; 
idem,  36/i. 

Saveuse,  conseiller  de  parlpment,  donne 
risile  à  l'huissier  Huby,  22^1,  225. 

Savoie  (duchesse  dei,  est  iriitée  de  ce 
que  madame  de  Parme  lui  reluse  le 
titre  d'Altesse  Royale,  227  ;  incline  à 
marier  son  fils  avec  une  fille  de  Gas- 
ton, 228;  elle  prie  M.  d'Embrun  de  ne 
point  parler  de  mariage  au  duc  de  Sa- 
voie, 230;  s'informe  de  la  personne  de 
iVl Ile  d'Orléans,  231;  dit  à  d'Alibert  que 
l'archevêque  a  laissé  un  agenr  poursou- 
tenir  les  vues  de  madame  de  Nemours, 
233. 

Savoie  (duc  dei,  demande  du  temps 
pour  se  résoudre  au  mariage.  228  ; 
remet  sa  décision  au  mois  de  janvier 
1660,  232  ;  cherche  à  établir  l'égalité 
entre  lui  et  le  roi  de  France,  236. 

SÉGUiER,  cil  incelicr,  répond  évasivement 
aux  députés  de  la  Chambre  des  comptes 
pour  l'affaire  de  Forcoal,  17;  autre 
audience,  21;  fait  surseoir  à  l'arrêt 
du  parlement  contre  la  Chambre  des 
comptes,  22;  se  plaint  des  lenteurs 
apportées  au  procès  de  Bonnesson,  151; 
requiert  la  condamnation  d'une  cen- 
sure de  l'inquisition,  200;  dem^iude 
l'arrestation  de  l'huissier  Huby,  22^, 
et  ce,  pour  n'être  pas  accusé  de  fai- 
blesse, 225. 

SiGOYER  père  et  fils,  conseillers  à  Aix, 
ordre  de  les  arrêter,  32. 

SoissoNs  fcomte  de),  raille  M.  d'Alluye, 
93;  est  exilé,  275;  il  provoque  en  duel 
M.  de  Navailles,  276;  est  exilé  à  Creil, 
277. 

SoissoNS  (la  comtesse  de),  sa  querelle 
avec  madame  de  Navailles,  275;  solli- 
cite le  rappel  de  Vardes,  son  amant, 
282;  se  querelle  à  ce  sujet  avec  Ma- 
dame, 283  ;  on  lui  prend  ses  papiers, 
28Z|  ;  avoue  sa  f;iute,  286;  est  exilée 
en  Champagne,  287. 

SoiLAT,  carme,  chapelain  do  la  Bastille, 
il  dépose  des  mauvais  traitements  subis 
par  Hache  à  la  Bastille,  192. 

Spol,  vendeur  de  baudriers,  mis  à  la 
Bastille,  3^6. 


l'huile  de  baleine,  25/i  ;  la  cour  refuse 
de  les  rerevoir,  250. 

TAiiDiK,  mis  à  la  Bastille,  345. 

Tellieu  (le),  ministre  d'Etat,  il  ordonne 
au  chevalier  du  guet  d'arrêt'  r  de  Glaii- 
dèves  et  Chasteuil,  59  ;  il  fait  expédier 
les  ordres  contre  les  nobles  de  Norman- 
die, 125;  il  écrit  au  comte  d'Harcourt 
de  se  rendre  à  Bordeaux,  125;  il  écrit 
à  M.  de  Turenne  d'envoyer  des  trou|)es 
en  Normandie,  1^2;  il  hâte  la  procé- 
dure, l/i7;  il  envoie  des  letres  de 
cachet  pour  juger  toutes  affaires  ces- 
santes, 1/!|9;  il  aiuionce  l'amni-^lie  jjour 
les  complices  de  Bonnesson,  153;  il 
s'informe  des  c  luses  de  la  détention 
de  Hache,  183;  il  éerii  de  lai  ser  à  la 
Bastille  l'imiirimeur  Premfié,  209;  il 
fait  rendie  l'argent  pris  :.ux  recruteurs 
du  roi  de  Portugil,  212;  il  propose  de 
consulter  Séguier  sur  l'affaire  du  thf- 
vali(  r  de  Grancey,  216;  il  fait  expédier 
les  ordres  pour  arrêter  Foucquet,  35/i  ; 
il  écrit  à  d'Arta;;nan,  355;  idem,  377; 
idmn  à  M.  de  Montbron  ;  ulem  à  d'Ar- 
tagnan,  380;  i'iem,  381;  il  écrit  au 
lieutenant  civil  de  lever  les  scelbs 
apposés  à  Paris,  382  ;  lui  promet  de 
lui  en  envoyir  l'ordre  exprès  du  roi, 
380;  écrit  un"  lettre  de  consolation  au 
n;arquis  de  Ciéquy,  ^15. 

Tep.ron  fdu),  intendant  de  marine,  rend 
bon  témoignage  de  M.  de  Navailles, 
297. 

TiiALouFT  (de),  il  est  ch  .rgé  de  garder 
Foucquet  dans  le  château  d'Ambuse, 
/|01;  il  reçoit  un  ordre  pour  y  mettre 
des  meubles,  ^05;  il  est  autorisé  à 
permettre  à  Foucquet  d'écrire  à  sa 
femme,  k^l. 

ÏHEVEiNARD,  mis  à  la  Bastille  ;  le  garder 
jusqu'à  ce  qu'on  piusse  l'embarquer, 
20.'i  ;  ordre  de  sortie,  205. 

Thou  (de),  ambassadeur  en  Hollande,! 
écrit  que  les  résidants  de  Brandebourg 
il  tercédent  pour  Wicquefort ,  174;  il 
approuve  la  révocation  de  Gent,  202. 

Tor.s,  mis  à  la  Bastille,  110. 

TRiBornET,  huissier  du  parlement,  dé- 
pose dans  l'instruciion  de  la  demoi- 
selle V  zilli,  07. 

TiLLAYE  (de  la),  maître  de  la  cour  des 
comptes  à  Nantes,  il  est  invité  à  cher- 
cher les  lettres  patentes  qui  auraient 
iiiitorisé  les  travaux  de  Belle-Isle,  397; 
M.  le  Tellier  s'excuse  de  lui  avoir  fait 
cette  demande,  favorable  d'ailleurs  à 
Foucquet,  404. 


Talon,  avocat  général,  prend  des  con- 
clusions sur  un  arrêt  du  Parlement 
contre  le  grand  conseil,  218;  envoie 
des  remontrances  sur  le  monopole  de 


Vardes  (martpiis  de),  insulte  M  de  Cer- 
tigny,  et  refuse  de  se  battre,  93;  se 
rend  à  la  Bastille,  l'80;  va  à  Aigues- 
Mnrtes,  280;  il  est  mis  h,  la  citadelle  de 
Montpellier  et  interrogé,  281;  il  a  sup- 
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posé  une  lettre  du  roi  d'Espagne  à  la 
reine,  282  ;  est  arrêté  et  enfermé,  283; 
a  dit  au  roi  que  cette  lettre  venait  de 
madame  de  ÎNavailles,  28ô  ;  est  inter- 
rogé, 28C)  ;  son  valet  malade  est  rem- 
placé, 288  et  289;  écrit  au  roi  sans 
résultat,  29i;  ordre  de  lui  doi  ner  un 
autre  valet,  295;  il  est  malade,  sa 
guérison,  297  ;  il  est  renvoyé  à  Aigues- 
Mortes,  300  ;  permission  de  rester  en 
Provence  ou  en  Languedoc,  303;  il 
écrit  à  Colbert,  303:  iirète  ses  chevaux 
à  Seignelay,  303;  on  l'iiccuse  d'être 
venu  à  Paris,  le  roi  ordonne  de  l'arrê- 
ter, 305. 

Varin,  mis  à  la  Bastille,  son  interroga- 
toire, 263;  ses  malheurs  et  ses  folies, 
264. 

Vellier  ,  commis  à  la  poste ,  dépose 
des  mauvais  traitements  subis  à  la 
Bastille  par  Hache,  189. 

VF.r.THAMON  (de),  il  est  commis  pour  juger 
le>5  séditieux  d'Aix,  39;  il  doit  suivre 
entièrempnt  les  avis  de  MM.  de  Mer- 
cœur  et  d'Oppède,  ^0;  il  rend  compte 
du  jugement  des  séditieux,  43;  la  cour, 
mécontente,  le  rappelle,  47. 

Vezili.i  (demoiselle  de),  mise  à  la  Bas- 
tille; ordre  de  lui  donner  une  femme 
de  chambre,  63;  frappe  le  président 
de  Mesmes  en  plein  palais,  64  ;  est  mise 
à  la  Conciergerie,  65  ;  iilem,  66;  idem, 
!'7;  interrogée,  refuse  de  répondre,  se 
vante  do  ce  qu'elle  a  fait,  68;  refuse 
encore  de  répondre,  ne  reconnaît  d'au- 
tre juge  que  le  roi,  70;  ne  veut  pas 
manger  en  prison,  71;  refuse  de  se  ren- 
dre à  la  Chambre  de  la  Tuurnelle,  est 
interrogée  à  la  Conciergerie,  elle  ne 
veut  rien  dire_  73;  refuse  toujours,  74; 
idem,  75;  elle  avait  donné  un  démenti 
à  l'avocat  du  roi,  et  voulu  étrangler 
son  frère  et  tuer  sa  mère;  elle  avait 


essayé  de  se  suicider,  79;  on  la  met 
aux  Petites-Maisons,  175. 

ViALARD  d'Epoisses,  amant  de  la  demoi- 
selle du  Vouldy,  10. 

ViLLEQUiER  (marquis  de),  il  se  bat  avec 
M.  d'Elbœuf,  93;  les  maréchaux  de 
France  dirent  que  ce  n'est  pas  un 
duel,  94;  il  sort  de  la  Bastille,  93;  il 
fait  son  service  auprès  du  roi,  95;  se 
meta  la  Conciergerie  et  subit  un  inter- 
rogatoire, prétend  qu'il  s'agit  d'une 
simple  rencontre,  96. 

ViLLEROï  (de),  archevêque  de  Lyon, 
ordre  d'arrêter  et  mettre  à  Pierre-en- 
Cise  les  chefs  de  la  révolte  d'Aix,  35. 

Vouldy  femme  du),  détenue  à  la  Con- 
ciergerie, avait  épousé  du  Vouldy 
malgré  sa  famille,  9;  se  défend  d'avoir 
eu  des  amants  et  d'être  accouchée 
avant  son  mariage,  10. 

V0C1.DY  DE  Passy  (du),  il  est  mis  à  la 
Bastille;  il  s'était  marié  malgré  sa 
famille  et  au  mépris  d'un  arrêt  du 
Parlement,  9. 


Yves,  vicaire  de  Saint-Martin,  fou;  or- 
dre de  le  mettre  aux  Petites-Maisons, 
308. 


W 


Whai.li^y,  commensal  de  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  que  des  partisans  de 
Charles  II  voulaient  enlever,  12. 

WicQUEFORT,  il  est  chassé  et  demande  un 
passeport  pour  la  Hollande,  173  ;  il  a 
écrit  avec  imprudence,  174  ;  refuse  de 
partir  et  est  mis  à  la  B:istil:c,  175;  il 
prétend  être  nnnistre  de  Brandebourg, 
178;  a  volé  de  l'argent,  179;  est  con- 
duit à  Calais,  180. 
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